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Depuis 1954, la Journée mondiale de l’en-
fance du 20 novembre vise à promouvoir les 
droits fondamentaux des enfants. Le 19 no-
vembre 2020, à la veille de cette journée in-
ternationale, l’Ombudsman fir Kanner a Ju-
gendlecher (OKaJu), M. René Schlechter, a 
remis son 8e rapport sous le titre « Bilan 

d’un mandat de 8 ans » au Président de la 
Chambre des Députés, M. Fernand Etgen. 
Celui-ci a félicité M. Schlechter pour son 
engagement tout au long des années.

« Un de vos points forts est le fait que vous 
étiez toujours à l’écoute des gens et no-
tamment des enfants et des jeunes. Votre travail 

n’a pas été marqué par un formalisme exagéré, 
mais vous avez agi avec tact », a souligné M. 
Fernand Etgen. Il a annoncé que le rapport va 
être transmis aux commissions parlementaires 
respectives, à savoir la Commission de la Justice 
ainsi que celles de l’Éducation, de la Santé et de 
la Famille.

Le Président de la Chambre s’est également 
renseigné sur le travail de l’Ombudsman en 
temps de crise. M. René Schlechter a expliqué 
que la crise sanitaire n’a pas eu d’impact pri-
mordial sur le travail de l’institution, dont il as-
sure la présidence depuis décembre 2012. 
 Actuellement des entretiens ont lieu au niveau 
de la Conférence des Présidents pour désigner 
un successeur pour M. Schlechter qui prendra 
sa retraite à la fin de l’année.

Comment la situation des enfants 
a-t-elle changé ?

En tout, 18 rapports ont été rédigés et pu-
bliés depuis 2003 par l’institution qui veille aux 
droits des enfants au Luxembourg. Les thèmes 
abordés représentent la panoplie de défis aux-
quels les enfants doivent faire face : la santé 
mentale, le manque de prise de parole, les en-
jeux auxquels sont confrontés les mineurs non 
accompagnés, etc. 

C’est pourquoi l’Ombudsman fir Kanner a Ju-
gendlecher a profité de l’occasion pour publier 
en 2020 un rapport rétro spectif qui a comme fil 
rouge l’intérêt supérieur de l’enfant. Quelles re-
commandations ont eu des suites sur le ter-
rain ? Comment la situation des enfants a-t-elle 
changé ? 

En effet, des observations formulées par l’ins-
titution ont mené à une amélioration de la si-
tuation, par exemple pour les enfants venus en 

tant que mineurs non accompagnés au Luxem-
bourg.

Une institution rattachée 
à la Chambre des Députés

Le 1er avril 2020 a marqué un changement 
pour l’institution : c’est à partir de cette date 
que l’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand 
(ORK) est devenu l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher (OKaJu) grâce à un nouveau 
cadre légal. Depuis quelques semaines, l’OKaJu 
a pris son siège au numéro 65 route d’Arlon à 
Luxembourg. C’est aussi par la loi du 1er avril 
2020 que l’institution a été rattachée à la 
Chambre des Députés, garant de son indépen-
dance et de sa neutralité.

L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher 
veille au respect de la Convention relative aux 
droits de l’enfant datant de 1989 et veut la faire 
connaître au Luxembourg. 

De par son nouveau cadre légal, l’OKaJu a 
plus de visibilité et espère pouvoir davantage 
sensibiliser le grand public et les acteurs du ter-
rain. En outre, ses missions pourront se déve-
lopper à l’avenir, par exemple en émettant des 
avis sur des projets de loi qui ne concernent pas 
à première vue les enfants, mais qui auront par 
leur application un impact sur les droits des en-
fants.

Actuellement, des débats sur la modernisa-
tion et les défis dans le cadre de la fiscalité, le 
financement de projets d’infrastructure ainsi 
que le plan de développement culturel KEP 1.0 
sont en préparation. Les députés interpelleront 
le Gouvernement sur le thème du suicide en 
décembre et sur la politique d’intégration en 
janvier 2021.

Remise du rapport OKaJu 2020 : Bilan d’un mandat de 8 ans

Accompagné de Mme Françoise Gillen (2e de gauche), M. René Schlechter (au milieu) a remis son 8e

rapport à M. Fernand Etgen, Président de la Chambre (2e de droite) en présence du Secrétaire géné-
ral, M. Laurent Scheeck (à droite) et du Secrétaire général adjoint, M. Benoît Reiter (à gauche).

Mission accomplie pour les députés 
luxembourgeois

Vérifier si les présidentielles américaines se 
sont bien déroulées comme prévu, sans être 
perturbées ou détournées, c’était la tâche 
d’une centaine d’observateurs de l’Organisa-
tion pour la sécurité et la coopération en Eu-
rope (OSCE). Trois d’entre eux venaient du 
Grand-Duché de Luxembourg.

M. Gusty Graas, M. Claude Haagen et Mme 
Josée Lorsché, membres de la délégation 
luxembourgeoise à l’Assemblée parlementaire 
de l’OSCE, sont restés pendant cinq jours aux 
États-Unis pour accompagner l’« Election Day » 
en tant que « short term observers ».

C’était la première fois que les trois parle-
mentaires ont agi en tant qu’observateurs indé-
pendants internationaux aux États-Unis. Ils ont 
contrôlé une vingtaine de bureaux de vote à 
Washington et au Maryland.

Quelles observations avez-vous faites le 
jour des élections dans les bureaux de vote ?

M. Claude Haagen 
(LSAP) : Le déroulement 
du vote a été très bien or-
ganisé, tant au niveau 
des élections elles-mêmes 
qu’en matière de lutte 
contre la Covid-19. En 
tant qu’observateurs in-
ternationaux nous avons 
pu faire notre travail sans 
être encombrés. Unique-
ment dans un cas précis, 
on a voulu nous refuser 
l’accès au bureau de 
vote. Mais après avoir ex-

pliqué aux responsables du bureau qui nous 
étions, ils nous ont laissé entrer et faire notre 
contrôle.

Mme Josée Lorsché 
(déi gréng) : Dans cer-
tains cas, les respon-
sables de bureaux 
n’étaient pas informés de 
la présence des observa-
teurs indépendants de 
l’OSCE. Ils étaient scep-
tiques et inquiets parce 
qu’ils ne savaient pas si 
nous faisions partie d’un 
parti politique, de la 
presse ou d’un autre or-
ganisme qui pourrait in-
fluencer ou mettre sous 

pression les électeurs.
Que pensez-vous des accusations de 

fraude entourant cette élection ?
M. Gusty Graas (DP) :

Je pense que les élections 
ont été réalisées avec sé-
rieux, mais qu’il y a un 
problème au niveau du 
système électoral. À mon 
avis, les États-Unis doivent 
uniformiser leur système 
électoral au niveau fédéral. 

Dans certains États, les 
votes par correspondance 
ne comptent que s’ils sont 
reçus le jour avant l’élec-
tion. Dans d’autres, c’est 

la date du tampon de la poste qui compte et ils 
peuvent être reçus plusieurs jours après l’élection. 
Cela mène à une certaine confusion. Le risque de 
fraude se situe pour moi ailleurs : dans certains 
États, on peut par exemple exclure des gens des 
listes électorales selon des règles différentes en fonc-
tion de leur casier judiciaire. C’est là que se situent 
pour moi les risques de fraude, rendant d’autant 
plus utiles des règles uniformisées.

Les députés membres de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OTAN se sont entretenus, le 26 
octobre 2020, par vidéoconférence avec M. 
Mircea Geoană  sur l’avenir de l’Alliance dans le 
cadre du processus appelé « OTAN 2030 ». 
L’APOTAN participe activement à ce processus 
et y attache une grande importance. Son Pré-
sident, M. Attila Mesterházy (Hongrie), a souli-
gné que l’Assemblée jouait un rôle important 
en tant que promoteur et défenseur engagé 
des valeurs de l’OTAN et en tant que plate-
forme précieuse pour un dialogue politique ou-
vert et franc.

Trois sujets clés en particulier ont été soule-
vés au cours de cet échange : les partenariats 
de l’OTAN, les technologies émergentes et per-
turbatrices ainsi que la résilience. 

M. Geoană  a présenté son point de vue sur 
ces questions et la manière de s’adapter aux 
problèmes. À part les anciens, l’Alliance est 
confrontée à de nouveaux défis dans l’espace 
et le cyberespace, la mise en place de réseaux 
5G, la lutte contre la désinformation et autres 
menaces hybrides et du changement clima-
tique. En outre, l’Alliance continue d’être han-
tée par le fléau du terrorisme comme en té-
moignent les récents événements en France.

Face à ces risques, il est important de renfor-
cer la résilience des États membres de l’Alliance 
et avant tout celle de nos sociétés. Dans ce 
contexte, il a été rappelé que les dépenses de 
défense et les investissements dans l’innovation 
et la technologie ne devraient pas être revus à 
la baisse.

La délégation luxembourgeoise était repré-
sentée par Mme Lydia Mutsch, Mme Nancy 
Arendt, M. Gilles Baum, Mme Semiray Ahme-
dova et M. Sven Clement.

OTAN en 2030



Compte tenu des impératifs de santé publique 
en relation avec la pandémie du Covid-19, la 
continuité de l’application stricte des gestes 
barrières s’impose. Il en résulte que l’organisa-
tion des cérémonies de mariage dans la maison 
communale pose problème à un certain 
nombre de communes.

C’est la raison pour laquelle le projet de loi 
n° 7577 propose une dérogation temporaire à 
l’article 75 du Code civil afin de permettre à 
l’officier de l’état civil de célébrer le mariage 
dans un édifice communal autre que la maison 
communale. Les édifices visés devraient per-
mettre, de par leur superficie plus grande, la 
présence de la famille et des amis des futurs 
époux lors de la célébration du mariage tout en 
respectant les gestes barrières.

Cet édifice de célébration autre que la maison 
communale doit être affecté à un service public 
communal permettant de respecter les 
consignes sanitaires en temps de pandémie 
fixées par la future loi portant introduction 
d’une série de mesures concernant les per-
sonnes physiques dans le cadre de la lutte 
contre le virus SARS-CoV-2 (Covid-19) et modi-
fiant 1. la loi modifiée du 25 novembre 1975 
concernant la délivrance au public des médica-

ments ; 2. la loi modifiée du 11 avril 1983 por-
tant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des médicaments (projet de loi 
n° 7606).

L’édifice de célébration autre que la maison 
communale est déterminé par le collège des 
bourgmestre et échevins, sous l’approbation 
du Ministre de l’Intérieur.

La durée d’application de la future loi est ali-
gnée à celle de la future loi portant introduc-
tion d’une série de mesures concernant les per-
sonnes physiques dans le cadre de la lutte 
contre le virus SARS-CoV-2 (Covid-19) susmen-
tionnée.

Il importe de noter qu’une disposition ana-
logue pour les partenariats enregistrés n’est pas 
nécessaire. Dans la mesure où la loi modifiée 
du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de 
certains partenariats ne fixe aucun lieu pour la 
réception de la déclaration de PACS, l’officier 
de l’état civil peut recevoir les futurs partenaires 
dans les mêmes locaux que les futurs mariés, à 
savoir dans la maison communale ou dans 
l’édifice communal déterminé pour les ma-
riages. Partant, il n’y a pas de discrimination de 
traitement.

Ce projet de loi coule sous forme de loi le 
 règlement grand-ducal du 8 avril 2020 visant  
à mettre en place un régime d’aides en  
faveur des projets liés à la lutte contre la 
 pandémie du Covid-19. Le règlement grand-
ducal précité sera abrogé dès que le présent 

projet de loi entre en vigueur. L’objet du 
 régime d’aides est d’apporter un soutien 
 financier aux entreprises qui portent un projet 
d’investissement ou de recherche et de 
 développement lié à la lutte contre la pandé-
mie Covid-19.

Covid-19 : mise en place d’un régime d’aides
7559 - Projet de loi visant à mettre en place un régime d’aides en faveur des projets 
liés à la lutte contre la pandémie du Covid-19
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Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, le 12.05.2020
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
04.06.2020 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
 Désignation d’un rapporteur
11.06.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 511, page 1

Le présent projet de loi vise à proroger les ef-
fets de certaines dispositions du règlement 
grand-ducal du 3 avril 2020 portant déroga-
tion aux dispositions des articles 11, alinéa 2, 
12, alinéa 3, 14, alinéa 2 et 428, alinéa 4 du 
Code de la sécurité sociale et L. 121-6, para-
graphe 3 du Code du travail.

Plus précisément, le projet de loi crée la base 
légale permettant à l’assurance maladie-mater-
nité de continuer à prendre en charge les in-
demnités pécuniaires de maladie des salariés 
jusqu’au dernier jour du mois de calendrier au 
cours duquel se situe la fin de l’état de crise.

En effet, la disposition en question avait été in-
troduite par règlement grand-ducal en date du 
3 avril 2020 pour éviter que les employeurs ne 
soient contraints de porter la charge financière 
supplémentaire qui découle de l’augmentation 
du nombre des périodes d’incapacité de travail 
personnelle des salariés.

Cette disposition est reprise au niveau du pré-
sent projet de loi afin de permettre à l’assu-
rance maladie-maternité de continuer à pren-
dre en charge les indemnités pécuniaires de 
maladie dues pour la fraction du mois se si-
tuant entre la fin de l’état de crise et le dernier 
jour du mois de calendrier au cours duquel se 
situe cette date – ceci en raison d’arguments 
techniques.

Il convient de rappeler qu’en dehors de cette 
disposition dérogatoire (et donc à nouveau à 
partir de juillet 2020), l’employeur est tenu de 
continuer à rémunérer le salarié en incapacité 
de travail jusqu’à la fin du mois au cours du-
quel se situe le 77e jour d’incapacité de travail.

Cette disposition est applicable à tous les sala-
riés depuis l’introduction du statut unique par 
le biais de la loi du 13 mai 2008 portant intro-

duction d’un statut unique pour les salariés du 
secteur privé.

Le présent projet de loi précise par ailleurs que, 
même si l’indemnité pécuniaire de maladie due 
à un salarié prend cours à partir du premier 
jour ouvré de l’incapacité de travail, la prise en 
charge par l’assurance maladie-maternité ne 
prive pas le salarié du droit au maintien intégral 
du salaire et des avantages découlant de son 
contrat de travail. Les éventuelles différences 
sont régularisées sur base des décomptes défi-
nitifs établis.

Le projet de loi proroge par ailleurs jusqu’au 31 
décembre 2020 la disposition, introduite par le 
règlement grand-ducal du 3 avril 2020 pour la 
durée de l’état de crise, visant à suspendre le 
cours des intérêts moratoires pour les retards 
de paiement des cotisations à payer par l’em-
ployeur, fixés actuellement à 0,6 % par mois 
entier de calendrier.

Cette mesure devrait permettre à un em-
ployeur qui se trouve dans une situation finan-
cière difficile dans le contexte de la crise Co-
vid-19 de gérer le paiement des cotisations de 
manière flexible, sans être frappé par des sanc-
tions pécuniaires.

À noter que le règlement grand-ducal du 3 
avril 2020 susmentionné (pris dans le cadre de 
l’état de crise) avait également suspendu l’ap-
plication des dispositions de l’article 14, alinéa 
2, du Code de la sécurité sociale concernant la 
mise en compte des périodes d’incapacité de 
travail personnelle dans le cadre de la limite du 
droit à l’indemnité pécuniaire de maladie, fixé 
à 78 semaines pour une période de référence 
de 104 semaines. Cette disposition n’est pas 
prorogée, étant donné que l’administration du 
Contrôle médical de la sécurité sociale a repris 
ses activités entre-temps.

Covid-19 : incapacité de travail et sécurité sociale
7582 - Projet de loi portant prorogation des dérogations aux dispositions des articles 
11, alinéa 2, 12, alinéa 3 et 428, alinéa 4 du Code de la sécurité sociale et L. 121-6, 
paragraphe 3 du Code du travail

Dépôt par M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 14.04.2020
Rapporteur : M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs 
et de l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
07.05.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
15.05.2020 Adoption d’un projet de lettre d’amendements
11.06.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
18.06.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 508, page 1

Covid-19 : célébration du mariage
7577 - Projet de loi concernant la célébration du mariage dans un édifice communal 
autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
 Covid-19

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, et Mme Taina Bofferding,  
Ministre de l’Intérieur, le 07.05.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité entre les femmes  
et les hommes
(Président : M. Dan Biancalana) :
10.06.2020 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
10.06.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements
12.06.2020 Adoption d’un projet de lettre d’amendements
17.06.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 24 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 526, page 1

Le présent projet de loi s’inscrit dans le cadre 
de la gestion de la crise liée au Covid-19. Il a 
pour objet de compléter le dispositif existant 
en matière de congé pour raisons familiales, en 
élargissant le champ d’application aux cas qui 
ne sont pas directement dus à une maladie de 
l’enfant, mais qui sont tout de même liés à des 
mesures de santé publique visant à limiter la 
propagation d’une infection à large échelle.

En effet, au début de la proclamation des me-
sures de confinement pour lutter contre le Co-
vid-19, le Gouvernement a pris la décision de 
fermer les établissements scolaires et de forma-
tion publics et privés, ainsi que les structures 
d’accueil. Par conséquent, il a pris des mesures 
exceptionnelles et immédiates motivées par la 
gravité de la situation, en introduisant le règle-
ment grand-ducal du 18 mars 2020 modifiant 
le règlement grand-ducal modifié du 10 mai 
1999 définissant les maladies ou déficiences 
d’une gravité exceptionnelle en application de 
l’article 15, alinéa 2, de la loi du 12 février 
1999 portant création d’un congé parental et 
d’un congé pour raisons familiales, afin de tenir 
compte du maintien à domicile d’enfants pour 
des raisons impérieuses de santé publique déci-
dées par les autorités compétentes pour faire 
face à la propagation d’une épidémie.

Par la suite, le Gouvernement a pris la décision 
de rouvrir les établissements de l’enseignement 
par un retour en classe en alternance. Au vu de 
l’urgence particulière de la situation et afin de 
pallier la fermeture intégrale ou partielle des 

structures d’accueil, le règlement grand-ducal 
du 20 mai 2020 portant dérogation aux dis-
positions des articles L. 234-51 et L. 234-53 du 
Code du travail a été introduit, afin d’autoriser 
l’octroi du congé pour raisons familiales au sa-
larié ou travailleur indépendant ayant à charge 
un enfant vulnérable au Covid-19, ou un en-
fant né à partir du 1er septembre 2015 ou en-
core un enfant scolarisé de moins de 13 ans ac-
complis dont l’école est fermée. Il convient 
toutefois de noter que la durée de validité de 
ce règlement se limite à la période de l’état de 
crise alors que les dispositions auront des 
conséquences juridiques pouvant aller au-delà 
de l’état de crise.

Dès lors, le présent projet de loi doit assurer la 
continuation de ces dérogations jusqu’au 15 
juillet 2020. Dans ce contexte, le présent projet 
de loi apporte des changements aux articles 
L. 234-51 et L. 234-53 du Code du travail afin 
de tenir compte de l’impact sur le plus grand 
nombre possible de situations spécifiques aux-
quelles les parents visés doivent faire face. Par 
conséquent, le champ d’application du congé 
pour raisons familiales s’élargit au salarié ou au 
travailleur indépendant ayant à charge :

- un enfant vulnérable au Covid-19 à condition 
de produire un certificat médical attestant cette 
vulnérabilité ;

- un enfant né à partir du 1er septembre 2015 ;

- un enfant scolarisé de moins de 13 ans ac-
complis dont l’école est fermée ou dont les 

Covid-19 : Code du travail (congé pour raisons familiales)
7583 - Projet de loi portant dérogation aux dispositions des articles L. 234-51 et 
L. 234-53 du Code du travail



L’état de crise prévu à l’article 32, paragraphe 
4, de la Constitution a été déclenché en date 
du 18 mars 2020 dans le cadre de la lutte 
contre le virus Covid-19 pour une durée de dix 
jours.

Cet état de crise a été confirmé et sa durée 
prorogée pour une période de trois mois par la 
loi du 24 mars 2020 portant prorogation de 
l’état de crise déclaré par le règlement grand-
ducal du 18 mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre le virus Covid-19.

L’article 32, paragraphe 4, de la Constitution 
prévoit que pendant l’état de crise le Grand-
Duc peut prendre en toutes matières des me-
sures réglementaires qui peuvent déroger à des 
lois existantes.

Afin de garantir le fonctionnement du service 
public de la justice pendant l’état de crise, tout 
en endiguant le virus Covid-19 et en proté-
geant tous les acteurs du monde judiciaire, un 
certain nombre de règlements grand-ducaux 
ont été adoptés afin d’adapter les textes exis-
tants.

Or, les effets de ces règlements grand-ducaux 
cessent au plus tard à la fin de l’état de crise tel 
que prévu à l’article 32, paragraphe 4, de la 
Constitution, c’est-à-dire au moment de l’abro-
gation de la loi du 24 mars 2020 précitée et au 
plus tard à l’expiration du délai de trois mois 
suivant l’entrée en vigueur de la loi du 24 mars 
2020.

Or, la fin de l’état de crise au sens juridique du 
terme n’est pas synonyme de fin de la pandé-
mie du virus Covid-19 au Luxembourg.

C’est pourquoi un certain nombre de mesures 
prises par voie de règlement grand-ducal pen-
dant l’état de crise et dérogeant à des lois exis-
tantes doivent être maintenues temporaire-
ment au-delà de l’état de crise dans le cadre de 
la lutte contre le virus.

Trois nouvelles mesures ponctuelles sont égale-
ment introduites dans le contexte de la lutte 
contre le virus.

La première concerne la tenue de la prochaine 
assemblée générale des barreaux et la durée du 
mandat actuel de leurs membres.

La deuxième concerne la tenue de la prochaine 
assemblée générale de la chambre des notaires 
et la durée du mandat actuel de ses membres.
La troisième prolonge un délai dans le cadre de 
la déclaration de recouvrement de la nationa-
lité luxembourgeoise.
Le présent projet de loi s’inscrit donc à la fois 
dans la suite de la déclaration de l’état de crise 
du 18 mars 2020 dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19 ainsi que dans la stratégie 
de reprise et de sortie de crise.
Au vu de la levée progressive des mesures de 
confinement et en vue d’une reprise des activi-
tés, le seul maintien temporaire de mesures et 
jugées utiles et nécessaires dans le cadre de la 
stratégie de reprise et de sortie de crise est pro-
posé.
Pour voir si et comment elle doit être mainte-
nue, chaque mesure prise pendant l’état de 
crise a été analysée par rapport à sa finalité pre-
mière en la mettant en balance avec les droits 
fondamentaux auxquels elle dérogerait le cas 
échéant, afin de garantir le plein respect du 
principe de proportionnalité.
Ces mesures se retrouvent dans les textes sui-
vants :
- le règlement grand-ducal du 17 avril 2020 re-
latif à la tenue d’audiences publiques pendant 
l’état de crise devant les juridictions dans les af-
faires soumises à la procédure écrite et portant 
adaptation temporaire de la procédure de ré-
féré exceptionnel devant le juge aux affaires fa-
miliales ;
- le règlement grand-ducal modifié du 25 mars 
2020 portant suspension des délais en matière 
juridictionnelle et adaptation temporaire de 
certaines autres modalités procédurales ; et
- l’article 8 du règlement grand-ducal modifié 
du 18 mars 2020 portant introduction d’une 
série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19.
Sont également modifiées dans ce contexte la 
loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat, la loi modifiée du 9 décembre 1976 
relative à l’organisation du notariat et la loi mo-
difiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxem-
bourgeoise.
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Le projet de loi a pour objet la prolongation 
dans le temps des effets de certaines mesures 
introduites par le règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 portant introduction d’une série de 
mesures dans le cadre de la lutte contre le Co-
vid-19. Dans ses articles 13 et 14, le règlement 
grand-ducal précité prévoit un certain nombre 
de mesures dérogatoires à la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration.

Ainsi, il est proposé de porter temporairement 
à six mois le délai accordé à certains ressortis-
sants de pays tiers arrivés au Luxembourg de-
puis le 1er janvier 2020 pour solliciter la déli-
vrance de leur titre de séjour, de proroger tem-
porairement la durée de validité des titres de 

séjour expirés et de déclarer régulier le séjour 
de ressortissants de pays tiers dont le visa est 
échu ou dont le séjour vient de dépasser les 90 
jours.

Par ailleurs, il est proposé d’ancrer dans la loi 
l’article 14 du règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 portant introduction d’une série de 
mesures dans le cadre de la lutte contre le Co-
vid-19, limitant l’entrée sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg aux ressortis-
sants de pays tiers pour une durée déterminée, 
sauf exemptions et dérogations. 

Il est ainsi donné suite aux recommandations 
et communications de la Commission euro-
péenne en la matière.

- l’audition de témoins par des moyens de télé-
communication audiovisuelle ou par audiocon-
férence ;

- l’assistance d’une personne qui est privée de 
liberté par son avocat par des moyens de télé-
communication ;

- des procédures écrites, remplaçant les procé-
dures orales, devant les juridictions siégeant en 
matière pénale, à savoir les juridictions d’ins-
truction et de jugement des tribunaux d’arron-

dissement et de la Cour d’appel, et cela tant 
pour l’instruction des affaires que pour les pro-
cédures d’appel, sur ce dernier point y compris 
en ce qui concerne le tribunal de police ;

- l’exécution fractionnée de certaines peines 
privatives de liberté, et

- la saisine de la chambre de l’application des 
peines par une procédure écrite visant à éviter 
des contacts physiques.

Covid-19 : libre circulation des personnes et immigration
7585 - Projet de loi portant introduction de certaines mesures temporaires relatives à 
l’application de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration

Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, le 13.05.2020
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
11.06.2020 Présentation du projet de loi et examen des avis du Conseil d’État
 Désignation d’un rapporteur
15.06.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 512, page 1

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 19.05.2020
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
12.06.2020 Présentation du projet de loi
 Désignation d’une rapportrice
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements
17.06.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 542, page 1

Covid-19 : justice II
7587 - Projet de loi portant :
1° prorogation de mesures concernant
a) la tenue d’audiences publiques pendant l’état de crise devant les juridictions dans 
les affaires soumises à la procédure écrite ;
b) certaines adaptations de la procédure de référé exceptionnel devant le juge aux 
affaires familiales ;
c) la suspension des délais en matière juridictionnelle, et
d) d’autres modalités procédurales ;
2° dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 de la loi modifiée du 9 décembre 
1976 relative à l’organisation du notariat ;
3° dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat ; et
4° modification de l’article 89 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 19.05.2020
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
10.06.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
12.06.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 536, page 1

cours restent suspendus pour des raisons di-
rectement liées à la crise sanitaire ou qui ne 
peut être pris en charge par aucune école ou 
structure d’accueil en raison de la mise en 
œuvre d’un plan de prise en charge en alter-
nance des élèves ou de l’application de me-
sures barrières imposées, à condition de pro-
duire un certificat attestant la situation donnée, 

émis par le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse. La limite d’âge 
de moins de 13 ans accomplis ne s’applique 
pas aux enfants qui bénéficient de l’allocation 
spéciale supplémentaire au sens de l’article 274 
du Code de la sécurité sociale.

Les dispositions prévues par le présent projet 
de loi s’appliquent également aux frontaliers.

Le présent projet de loi s’inscrit dans le sillage 
de la fin légale de l’état de crise et vise, pen-
dant une durée déterminée jusqu’au 31 dé-
cembre 2020, à tenir les audiences des juridic-
tions conformément aux mesures anti-Co-
vid-19 et à créer la possibilité d’effectuer cer-
tains actes de procédure pénale par des 
moyens de télécommunication.

Dans le cadre de la lutte contre le virus Co-
vid-19, le Gouvernement a déclenché en date 
du 18 mars 2020 l’état de crise prévu à l’article 
32, paragraphe 4, de la Constitution pour une 
durée de dix jours. Cet état de crise a été 
confirmé et sa durée prorogée pour une durée 
maximale de trois mois par la loi du 24 mars 
2020 portant prorogation de l’état de crise dé-
claré par le règlement grand-ducal du 18 mars 
2020 portant introduction d’une série de me-
sures dans le cadre de la lutte contre le Co-
vid-19.

Les règlements grand-ducaux pris sur base de 
l’article 32, paragraphe 4, de la Constitution 
cessent leurs effets au plus tard à la fin de l’état 
de crise. Vu qu’il convient toutefois de mainte-
nir bon nombre de mesures pris par voie de rè-
glement grand-ducal au-delà de la fin de l’état 
de crise, le présent projet de loi se propose 
d’ancrer, pour une durée déterminée jusqu’au 
31 décembre 2020, les mesures jugées utiles et 
nécessaires dans une loi.

Aux termes de l’exposé des motifs, chaque 
mesure prise pendant l’état de crise a été ana-
lysée par rapport à sa finalité première en la 
mettant en balance avec les droits fondamen-
taux auxquels elle dérogerait le cas échéant, 
afin de garantir le plein respect du principe de 
proportionnalité.

Les mesures en cause trouvaient leur source 
dans les règlements grand-ducaux suivants :

- le règlement grand-ducal du 18 mars 2020 
portant introduction d’une série de mesures 
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19, ar-
ticle 5, alinéa 3 ;

- le règlement grand-ducal modifié du 25 mars 
2020 portant suspension des délais en matière 
juridictionnelle et adaptation temporaire de 
certaines autres modalités procédurales, article 
2, paragraphes 2 à 8, et

- le règlement grand-ducal du 29 avril 2020 
portant adaptation de certaines modalités pro-
cédurales en matière pénale.

Le présent projet de loi prévoit des dispositions 
en ce qui concerne :

- des procédures écrites de notification des or-
donnances de perquisition et de saisie prises 
par le juge d’instruction visant à éviter des 
contacts physiques ;

Covid-19 : justice I
7586 - Projet de loi portant adaptation temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière pénale

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 19.05.2020
Rapportrice : Mme Carole Hartmann



Le présent projet de loi vise à proroger les ef-
fets d’un certain nombre de mesures prises 
pendant l’état de crise sur base de l’article 32, 
paragraphe 4, de la Constitution dans le do-
maine du travail et de l’emploi. Ces mesures, 
qui sont des dérogations essentiellement à des 
dispositions du Code du travail, ont été mises 
en œuvre par le biais de règlements grand-du-
caux pris sur base de l’article 32, paragraphe 4, 
de la Constitution afin de pouvoir mettre rapi-
dement à disposition des salariés et des entre-
prises des règles spécifiques adaptées au carac-
tère exceptionnel de la situation.

Il convient toutefois de noter que la durée de 
validité de ces règlements se limite à la période 
de l’état de crise alors que la majorité de ces 
dispositions auront des conséquences juri-
diques pouvant aller au-delà de l’état de crise. 
Le présent projet de loi doit dès lors assurer la 
continuation temporaire ou même permanente 

de certaines de ces dérogations respectivement 
créer une sécurité juridique par rapport à celles 
qui continuent ou peuvent continuer à pro-
duire des effets après la crise pour ainsi préser-
ver les effets de ces dispositions là où c’est né-
cessaire.
Dans ce contexte, le projet de loi envisage de 
prendre le relais de ces règlements grand-du-
caux pris sur base de l’article 32, paragraphe 4, 
de la Constitution dont les dispositions de-
viennent caduques à la fin de l’état de crise, 
notamment aussi et surtout pour les dis-
positions qui produisent leurs effets après la fin 
de l’état de crise. Les dispositions qui sont cen-
sées être maintenues de façon définitive sont 
intégrées dans le Code du travail par une 
modification des articles afférents.
Par contre, les dispositions dont les effets sont 
strictement limités à la période de l’état de 
crise et qui s’éteignent du fait de la fin de celui-

Le projet de loi n° 7598 a pour objet d’interdire 
toute augmentation de loyer d’un bail à usage 
d’habitation à partir de la fin de l’état de crise, 
tel que déclaré par le règlement grand-ducal 
modifié du 18 mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19 et prorogé par la loi du 24 
mars 2020 portant prorogation de l’état de 

crise déclaré par le règlement grand-ducal du 
18 mars 2020 portant introduction d’une série 
de mesures dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19, et jusqu’au 31 décembre 2020, en 
dérogeant ainsi à l’article 3, paragraphe 5, de 
la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le 
bail à usage d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil.

Le présent projet de loi a pour objet d’autoriser 
le Gouvernement à accorder une garantie de 
l’État dans le cadre des instruments mis en 
place au niveau de l’Union européenne pour 
atténuer les conséquences socio-économiques 
du Covid-19.

Afin de préserver la cohésion du marché 
unique et dans le but de permettre la lutte effi-
cace de tous les États membres contre les 
conséquences socio-économiques de la crise 
actuelle, l’Eurogroup s’est mis d’accord sur un 
plan d’urgence avec trois filets de sécurité 
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Le présent projet de loi établit une base légale 
pour permettre l’organisation de la reprise des 
activités des structures d’accueil pour les élèves 
de l’enseignement fondamental entre le 25 mai 
2020 et le 15 juillet 2020. Il vise à introduire 
des mesures temporaires et dérogatoires par 
rapport à des lois existantes concernant l’exer-
cice des activités des services d’éducation et 
d’accueil, des mini-crèches et des assistants pa-
rentaux. Afin de pourvoir au besoin accru en 
personnel enseignant et éducatif qui découle 
de la mise en place de la prise en charge en al-
ternance des élèves, l’article 1er du présent pro-
jet de loi prévoit de recruter des étudiants pour 
la période comprise entre le 25 mai 2020 et le 
15 juillet 2020. Ceci constitue une dérogation 
aux articles L. 151-1, alinéa 1er, et L. 151-4, du 
Code du travail.
L’article 2 propose une dérogation à l’article 16 
de la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant 
la sécurité dans les administrations et services 
de l’État, dans les établissements publics et 
dans les écoles. Le système d’enseignement en 
alternance est supposé augmenter le nombre 
d’élèves nécessitant un accueil extrascolaire. 
Face à la capacité limitée des établissements 
existants, et dans la mesure où le groupe 
 d’enfants scolarisés est limité à dix, des  
locaux supplémentaires doivent être mis à dis-
position des structures d’accueil. Afin d’accélé-
rer ce processus, les travaux y afférents sont 
exempts de l’examen préalable de l’inspecteur 
général.
L’article 3 déroge aux articles 6 et 17 de la loi 
modifiée du 10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés. Dans le cadre de la prise en 
charge en alternance des élèves de l’ensei-
gnement fondamental, toute transformation 

portant sur des établissements classés ayant 
pour objet l’accueil des élèves est exempte 
d’une demande d’autorisation préalable.
Finalement, l’article 4 prévoit des dérogations 
aux articles 22, 25, 26 et 28bis de la loi modi-
fiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse.
Pour la période du 25 mai 2020 au 15 juillet 
2020, l’État met en place un accueil extrasco-
laire gratuit, ce qui libère les représentants lé-
gaux des enfants du paiement de leur partici-
pation au dispositif du chèque-service accueil. 
Sous certaines conditions, l’État peut octroyer 
des aides financières supplémentaires aux pres-
tataires du chèque-service accueil. Cependant, 
toute sorte de double financement doit être 
évitée. En ce qui concerne la tarification des 
services d’éducation et d’accueil, il est interdit 
aux prestataires d’augmenter leur prix horaire 
par rapport à celui pratiqué avant le 18 mars 
2020. En outre, la valeur de la participation de 
l’État via le chèque-service accueil est calculée 
sur la base des heures fixées dans les contrats 
en vigueur à la date du 18 mars 2020.
Suite aux modifications des plages horaires et 
des conditions d’accueil dans le cadre de la 
prise en charge en alternance des élèves de 
l’enseignement fondamental, tous les contrats 
conclus entre les requérants et les prestataires 
du chèque-service accueil avant le 25 mai 2020 
seront suspendus.
Les contrats d’adhésion qui viendraient à 
échéance pendant la période comprise entre le 
25 mai 2020 et le 15 juillet 2020 seront auto-
matiquement prolongés jusqu’au 31 juillet 
2020. Les étudiants engagés pour assurer l’ac-
cueil extrascolaire seront libérés du paiement 
de l’impôt sur le salaire.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance  
et de la Jeunesse, le 19.05.2020
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse,  
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
27.05.2020 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
08.06.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements
10.06.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
15.06.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 545, page 1

Dépôt par M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 22.05.2020
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
28.05.2020 Désignation d’une rapportrice
 Présentation du projet de loi
15.06.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 517, page 1

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
12.06.2020 Présentation du projet de loi
 Désignation d’une rapportrice
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements
17.06.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 523, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 22.05.2020
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
03.06.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
12.06.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 510, page 1

Covid-19 : reprise des activités des structures d’accueil
7588 - Projet de loi portant dérogation aux dispositions :
1° des articles L. 151-1, alinéa 1er, et L. 151-4, du Code du travail ;
2° de l’article 16 de la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les 
administrations et services de l’État, dans les établissements publics et dans les 
écoles ;
3° des articles 6 et 17 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés ;
4° des articles 22, 25, 26 et 28bis de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse

Covid-19 : garantie de l’État
7595 - Projet de loi relatif à l’octroi de la garantie de l’État dans le cadre des instru-
ments mis en place au niveau de l’Union européenne pour atténuer les conséquences 
socio-économiques du Covid-19

Covid-19 : logement
7598 - Projet de loi portant dérogation à l’article 3, paragraphe 5, de la loi modifiée 
du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dis-
positions du Code civil

Covid-19 : Code du travail
7603 - Projet de loi portant
1. dérogation temporaire à certaines dispositions en matière de droit du travail en 
relation avec l’état de crise lié au Covid-19 ;
2. modification du Code du travail

pour un volume global de 540 milliards d’eu-
ros.
L’instrument de soutien temporaire à l’atténua-
tion des risques de chômage en situation d’ur-
gence, connu sous sa dénomination « SURE », 
vise à aider les États membres à faire face aux 
dépenses liées à la préservation de l’emploi 
notamment par le biais du chômage partiel. 
Cet instrument est doté de 100 milliards d’eu-
ros et il sera garanti par les États membres 
pour un volume de 25 milliards d’euros, dont 
environ 77 millions d’euros seront garantis par 
le Luxembourg.
Un Fonds de garantie européen Covid-19 sera 
établi auprès de la Banque européenne d’in-
vestissement. Ce fonds sera garanti à hauteur 
de 25 milliards d’euros de la part des États 
membres et aura pour objectif de contribuer 
au financement des entreprises européennes 
pour un volume total de 200 milliards d’euros. 
La contribution du Luxembourg au fonds pré-
cité s’élève à environ 33 millions d’euros. Le 
troisième filet de sécurité relève du Mécanisme 

européen de stabilité (MES) qui permettra aux 
États membres de solliciter des lignes de cré-
dits jusqu’à concurrence de 2 % du PIB de la 
zone euro, soit 240 milliards d’euros. Ces 
lignes de crédits seront accordées sans condi-
tionnalité macroéconomique, outre la néces-
sité d’affecter les fonds empruntés à des dé-
penses liées directement ou indirectement à la 
crise sanitaire.
Par le présent projet de loi, il est proposé d’au-
toriser l’octroi de la garantie de l’État en faveur 
de la Commission européenne pour l’instru-
ment « SURE », ainsi qu’en faveur de la Banque 
européenne d’investissement (BEI) pour le 
Fonds de garantie européen Covid-19. Le 
montant global de la contribution du Luxem-
bourg se chiffre à environ 110 millions d’euros 
et le montant à autoriser à travers les articles 
1er et 2 du présent projet de loi s’élève à 150 
millions d’euros afin d’accorder au Gou-
vernement la flexibilité nécessaire pour un 
éventuel accroissement de la force de frappe 
des instruments en question.



Le projet de loi sous rubrique prévoit une série 
de mesures en vue d’adapter d’urgence les dis-
positifs de formation et d’évaluation de certains 
agents de l’éducation nationale en période de 
stage ou en période d’initiation.

À la suite de la propagation de la pandémie de 
Covid-19 et de la décision du Gouvernement 
de suspendre toutes les activités scolaires et 
éducatives à partir du 16 mars 2020, l’Institut 
de formation de l’éducation nationale a été 
contrait de suspendre ses programmes de for-
mation et d’évaluation. Les mesures proposées 
se placent dans le contexte de la stratégie  
de déconfinement et de reprise des cours, déci-
dée par le Gouvernement en date du 16 avril 
2020.

Dans le cadre du présent projet de loi, il est 
proposé de réduire de huit heures le pro-
gramme de la formation spéciale des ensei-
gnants en période de stage afin de maintenir 
une offre de formation adaptée au besoin des 
enseignants et de la rendre la plus pertinente 
et efficace possible.

En ce qui concerne les séances d’hospitation, 
telles que les visites de classes, d’environne-
ment professionnel ou d’établissements, qui 
visent à favoriser l’échange de pratiques et 
d’expériences, il est proposé de supprimer la 

séance prévue dans la deuxième moitié de l’an-
née scolaire 2019-2020.

Par mesure de sécurité, il est également pro-
posé de supprimer les deux séances de regrou-
pement entre pairs prévues dans la deuxième 
moitié de l’année scolaire 2019-2020.

Le projet de loi prévoit d’étendre la période 
d’évaluation du bilan des compétences didac-
tiques et pédagogiques et du bilan du portfolio 
à la période d’approfondissement qui débutera 
pour les agents concernés le 15 septembre 
2020 et durera une année scolaire. Les 
épreuves pourront ainsi être préparées et pas-
sées dans des conditions conformes à celles at-
tendues en temps normal. Il est proposé de re-
porter la seconde session de l’épreuve pratique 
au cours du premier trimestre de l’année sco-
laire 2020-2021, afin de donner un temps suffi-
sant au stagiaire pour retravailler sur le fond et 
développer les compétences évaluées comme 
insuffisantes. Ce report sur l’année scolaire sui-
vante est sans effet sur la carrière.

La loi en projet propose d’ailleurs d’étendre au 
premier trimestre de l’année scolaire 2020-
2021, les formations du certificat de formation 
pédagogique des employés du groupe d’in-
demnité A2, l’évaluation de certaines épreuves 
de la formation théorique et l’évaluation de 
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l’épreuve de la formation pratique prévue dans 
le cadre de l’année scolaire 2019-2020.

Le projet de loi prévoit d’adapter les modalités 
de réussite au certificat de formation pédago-
gique des employés du groupe d’indemnité 
A2, sous-groupe de l’enseignement fondamen-
tal, dont notamment la remise de trois produc-
tions écrites avant le 30 juin 2020. En cas 
d’échec, les conditions permettant de suivre de 
nouveau les formations du certificat précité et 

de se présenter aux épreuves sont celles actuel-
lement fixées par la loi modifiée du 30 juillet 
2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale.

Finalement, il est proposé de prolonger de trois 
mois la période de trois ans actuellement en 
cours pendant laquelle les enseignants de 
l’enseignement secondaire participent à qua-
rante-huit heures de formation continue obli-
gatoire.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance  
et de la Jeunesse, le 27.05.2020
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
10.06.2020 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Désignation d’un rapporteur
15.06.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 543, page 1

Dans le cadre de la lutte contre la pandémie du 
coronavirus Covid-19, le Gouvernement a dû 
se résoudre à la fermeture d’un certain nombre 
de structures pour limiter la propagation du 
coronavirus.
On citera tout d’abord la fermeture de l’en-
semble des structures d’enseignement du 16 
mars au 19 avril 2020, prolongée ensuite 
jusqu’au 11 mai 2020.
À côté des structures d’enseignement, de nom-
breuses structures pour personnes handicapées 
et pour personnes âgées, autres que les struc-
tures d’hébergement, ont également dû fermer 
leurs portes.
Il s’agit plus particulièrement des structures 
d’accueil et d’activités de jour, des structures 
de formation et de travail.
Ces services sont fréquentés :
- d’une part, par des personnes âgées qui 
souffrent d’une perte d’autonomie considé-
rable telle qu’il leur est impossible d’assurer 
seules certains actes de la vie courante et 
qu’elles ne peuvent pas rester seules à la mai-
son, et
- d’autre part, par des personnes en situation 
de handicap, pour la plupart majeures, qui 
sont fortement dépendantes de l’assistance 
d’une tierce personne.
Ces personnes habitent souvent chez un 
membre de leur famille ou un proche qui a été 
contraint de prendre congé pour s’occuper, 
pendant la journée, d’une personne handica-
pée ou âgée, suite à la fermeture des prédits 
services pour des raisons de lutte contre la pan-
démie du coronavirus Covid-19.
Au vu de ce qui précède, le Gouvernement 
avait créé le congé pour soutien familial par rè-
glement grand-ducal du 3 avril 2020. Ce 
congé rémunéré visait à venir en aide à ces sa-
lariés et travailleurs indépendants qui étaient 
amenés à s’occuper de leurs proches le temps 
de la fermeture d’une structure pour personnes 
en situation de handicap ou pour personnes 
âgées, en raison de la pandémie. Il s’agissait 
d’éviter que ces salariés et travailleurs indépen-
dants doivent avoir recours à leur congé de ré-

création pour s’occuper d’une personne ma-
jeure en situation de handicap ou d’une per-
sonne âgée qui est fortement dépendante et 
qui réside chez eux.

Pour mettre en œuvre cette mesure, il a été dé-
cidé de s’inspirer d’un côté du congé français 
pour proche aidant prévu à l’article L. 3142-16 
du Code du travail français dont peut bénéfi-
cier tout salarié lorsque des personnes détermi-
nées (conjoint, concubin, ascendant, collatéral, 
personne résidant avec le salarié, etc.) pré-
sentent « un handicap ou une perte d’autono-
mie d’une particulière gravité ». De l’autre 
côté, cette mesure s’inspire également large-
ment des dispositions législatives luxembour-
geoises relatives au congé pour raisons fami-
liales.

Par ailleurs, il a été décidé de se limiter aux tra-
vailleurs indépendants et salariés liés par un 
contrat de travail privé, car dans les domaines 
public et communal, les employés et fonction-
naires peuvent, dans ce cas, se voir accorder à 
titre exceptionnel une dispense de service.

À noter que le règlement grand-ducal du 3 
avril 2020 portant introduction d’un congé 
pour soutien familial avait été pris sur base de 
l’article 32, paragraphe 4, de la Constitution.

En d’autres mots, il s’agit d’un règlement d’ur-
gence dont les dispositions peuvent être déro-
gatoires à la loi car prises dans le contexte de la 
crise internationale. Néanmoins, il faut savoir 
que ces règlements d’urgence ainsi que leurs 
mesures ne sont valables que pendant la durée 
de l’état de crise.

Le Gouvernement ayant toutefois estimé qu’il y 
a un besoin réel de maintenir ce congé pour 
soutien familial pour d’autres événements im-
prévisibles éventuels, il a été décidé d’élaborer 
une loi à cet effet.

Le présent projet de loi est donc une reprise de 
la mesure prévue dans le règlement précité 
tout en contenant quelques adaptations néces-
saires au niveau de la forme pour que le congé 
pour soutien familial puisse être reconduit au-
delà de la lutte contre la pandémie du 
 Covid-19.

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le 02.06.2020
Rapporteur : M. Max Hahn

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président : M. Max Hahn) :
17.06.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 18.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 533, page 1

ci, aucune démarche législative supplémentaire 
n’est nécessaire : elles ne sont dès lors pas re-
prises dans le présent projet de loi.
Finalement, la mise en œuvre de certains ins-
truments, dont notamment le chômage partiel, 
rendent nécessaire des dérogations tempo-
raires par rapport au dispositif de droit com-
mun sans que celles-ci n’aient été prévues par 
un règlement grand-ducal pris sur base de l’ar-
ticle 32, paragraphe 4, de la Constitution, 
parce que le besoin ne s’est fait ressentir 
qu’après une certaine période d’application 
permettant d’analyser la situation avec le recul 
nécessaire.
Ainsi, vu le recours massif au chômage partiel 
du fait de la crise sanitaire et suite aux déci-
sions gouvernementales prises par rapport à 
cette situation exceptionnelle, le contingent 
maximal de 1.022 heures de chômage partiel 
disponibles par an risque d’être épuisé avant la 
fin de l’année en cours.
Les dérogations par rapport au Code du travail 
concernent plus particulièrement :
- Les heures de chômage partiel utilisées pen-
dant la période du 1er janvier 2020 au 31 juillet 
2020, qui ne sont pas imputées à la réduction 
de la durée de travail maximale de 1.022 
heures par année de calendrier.
- La suspension durant l’état de crise des diffé-
rents délais prévus dans le cadre de procédures 
concernant :
- la clause d’essai prévue par un contrat d’ap-
prentissage, un contrat de travail à durée indé-
terminée, un contrat de travail à durée déter-
minée ou un contrat de mission ;
- le reclassement ;
- la protection contre le licenciement en cas 
d’incapacité de travail pendant 26 semaines ;
- la négociation d’un plan social ;
- la proposition par l’Agence pour le dévelop-
pement de l’emploi d’une convention de colla-
boration individuelle pour le demandeur d’em-
ploi ;
- les droits aux indemnités de chômage complet ;
- la dispense concernant l’acceptation de tout 
emploi approprié pour les demandeurs d’em-
ploi dans le cadre d’une création d’entreprise 
ou la reprise d’une entreprise.

- La suspension des examens médicaux d’em-
bauche dans les domaines de la santé et des 
soins, mesure qui avait été prise par le règle-
ment grand-ducal modifié du 1er avril 2020 
portant dérogation aux articles L. 322-2 et 
L. 326-1 à L. 326-12 du Code du travail, 
abrogé en date du 11 mai 2020 du fait de la 
reprise desdits examens.
- Les effets d’un contrat à durée déterminée de 
40 heures par semaine conclu entre un étu-
diant et un employeur dans un domaine d’acti-
vité défini comme essentiel - ces contrats 
prennent fin à la date d’échéance initialement 
convenue, sans préjudice d’une résiliation  
d’un commun accord préalable, et ne peuvent 
pas être renouvelés après la fin de l’état de 
crise.
- La participation de l’employeur aux indemni-
tés d’un stage de professionnalisation, d’un 
contrat de réinsertion, d’un contrat appui-em-
ploi ou d’un contrat d’initiation à l’emploi qui 
sont pris en charge par l’État.
- Les gratifications, compléments et accessoires 
versés aux salariés des domaines d’activités dé-
finis comme essentiels, qui ne seront pas pris 
en compte pour le calcul du revenu cotisable 
au titre de l’assurance pension.
- Les salariés indemnisés en préretraite, dont le 
salaire versé dans le contexte d’une reprise 
d’activité dans un des domaines définis comme 
essentiels pendant l’état de crise est neutralisé 
par rapport au calcul du revenu accessoire an-
nuel du salarié en préretraite.

Le projet de loi prévoit par ailleurs une déroga-
tion à la loi du 28 avril 2017 relative aux acci-
dents majeurs impliquant des substances dan-
gereuses concernant la suspension de certains 
délais.

Les modifications définitives au Code du travail 
ont trait :
- aux sanctions prévues en cas de fraude ou de 
malversation de fonds liquidés au titre du chô-
mage partiel ;
- à l’accès par l’Agence pour le développement 
de l’emploi à certaines données du Centre 
commun de la sécurité sociale dans le cadre du 
suivi des demandeurs d’emploi ou la liquida-
tion des indemnités de chômage partiel.

Covid-19 : création d’un congé pour soutien familial
7608 - Projet de loi portant introduction d’un congé pour soutien familial dans le 
cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale  
et solidaire, le 27.05.2020
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
15.06.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17.06.2020
Loi du 20 juin 2020
Mémorial A : 2020, n° 538, page 1

Covid-19 : formation des enseignants stagiaires
7604 - Projet de loi portant dérogation :
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 
d’un Institut de formation de l’éducation nationale ;
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en 
personnel enseignant de l’enseignement secondaire



Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 10.06.2020
7616 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole, fait à Luxembourg et à Nur-Sultan, le 14 
octobre 2019, modifiant la Convention entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la République du Kazakhs-
tan tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à Astana, le 26 
juin 2008, telle que modifiée par le Protocole, 
 signé à Luxembourg, le 3 mai 2012
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 10.06.2020
7617 - Projet de loi portant prorogation de la 
 dérogation aux dispositions de l’article IV de la loi 
du 23 juillet 2015 portant modification du Code 
du travail et du Code de la sécurité sociale concer-
nant le dispositif du reclassement interne et 
e xterne
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de la 
 Sécurité sociale, M. Dan Kersch, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire, le 11.06.2020
7618 - Projet de loi modifiant la loi du 23 
 décembre 2016
1. instituant un régime d’aides pour la promotion 
de la durabilité, de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et des énergies renouvelables dans le 
 domaine du logement ;
2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 12.06.2020
7619 - Projet de loi portant prorogation de la dé-
rogation aux dispositions des articles 3, 6, 7 et 9 
de la loi du 1er août 2019 concernant les mu-
tuelles
Dépôt : M. Romain Schneider, Ministre de la 
 Sécurité sociale, le 15.06.2020
3) La proposition de loi suivante a été retirée du 
rôle des affaires :
6830 - Proposition de loi modifiant la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l’aide au logement
Dépôt : M. Marc Lies, Député, le 30.06.2015
Retrait du rôle des affaires : 11.06.2020
4) La demande de pétition publique suivante a 
été déposée :
1622 - Demande de pétition publique : Renforce-
ment des mesures à l’aide à l’emploi dans le 
cadre de la crise sanitaire et économique
Dépôt : Jerry Paul Antoine Le Vaillant, le 
10.06.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi 
d’Presidentekonferenz e virschléit, ass Iech zou-
gestallt ginn. Ass d’Chamber mat dësem ofge-
ännerten Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Dépôt d’une motion par Mme 
Martine Hansen
Da géif ech d’Wuert un déi honorabel Ma-
damm Martine Hansen gi fir den Depot vun 
enger Motioun. Madamm Hansen, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Mir sollen déi nächst Woch Covid-
19-Gesetzer ofstëmmen. D’Verantwortung 
kënnt also erëm zréck bei d’Chamber. Fir dës 
Verantwortung awer kënnen ze iwwerhuelen, 
brauch d’Parlament u sech genau déi selwecht 
Informatioune wéi d’Regierung och. De Premi-
erminister huet eis erkläert, d’Decisioune vun 
der Regierung beim Deconfinement, déi géife 
sech baséieren op wëssenschaftlech Modelli-
séierunge vun der Uni.lu. A genau dës wëssen-
schaftlech Faktebasis hätte mer gären. Déi 
brauche mer, direkt, nach virum Vott vun de 
Gesetzer, well dat heiten däerf sécherlech kee 
Vott aus dem Bauchgefill eraus ginn.
Duerfir froe mer eeben d’Regierung mat dëser 
Motioun, fir eis d’Modelliséierungen ze ginn, 
op déi sech déi aktuell Covidreglementer an 

déi geplangt Moossname vun de Covid-19- 
Gesetzer baséieren. Mir hunn der, mee déi da-
téiere vum 15. Mee an déi si sécherlech elo net 
méi aktuell. Also, d’Modelliséierunge mat den 
entspriechende Simulatioune vun de Konse-
quenzen, déi sech aus de proposéierte Mesu-
ren erginn.
Ech soen Iech Merci. Wannechgelift.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant que, selon les déclarations de Mon-
sieur le Premier Ministre, le Gouvernement s’est 
basé pour définir les différentes phases du dé-
confinement sur des modélisations scientifiques 
de l’évolution de la pandémie Covid-19 ;
- constatant que la dernière simulation sur le dé-
veloppement de la pandémie Covid-19 à moyen 
terme date du 15 mai 2020 ;
- considérant qu’avec les votes sur les projets de 
loi nos 7606 et 7607 la responsabilité sur le cadre 
légal de la future gestion de la pandémie 
 Covid-19 incombe à ce stade à la Chambre des 
Députés ;
- estimant qu’afin de pouvoir assumer cette res-
ponsabilité, les Députés doivent être en connais-
sance des données sur lesquelles le Gouvernement 
se base pour décider sur les nouvelles règles du 
déconfinement,
invite le Gouvernement
- à fournir immédiatement à la Chambre des 
 Députés toutes les données, modélisations et si-
mulations de la pandémie Covid-19 sur lesquelles 
le Gouvernement s’est basé lors de l’élaboration 
des projets de loi nos 7606 et 7607 ainsi que des 
différentes phases du déconfinement depuis le 15 
mai 2020.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Octavie 
 Modert, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

5. Question urgente n° 2390 de M. 
Sven Clement relative au test de dé-
pistage de la Covid-19 à l’Aéroport 
de Luxembourg
D’Chamber fänkt dës Sitzungswoch u mat der 
Question urgente Nummer 2390 vum Här 
Sven Clement iwwert de Covid-Test um Flug-
hafen. Den Här Clement huet fënnef Minutten 
Zäit, fir seng Fro ze stellen, an d’Regierung 
huet zéng Minutten Zäit, fir op dës Fro ze änt-
werten.
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, säit 
dem 29. Mee ass um Findel erëm Betrib. No 
bal zwee Méint Paus sinn déi éischt Fligeren da 
mat deenen ënnerschiddlechsten Destina-
tioune fortgeflunn an och erëm zréckkomm. 
Hoffentlech, an dat ass, mengen ech, d’Hoff-
nung, déi mer alleguerten hunn, ouni d’Krank-
heet erëm mat op Lëtzebuerg ze bréngen!
D’Airlines hu sech selwer engagéiert, fir ver-
schidde Sécherheetsmesuren u Bord respektiv 
och um Airport ze huelen. Gläichzäiteg huet 
den 30. Mee de Mobilitéitsminister zesumme 
mat der Direction de la santé annoncéiert, datt 
jiddwereen, deen um Findel ukënnt, sech ka 
gratis teste loossen. Et kann een also och 
schonn op der Plaz um Findel en Test maachen 
an domadder relativ séier wëssen, ob een da 
krank ass oder net. Fir datt dat funktionéiert, 
kritt jiddwereen e Bong, mat deem e sech da 
kann teste loossen, entweeder um Findel oder 
an engem vun den agreéierte Laboratoiren.
Zanterdeem déi Tester ugebuede ginn, gëtt et 
awer nach eng zweet Moossnam, déi d’Airlines 
op Basis vun enger Recommandatioun vun der 
International Civil Aviation Organization, der 
ICAO, geholl hunn. An entschëllegt, wann ech 
elo nach e puer englesch Wierder benotzen: U 
Bord vun all Fliger muss am Moment op Uwei-
sung vun den Airlines e sougenannte „Public 
Health Passenger Locator Form“ ausgefëllt 
ginn. Wat no vill kléngt, ass essentiellement en 
DIN A4-Blat, wou ee perséinlech Donnéeë 
muss uginn: Donnéeën, wien een ass, wou ee 
souz am Fliger, mat wiem ee reest, wouhinner 
ee reest, wou een déi nächst 30 Deeg ze erree-
chen ass a wien am Zweifel een déi nächst 30 
Deeg erreeche kann. Dat heescht, hei ginn och 
Donnéeë vun Drëtten, déi net forcement am 
Fliger sëtzen, matrepertoriéiert.
Dës Donnéeë gi legal erhuewen, dorunner be-
steet wéineg Zweifel. Mee no eise Kenntnisser 
si leider schonn um Findel oder bei Passagéier,   www.chd.lu646

(La séance publique est ouverte à 14.03 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng 
Kommunikatioun ze maachen?

 Une voix.- Nee, Här President.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu foll-

gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen U- 
froen a vun den Äntwerten ass um Büro depo-
néiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, an deem, dee vun 
dem Rôle gestrach ginn ass, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der lesch-
ter Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 16 juin 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7613 - Projet de loi autorisant l’État à participer 
au financement du projet de logements subven-
tionnés dénommé Elmen
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 
09.06.2020
7614 - Projet de loi portant modification 
1° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’orga-
nisation judiciaire et
2° du Code de procédure pénale
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 09.06.2020
7615 - Projet de loi portant approbation de 
l’« Agreement between the Government of the 
Grand Duchy of Luxembourg and the Gover n-
ment of the Republic of Botswana for the elimina-
tion of double taxation with respect to taxes on 
income and on capital and the prevention of tax 
evasion and avoidance », et le Protocole y relatif, 
faits à Luxembourg, le 19 septembre 2018

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président
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déi iwwert de Findel transitéiert sinn, positiv 
Covid-19-Tester duerchgefouert ginn, dat 
heescht, déi éischt positiv Tester um Findel hu 
stattfonnt. An en conclusioun dovunner huet, 
erëm eisen Informatiounen no, d’Direction de 
la santé bei der betraffener Airline nogefrot, fir 
d’Donnéeë vun deene sougenannte „Public 
Health Passenger Locator Forms“ ze kréien.
Elo ass et esou, datt mer am Kader vun der 
 Covid-19-Gesetzgeebung, iwwert déi mer jo e 
Méindeg sollen ofstëmmen, iwwer en Amende-
ment parlementaire eebe grad eng Base légale 
geschafen hunn, datt déi Donnéeë kënne 
 verschafft an accedéiert ginn.
Et stellt sech also fir mech d’Fro, Madamm 
 Ministesch: Kënnt Dir confirméieren, datt d’Di-
rection de la santé oder eng aner Administra-
tioun d’Passagéierdonnéeën, déi op dëse For-
mulairë gespäichert sinn, ugefrot hunn? A falls 
jo, op Basis vu wat fir enger Base légale ass dat 
geschitt?
An dann déi zweet Fro: Kënnt Dir confirméie-
ren, datt Passagéier um Findel zanter dem 29. 
Mee positiv op de Covid-19 getest goufen? 
Falls jo, wivill Fäll sinn dat? An huet d’Santé hir 
Kontakter retracéiert? A wa jo, goufen déi aner 
Passagéier u Bord doriwwer informéiert? A falls 
jo, mat wat fir enger Datebasis?
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Madamm Gesond-
heetsministesch Paulette Lenert huet d’Wuert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Jo, et ass zu Recht, 
wou an deem heite Kontext vum Här Clement 
op de Règlement sanitaire international vun 
2005 verwise gëtt. Dëst internationaalt Instru-
ment ass dat eenzegt, wat verbindlech ass am 
sanitäre Beräich fir d’Länner.
Dëse Reglement ass eng Basis fir villes, wat mer 
am Moment maachen. Et ass notamment an 
deem Reglement, wou een och déi ganz Termi-
nologië vu Quarantän, vun Isolement a vu 
 Mesure-préventivë fir Leit, déi beispillsweis pre-
suméiert sinn, infizéiert ze sinn, erëmfënnt.
Opgrond vun dësem Reglement gi Recomman-
datioune vun der OMS ausgeschafft. A juste-
ment ass och elo eng Recommandatioun, déi 
Dir hei zitéiert, fir am Kader vum Fluchverkéier 
eng Rei vu Lëschten ze féieren.
Dir frot no der Base légale, fir dës anzefuerde-
ren. Mir sinn, Stand haut, dovunner ausgaan-
gen, dass de Reglement selwer d’Base ass. 
 Firwat ass dat eis Meenung? Majo, well am 
Kontext vun deem internationale Reglement en 
nationale „Focal Point“ muss designéiert ginn, 
an dee „Focal Point“ huet d’Befugnisser, dat, 
wat recommandéiert gëtt am Reglement, 
 ëmzesetzen.
Mir hunn esou e „Focal Point“. Dat ass den 
Dokter Schmit, deen Iech alleguerte ganz gutt 
bekannt dierft sinn iwwert déi lescht Wochen. 
Dat heescht, hien ass en nom personnel „Focal 
Point“ fir deen internationale Reglement an 
huet och an där Qualitéit déi Informatioune 
 gefrot.
Mir sinn eis awer bewosst - an dofir hu mer jo 
och als Regierung proposéiert, en Amende-
ment ze maachen -, dass mer besser dostinn, 
wa mer wierklech eng Base légale hei bei eis 
hunn, déi déi dote Saache méiglech mécht. 
Well et ass immens wichteg, dass, wa mer elo 
méi ufänken ze reesen iwwert d’Grenzen eraus, 
mer ons esou opstelle mussen, dass mer do 
wierklech alles kënnen an den Asaz bréngen, fir 
infizéiert Leit eeben esou schnell wéi méiglech 
ze identifizéieren an zum Schutz vun der Allge-
mengheet déi Leit, déi mat hinnen a Kontakt 
waren an eebe riskéiert hunn, sech och ze in-
fizéieren, deementspriechend kënnen ze iden-
tifizéieren.
Wat elo d’Mesuren um Findel ugeet, hu mer 
 effektiv zesumme mat lux-Airport gekuckt, fir 
eis Teststrategie dohinner auszewäiten. Et ass 
eng Fro gestallt ginn ... Dir hat dräi verschidde 
Froen an deem ganze Kontext, ech muss soen, 
ech hale se elo net méi richteg auserneen. Dir 
sot mer herno, ob ech en Aspekt vergiess 
hunn.
D’Presenz selwer vun enger Teststatioun - déi 
Käschte ginn iwwerholl vu lux-Airport. Mee 
d’Tester u sech ginn natierlech op d’Käschte 
vum Staat. Dat schreift sech an an eis ganz 
Teststrategie. Dat heescht, wat do gemaach 
gëtt um Findel, dat ass näischt anescht wéi 
d’Tester, déi mer anerwäerts och maachen, an 
den Altersheimer oder op anere Plazen oder 
eeben och elo am Large-Scale-Testing, soudass 
de Finanzement vum Volet Tester u sech natier-
lech à charge vum Staat ass.
Ech géif och gären ënnersträichen, dass et sech 
hei ëm eng Mesure handelt, déi d’Leit näischt 
kascht. Et ass e Service, dee mer gratis ubid-
den. Domadder wëlle mer d’Leit wierklech och 
incitéieren, déi Tester ze maachen. An anere 

Länner ass dat anescht. Ech mengen, an Éisträ-
ich, hunn ech mer soe gelooss, ass dat relativ 
deier: Wann een dann deen Test, deen ee muss 
maachen, mécht, ass dat op eege Käschten. 
Bei eis ass et staark recommandéiert, a mir fa-
cilitéieren et an deem Sënn, dass mer de Leit 
och scho wierklech d’Méiglechkeet ginn, sou-
bal se erauskommen aus der Zon, dat da sur 
place ze maachen.
De Stand: Säit dem 14. Juni hu 508 Leit dovun-
ner Gebrauch gemaach. Dat fannen ech relativ 
erfreelech. Et schéngt also relativ gutt unze-
kommen. Mir hunn do och scho Leit positiv 
getest, op verschiddene Volle schonn, direkt 
vun Ufank un, soudass dës Mesure wierklech 
gutt war, och wann et e bësse sportlech wor, fir 
se méindes en place ze hunn. Mee et huet 
 geklappt. An et ass e Service, dee genotzt gëtt 
an deen och scho seng Friichte gedroen huet.
A jo, mir hu schonn, also den Dokter Schmit 
huet och scho Lëschten ugefrot. Ech hunn 
awer keen Detail iwwert den Tracing, deen 
 domadder gemaach ginn ass, well ech 
 verbidde mer och, dat vu menge Leit ze kréien. 
Dat ass ganz kloer. Do si Perséinlechkeetsrech-
ter drop, dat heescht, déi, déi drop schaffen, 
deenen ass et erlaabt, fir dat ze traitéieren. Ech 
wëll déi Saachen eigentlech och als Minister 
net hunn. Och do gëllt dee Schutz.
Mee, wéi gesot, fir op Är Fro oder Är Suerg ze 
äntwerten: Eis Positioun dozou ass, dass mer 
dervun ausginn, dass deen internationale Re-
glement à ce stade d’Base ass, fir dem natio-
nale „Focal Point“ dann déi Befugnisser ze 
ginn, fir Recommandatiounen, déi am Kontext 
vun der Pandemie geschwat gi sinn, och ëmze-
setzen an anzefuerderen, surtout.
Voilà. Sinn domadder déi dräi Froen och beän t-
wert?
(Assentiment)
Okay. Tipptopp! Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Madamm Gesondheetsministesch. 
Dëse Punkt ass domat ofgeschloss.

6. Dépôt d’une proposition de révi-
sion de la Constitution par M. Roy 
Reding
Da ginn ech d’Wuert un den honorabelen Här 
Roy Reding, fir d’éischt fir den Depot vun 
 enger Proposition de révision.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci. Här Presi-
dent, léif Kolleegen, méi prezis geet et ëm eng 
Proposition de révision vum Artikel 32 vun der 
Constitutioun. Dat ass deen Artikel, ënnert 
deem haut déi Mesures réglementaires geholl 
gi sinn, wéi mer se kennen. Deen Text ass vum 
13. Oktober 2017. An e seet ganz formell, datt 
d’Mesures réglementaires musse konform sinn 
zur Constitutioun an zu internationalen Trai-
téen.
Leider Gottes gesäit dësen Text awer weeder 
en effiziente Contrôle nach iergendeng Sank-
tioun vir, wann d’Regierung Reglementer hëlt, 
Mesure-réglementairen hëlt am État de crise, 
déi eebe grad just net konform zur Constitu-
tioun an zu den Traités internationaux sinn.
Mir als ADR an och vill Leit an der Zivillgesell-
schaft hu monéiert, datt gewësse Reglementer 
wäit iwwert d’Proportionalitéit erausgaange 
sinn an e gravéierenden Agrëff waren an 
d’biergerlech Fräiheeten, wéi d’Versammlungs-
fräiheet an esou weider.
Fir deem an Zukunft kënnen e „Riegel vorzu-
schieben“, proposéiere mir, datt en neien Tiret 
an den Artikel 32 kënnt, deen all Bierger et er-
laabt, via einfach Requête un d’Cour constitu-
tionnelle ze froen, datt d’Konformitéit vu 
 Mesure-réglementairë vun der Regierung ka ge-
test ginn, ob se dann also konform zur Verfas-
sung an zu internationalen Traitéë sinn oder net.
Eis Propositioun gesäit weider vir, datt en Arrêt 
définitif bannent zéng Deeg soll kommen. Dat 
ass extreem wichteg, fir datt engersäits ganz 
schnell eng Decisioun kënnt, déi de Bierger da 
Gewëssheet gëtt, mee awer och zéng Deeg, fir 
datt d’Cour awer an esou wichtege Froe mat 
deem néidegen Ofstand an där néideger Zäit 
kann en Arrêt huelen.
Voilà, dat ass d’Proposition de révision de l’ar-
ticle 32.
7620 - Proposition de révision de l’article 32 de 
la Constitution

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools.

7. Question élargie n° 37 de M. Roy 
Reding au sujet des droits du 
consommateur dans le cadre des 
ventes en état futur d’achèvement
An da kritt den Här Reding d’Wuert fir déi er-
weidert Fro Nummer 37 iwwert d’Rechter vum 

Konsument bei de Ventes en état futur d’achè-
vement. Den Auteur vun der Fro huet fënnef 
Minutten Zäit, fir seng Fro an eng eventuell 
Zousazfro no der Äntwert vum Minister ze stel-
len. An der Regierung stinn zéng Minutten 
zou.
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, léif Kolleegen, 
et geet hei a mengen Aen ëm eng vun deene 
wichtegste Froe vum Konsumenteschutz. Mir 
hunn eng Hellewull vun Texter, déi de Konsu-
ment schützen an alle méigleche klengen 
 Acquisitioune vum Liewen. Mee hei geet et ëm 
d’Appartement oder d’Haus, wat e Konsument 
keeft „en état futur d’achèvement“, dat 
heescht op Plang. An do gesi mer an der Praxis 
ganz vill Punkten, déi ganz, ganz schwaarz 
sinn.
Dat Éischt ass d’Garantie décennale. Wat 
heescht dat? De Promoteur muss wärend zéng 
Joer d’Garantie iwwerhuelen, datt den Immeu-
bel, deen do gebaut gëtt, net gréisser Vice-et-
malfaçonen huet, datt en zolidd ass, an e muss 
bannent deenen zéng Joer agräifen.
Elo ass awer de Problem, datt, wann de Promo-
teur Faillite mécht an deenen zéng Joer, de 
Consommateur absolutt kee Recours méi huet. 
Hei wier et an eisen Ae wichteg, datt d’Garan-
tie décennale géif obligatoresch duerch eng As-
surance ofgedeckt ginn. Dat géif och bedeiten, 
datt all Schrëtt vum Bau iwwerwaacht gi vun 
enger Gesellschaft, déi vun där Assurance en-
gagéiert gëtt. An och dat géif zousätzlech de 
Konsument schützen.
Dat Zweet, wat ech opgeworf hunn, ass 
d’Bezue  le vun den Tranchen. D’Tranchë solle 
laut Artikel 1601 (9) vum Code civil ganz klipp a 
kloer ëmmer nëmme bezuelt gi beim Achève-
ment vun deem, wat gebaut gëtt. Den Text 
seet: « Les sommes payées correspondent à tout 
moment à l’importance des travaux réalisés. »
An der Praxis ass et esou, datt dësen Artikel 
praktesch vu ganz, ganz wéinege Promoteure 
respektéiert gëtt. An hei wier et extreem wich-
teg, datt een éischtens eng Sanktioun virgesäit, 
datt, wann e Paiement gefrot gëtt virum Achè-
vement, et dann zu zolitte Strofe ka kommen, 
sief et zivillrechtlecher oder strofrechtlecher 
Natur, a virun allem, datt e Certificat muss vir-
leien, datt déi Tranche fälleg ass, datt déi Aar-
becht achevéiert ass.
An dat ass dann nees mäin éischte Punkt: Hätte 
mer déi Assurance décennale, da géifen déi dat 
iwwerwaachen, an dat wieren dann och déi 
Leit, déi dee Certificat kéinten ausstellen.
Deen drëtte Punkt, deen ech opgeworf hunn, 
ass dee vum Cahier des charges. Jiddweree vun 
Iech, dee schonn eng Kéier eppes kaaft huet op 
Plang, weess, datt déi Cahier-de-chargen 
 extreem déck an extreem illisibel sinn. Déi hu 
50, 100 oder 150 Säiten. Do gëtt et zwee 
Haaptpunkten, déi ze monéiere sinn. Dat 
Éischt, dat ass, datt ganz oft Aarbechten an 
deem Cahier des charges expressis verbis 
 ausgeschloss ginn, wat de Konsument awer net 
onbedéngt mierkt, well déi wéinegst Leit 
 kënnen esou e groussen, komplexen Text liesen 
an dat och wierklech verstoen.
Ech hunn Iech einfach e Beispill matbruecht, 
eent parmi cent mille autres.
(M. Roy Reding montre une documenta-
tion.)
Do gesäit een e schéint Haus en état futur 
d’achèvement, mat wonnerschéinem Gréngs 
virun der Dier, richteg lackeleg, do fillt ee sech 
schonn direkt doheem. An op der Säit 49 vun 
52 vum Cahier des charges steet dann: « Les 
jardins privatifs restent à la charge de chaque 
propriétaire. » Dat heescht, dat, wat ech 
 gesinn, wat mer gewise gëtt, fir mech unzelac-
kelen, ass net dat, wat kontraktuell verflichtend 
am Cahier des charges steet.
Deen zweete grousse Problem ass, datt oft 
Standarde virgesi sinn, déi vu ganz, ganz 
schlechter Qualitéit sinn, an datt dann de 
Konsument en cours de route Choixe muss 
maachen an dann extreem héich Supplemente 
muss bezuelen. Extreem héich Supplementen 
och duerfir, well de Promoteur ganz oft mat 
deenen Handwierker, déi dat maachen, eng 
Konventioun huet, datt hien eng Kommissioun 
kritt op déi Supplementen, déi da fälleg ginn. 
An der Praxis gi ganz oft 10 % vum Kafpräis 
vun engem Appartement oder engem Haus 
drop mat Supplementen.
An do wär d’Iddi fir ze soen, datt dee Cahier 
des charges muss vill méi lisibel ginn, datt muss 
klipp a kloer gesot ginn, wat ausgeschloss ass, 
an, bei gréissere Projeten zumindest, datt och 
muss entweeder virtuell oder reell en Apparte-
ment témoin bestoen, soudatt ech gesinn: Fir 
de Basispräis, deen annoncéiert ass, kréien ech 
déi heite Qualitéit, déi heite Wuer, dat heite 
Buedzëmmer, déi heite Plättercher. Dat géif de 
Konsument extreem schützen!

Ech hunn am Virfeld vun dëser Fro mam Konsu-
menteschutz zesummegeschafft an déi hu mech 
nach op zwee aner Punkten opmierksam ge-
maach, déi och ganz, ganz wichteg sinn.
Dat eent ass den Délai d’achèvement. Ganz oft 
steet en Delai d’achèvement do, dee fir den 
normale Bierger a souguer fir de Spezialist net 
onbedéngt lisibel ass. Do gëtt emol geschwat 
vu „jours ouvrables“, vu „mois ouvrables“. Et 
kënnt ëmmer erëm zu Verzögerungen. Da 
kommen Intemperien. An do, fannen ech, 
misst vill méi prezis gesot ginn, wat meng Date 
d’achèvement ass. Fir wéini kann ech fest der-
mat rechnen, datt mäin Appartement fäerdeg 
ass, fir datt ech kann eraplënneren a kee Loyer 
méi muss bezuelen?
An da kënnt a mengen Aen dat Alleraller-
schlëmmst: Dat ass d’Garantie d’achèvement. 
Déi gëtt ee jo zréck, wann achevéiert ass. An 
do gëtt et Promoteuren, déi e reegelrechte 
Chantage bedreiwen a soen: „Soulaang wéi Dir 
mir net d’Garantie d’achèvement zréckgitt, sou 
laang maache mer net emol eng Visitt fir d’Re-
ceptioun“, oder „sou laang gi mir net d’Main-
levée vun eise Privilèges de vendeur.“ Dat ass 
total inakzeptabel!
Wann de Konsument seet: „Et ass fäerdeg, et 
ass achevéiert“, eréischt da muss en déi Garan-
tie d’achèvement zréckginn. Och wann nëm-
men nach 5 % ze realiséiere bleiwen, och 
dann, well soss ass en à la merci vun der even-
tueller Faillite vu sengem Promoteur!
Voilà. Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Reding. D’Regierung huet d’Wuert, d’Ma-
damm Justizministesch Sam Tanson.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Merci, Här Reding, fir d’Fro, déi zwar net u 
mech adresséiert war, mee vu dass et awer 
 relativ vill Code civile ass, hu mer fonnt, et wär 
méi pertinent, ech géif kommen, mat der 
Consommatiounsministesch wéi dem Loge-
mentsminister.
Den Droit de la construction ass esou eng vun 
deenen Never-ending-Storyen am Justizbe-
räi ch. Do gëtt et Reformprojeten, déi schonn 
ugeduecht wore virun ëm déi 20 Joer mëttler-
weil. Ech si schonn der Meenung, dass et och, 
grad vu déi aktuell ugespaant Situatioun beim 
Logement, relativ wichteg wär, wa mer eis där 
Saach géifen unhuelen an eis och e bëssen 
erëm méi géifen upassen un déi Reformen, déi 
notamment an eisen Nopeschlänner gemaach 
gi sinn.
Dat heiten ass elo ee spezifesche Volet dovun-
ner, wou et och schonn en Aarbechtsgrupp 
gëtt tëschent dem Logement an der Justiz, mat 
awer och de Professionelle vum Secteur.
Et ass och eng Formulatioun am Koalitiounsac-
cord, déi och dee Problem hei opgräift vun de 
Faillitten, mee net nëmme vun de Faillitten, mee 
och vun de Situatiounen, déi mer ëmmer méi 
gesinn: vu Gesellschaften, déi extra gegrënnt gi 
fir ee spezifesche Projet an déi dann, wann de 
Projet bis realiséiert ass, net méi existéieren an 
déi dann natierlech och relativ einfach, deemno 
wéi se sech ugeluecht hunn, net zur Rechen-
schaft kënne gezu ginn.
Dat ass glécklecherweis net bei all Projet esou. 
An et ass wéi ëmmer just eng Minoritéit vu 
 Societéiten, déi déi Prozeduren do applizéie-
ren. Mee nawell solle mer do dergéint virgoen. 
An do komme mer natierlech net laanscht eng 
Reform vun den Dispositiounen, déi misste 
virgesinn, dass een obligatoresch sech versé-
chert fir d’Garantie décennale.
Dat sinn Dispositiounen, déi gëtt et mëttlerweil 
a Frankräich, et gëtt se an der Belsch. An der 
Belsch just fir kleng Projeten, wat ech elo hei 
manner gutt géif gesinn, well dat jo vläicht 
grad net all d’Projeten ofdeckt, déi awer vun 
enger gewëssener Wichtegkeet sinn. Dat Een-
zegt, wat een natierlech muss bedenken: Dat 
huet och e Käschtepunkt! An dee Käschtepunkt 
wäert sech erëm nidderschloen op de Consom-
mateur.
Zum zweete Punkt, dat, wat muss bezuelt 
ginn. Bon, do ass de Code civil eigentlech 
ganz, ganz kloer. Dat heescht, et muss an 
enger Vente en état futur d’achèvement just 
dat bezuelt ginn, wat och geschafft ginn ass. 
All aneres widdersprécht dem Text an ass och 
net dû.
Ech verstinn Är Propositioun fir ze soen: „Da 
muss een dat iergendwéi nach méi formaliséie-
ren!“ Ech gesinn awer éierlech gesot an der 
Praxis net d’Plus-value do dervunner, well den 
Text ass kloer. An et wär héchstens nach eng 
Surcharge administrative, déi d’Saach vläicht 
nach méi komplizéiert géif maachen. Dat muss 
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jo och kontrolléiert ginn, soudass ech do awer 
éischter retizent sinn.
An dann dee leschte Punkt, an do wäert d’Ma-
damm Lenert nach derzou Stellung huelen: 
Och do hu mer haut schonn eng ganz Rëtsch 
Dispositiounen am Code civil, déi virgesinn, 
dass ee mat deemjéinegen, deem een eppes 
verkeeft, muss éierlech sinn. Et kann een deem 
net bewosst Saache soen, déi falsch sinn. Et 
kann een och net probéieren, een iwwert den 
Dësch ze zéien.
Ech mengen, mir hunn d’Erreur, déi virgesinn 
ass, mir hunn den Dol, déi si virgesinn am 
Code civil. Och do muss sech an der Vente en 
état futur d’achèvement schonn haut dru 
 gehale ginn. Natierlech soll ee sech iwwerleeën 
- net nëmme bei der Vente en état futur 
d’achèvement, ech mengen, dat ass eppes, 
wat insgesamt am Secteur immobilier wichteg 
ass bei den Annoncen -, dass een esou transpa-
rent an esou kloer wéi méiglech ass mat de 
Consommateuren. Ech mengen, d’Madamm 
Lenert wéilt dozou och nach eppes soen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson. An d’Madamm 
Konsu menteschutzministerin, d’Paulette Lenert, 
iwwerhëlt elo de Relais fir d’Regierung.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Pro-
tection des consommateurs.- Jo, merci, Här Presi-
dent. Et ass effektiv eng Thematik, déi vill be-
schäftegt. Ech muss och soen, dass mir am 
Konsumenteschutzministère schonn domadder 
befaasst gi sinn an eng Rei Viraarbechte 
 gemaach hunn an deem Sënn, dass mer ge-
kuckt hunn: Wien ass fir wat zoustänneg?
Dir wësst, dass de Konsumenteschutzministère 
an där spezieller Situatioun ass, dass en also 
just Kompetenzen huet, déi em attribuéiert 
sinn, dat heescht, mir sinn zoustänneg fir de 
Code de la consommation, an da punktuell elo 
fir d’Sécurité alimentaire a verschidde Saachen. 
Mee alles, wat de Konsument betrëfft, geet 
awer wäit doriwwer eraus. Dat heescht, et ass 
eng Situatioun, wou mer wierklech interminis-
teriell musse kucken, wéi wat zesummeleeft. 
Dofir och déi gemeinsam Interventioun hei.
Wat awer opgefall ass, an ech denken, dass dat 
nach eventuell en Usaz ass: Mir hu jo och am 
Code de la consommation ganz vill Dispo-    
si tiounen, déi de Konsument solle schützen ee-
ben a Bezuch op d’Publicitéit, déi gemaach 
gëtt, op Praxissen, déi net an der Rei sinn. Do 
ass et schonn erstaunlech, dass wuel d’Dispo-
sitiounen iwwert d’Pratiques commerciales dé-
loyales applikabel sinn am Immobilieberäich, 
wuel och déi iwwert d’Fraude, mee net dat ge-
nerellt Kapitel iwwert d’Informatiounen.
Mir hunn am Code de la consommation den 
Artikel 113 (1), deen eng ganz Rei, eng ganz 
Oplëschtung vun Elementer huet, déi wierklech 
à titre d’information virun dem Ofschloss vun 
engem Kontrakt un de Konsument adresséiert 
musse ginn. An do ass de Paragraf 3 vun deem 
selwechten Artikel, dee seet, dass dat sech net 
applizéiert op Kontrakter „portant sur la cons-
truction d’immeubles neufs, transformations 
importantes“ an esou weider, dat heescht, ge-
nau dat, wat eis hei beschäftegt.
An ech géif mech engagéieren, och dat nach 
eng Kéier duerchzekucken, ob een eventuell do 
kann eng Auswäitung maache vun där Infor-
matiounsflicht. Dat wär sécherlech interessant, 
well dat heiten ass eppes - wann dat esou eng 
Praxis ginn ass, déi entdeckt ginn ass an och 
méifach erëm ugewannt gëtt -, wou ee sécher-
lech muss nobesseren.

8. Motion de Mme Martine Hansen 
relative à la mise à disposition de 
toutes les données, modélisations et 
simulations de la pandémie Covid-19
(Motion déposée au cours de cette séance 
publique - à consulter en page 646 de ce 
compte rendu)
Ech géif vläicht, wann ech de Mikro hunn, zur 
Motioun eppes soen. Kann ech e Wuert dozou 
soe vun de Modellisatiounen? Ass dat erlaabt? 
Oder ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo, jo.
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- Jo?
 M. Fernand Etgen, Président.- Dir hutt 

nach fënnef Minutten Zäit.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Okay. Voilà, Dir hutt no de Modellisa-
tioune gefrot. Déi lescht Modellisatiounen, op 
déi mir eis baséiert hunn, dat sinn effektiv déi 

vum 15. Mee, déi jo och online sinn. An ech 
mengen, déi waren Iech zougeschéckt ginn als 
Chamber. Mir hunn duerno keng méi ge-
maach.
Firwat? Well d’Situatioun net weesentlech ge-
ännert huet, fir net ze soen, guer net geännert 
huet, a wann, dann héchstens pour le mieux. 
Dat heescht, déi Basis, déi mir als Regierung do 
haten, ass eis à ce stade duergaangen, fir déi 
Mesuren ze huelen, déi mer elo hunn. Do si jo 
vill Zenarien duerchgespillt gewiescht, déi ons 
dat erlaabt hunn, a mir hate jo och déi Dis-
kussioun an der Chamberskommissioun. Mir 
sinn op engem Punkt ukomm, wou d’Situa-
tioun immens gutt ass, wou mer op de Model-
lisatioune relativ genee gesinn, wou d’Risikobe-
räicher sinn, wéi a wat en Impakt huet an 
Terme vu Risikoimpakt.
Esou si mer mat deene Mesuren, déi mer elo 
geholl hunn, wierklech och an enger polite-
scher Ofweiung: Wéi wäit wëllt ee goen a kann 
ee goen? Net ze vergiessen, dass mer jo an 
deem Paradigmewiessel, deen elo ugestrieft 
ass, net soen: „Et gëlle keng Reegele méi!“ Mee 
mir ginn eebe ganz vill eriwwer op Recomman-
datiounen, déi awer nach wie vor déi selwecht 
sinn. Dat heescht, den Degré d’alerte, op alle 
Fall am Discours vun der Santé, ass nach 
 ëmmer dee selwechten, quitte dass mer oplo-
ckere bei deem, wat verflichtend ass, wou mer 
d’Leit wierklech an hire Grondrechter aschrän-
ken. Do hu mer jo elo scho ganz grouss Schrëtt 
gemaach am leschte Reglement an och an 
deene Projeten, déi mer nach de Pleséier hunn, 
herno am Detail ze beschwätzen.
Fir de Rescht, selbstverständlech, wann nei 
 Modellisatiounen do sinn ..., oder wann där 
nach gewënscht wären, kënne mer déi och 
nach relativ kuerzfristeg maache loossen. Mir si 
just der Meenung gewiescht, dass dat eis à ce 
stade net vill méi wäert weiderbréngen. Mir hu 
relativ alles elo um Dësch leien, wat ee brauch.
Mee déi Modellisatiounen, mengen ech, kënne 
mer méi oder manner iwwer Nuecht lafe loos-
sen. Also, bannent engem Dag, annerhallwem 
Dag kënne mer nei Modelllisatioune maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. 
D’Madamm Hansen huet eng Fro. An da kritt 
den Här Roy Reding d’Wuert fir eng Zousazfro.

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- 
Ben, déi Ausso vun der Madamm Ministesch, 
déi erschreckt mech elo e bëssen, well de Pre-
mierminister huet eis erkläert, d’Decisioune vun 
der Regierung géifen net aus dem Bauch eraus 
geholl ginn, mee déi géife sech baséieren op 
wëssenschaftlech Fakten, déi eeben duerch déi 
Simulatiounen op den Dësch geliwwert géife gi 
vun der Uni. An déi lescht Simulatiounen, déi 
mer hunn, Modelliséierungen, do steet nach 
ëmmer eng Dinnerparty mat sechs Leit dran. A 
mir sinn awer schonn, mengen ech, vun där 
Dinnerparty mat sechs Leit fort. Mëttlerweil gi 
ganz aner Saachen erlaabt.
An do si mir dervunner ausgaangen, datt dat 
duerchgerechent gi wär, mat all deem, wat elo 
opgeet, wat dat fir Konsequenzen huet, an 
 opgrond vun där Modelliséierung wär dann 
 eeben déi Decisioun geholl ginn, datt et u sech 
keng gravéierend Konsequenzen hätt, fir do 
méi opzelackeren.
Also, wéi gesot, de Premierminister huet 
 ëmmer drop gepocht, oder drop gepocht no 
laangem Nofroen, datt d’Decisioune sech 
 géifen op d’Modelliséierunge baséieren. A wéi 
gesot, ech sinn elo zimmlech erschreckt, datt 
dat dann awer elo e bëssen aus dem Bauch 
 eraus decidéiert gëtt.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Hansen. Mir wëllen awer fir d’éischt elo 
d’Fro vum ...

 Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- Jo.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... Här 

 Reding ofschléissen. Jo, genau, fir d’éischt huet 
elo mol d’Wuert den Här Reding, fir d’Zousaz-
fro ze stellen zu senger erweiderter Fro. Här 
 Reding, wannechgelift.

9. Question élargie n° 37 de M. Roy 
Reding au sujet des droits du 
consommateur dans le cadre des 
ventes en état futur d’achèvement 
(suite)

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Mir kommen nees zréck bei de Bau. Fir 
d’alleréischt emol sinn ech extreem frou, datt 
op Regierungssäit och e Bewosstsi besteet fir 
d’Gravitéit vun de Problemer an dësem Feld. 
An ech sinn och frou iwwert d’Engagementer, 
do Saachen ze ënnerhuelen.
Ech muss awer trotzdeem drop hiweisen, datt 
et hei fir Leit ëm existenziell Problemer geet. 

Wann e Mënsch e Budget huet vun 350.000 
Euro fir säin neit Appartement, da kann e sech 
keng 400.000 leeschten. An do komme Leit a 
grouss Laberenten, soulaang wéi mer net hei 
ganz seriö eppes ënnerhuelen.
Da waren zwee Punkten, wou ech wollt der 
Justizministesch äntwerten. Dat eent ass de 
Käschtepunkt vun der Garantie décennale, 
 iwwer eng Assurance ofgedeckt. Jo, do ass och 
de Konsumenteschutz sech där Saach duer-
chaus bewosst, datt dat e Käschtepunkt huet, 
mee dee Prozentsaz ass minim par rapport zu 
der Sécherheet, déi dat dem Konsument gëtt, 
datt dat, wat e fir deiert Geld keeft, och dat 
deiert Geld wäert ass.
An dat Lescht ass: Do ass de Code civil, wou-
mat Der ganz Recht hutt, ganz, ganz kloer. 
Mee wann ee sech net drun hält, dann huet 
déi aner Partei nëmmen de Gang virun en 
 Zivillgeriicht. Or, dat ass jo komplett onméig-
lech! Ech sinn amgaang, dat hHaus ze bauen, 
ech hu mech verschëlt, ech bezuele Loyer, da 
kann ech net tëschenduerch emol och nach 
 iwwer e Paiement vun enger Tranche en Zivill-
prozess féieren, dee sech zwee, dräi oder 
 fënnef Joer hinzitt.
Hei brauche mer ganz kloer eng Sanktioun fir 
Promoteuren, déi deen doten Artikel violéieren, 
wat fir enger Natur och ëmmer. A fir déi Saach 
elo ze beschleunegen, wäert ech dann an en-
ger vun deenen nächste Sëtzungen eng Propo-
sition de loi op deem dote Punkt proposéieren.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Reding. Wëllt d’Regierung nach 
 eppes dozou soen? Dat schéngt net de Fall ze 
sinn.

10. Motion de Mme Martine Hansen 
relative à la mise à disposition de 
toutes les données, modélisations et 
simulations de la pandémie Covid-19 
(suite)
Wëllt d’Madamm Lenert nach op dat reagéie-
ren, wat d’Madamm Hansen gesot huet?

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo. Et ass net grad, wéi wann et ganz 
aus dem Bauch eraus wär. Mir hu jo och eisen 
normale Monitoring, dee mer maachen, wou 
mer gesinn, dass mer eebe mat deenen Zuelen 
un Neiinfektiounen an och un der Beleeung 
vun de Better absolutt an der Rumm oder sou-
guer ënnert deem sinn, wat virausgesat ginn 
ass. Dat heescht, et ass alles wierklech am 
grénge Beräich.
An et war jo och e Set vu Recommandatiou-
nen, dee scho méi laang am Viraus gemaach gi 
war, wou d’Ausgangspositioun guer net esou 
gënschteg war, wou een och scho konnt den 
Impakt gesi vu méi groussen Evenementer, 
soudass mer effektiv vun eiser Säit zur Konklu-
sioun komm sinn, dass mer à ce stade genuch 
Informatioune virleien hätten, fir kënnen an déi 
dote Richtung ze goen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools.

11. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet de la situation 
dans les établissements pour per-
sonnes âgées et pour personnes en 
situation de handicap
Ech mengen, da kéinte mer elo zum nächste 
Punkt kommen. D’Chamber féiert haut de 
Mëtteg eng Aktualitéitsstonn iwwert d’Situa-
tioun an den Altersheimer souwéi an de Struk-
ture fir behënnert Leit, déi vun der CSV-Frak-
tioun ugefrot ginn ass. An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Marc Spautz als Vertrie-
der vun der CSV-Fraktioun.
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eng Fa-
milljepolitik fir Chancëgläichheet, eng Famillje-
politik, wou all Familljemember d’Méiglechkeet 
huet, deen aneren ze besichen, egal a wat fir 
enger Generatioun dat ass, ob d’Eltere wëlle 
bei d’Kanner, d’Kanner wëlle bei d’Elteren, 
d’Enkelkanner wëlle bei d’Grousselteren, dat 
ass dat, wat fir eis wichteg ass!
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, Lët-
zebuerg huet dës Coronaviruszäit am Verglach 
zu verschiddenen anere Länner gutt iwwersta-
nen. Wann een d’Statistike kuckt, déi mer ge-
sinn, stelle mer fest, dass mer an der Groussre-
gioun an och a ganz Europa ganz gutt dostinn. 
An dat ass och, well eebe Leit mat Asaz, mat 
Iwwerzeegung un deen Dossier erugaange 
sinn, well mer gutt Personal haten an den Al-

ters- a Fleegeheimer, well mer decidéiert haten, 
wat mir als Oppositioun och matgestëmmt 
hunn, e Lockdown ze maachen. Dat huet Lët-
zebuerg erlaabt, besser aus der Kris erausze-
komme wéi verschidden aner Länner.
Och an de CIPAen, an den Alters- a Fleegehei-
mer, an de Strukture fir Leit mat Behënnerung, 
och do ware ganz grouss Erausfuerderungen. 
An och do huet d’Personal eng fantastesch Aar-
becht geleescht, well wann Der dat vergläicht 
mam Ausland - an do héiert een, dass plaze-
weis, net wäit ewech vun eis, awer méi Rich-
tung d’Elsass erop, Altersheimer komplett voll 
ware mat Leit, déi de Virus erwëscht hunn -, 
ass dat och eng Leeschtung vun deene Leit, déi 
an den Alters- an an de Fleegeheimer schaffen, 
a genau dat selwecht an den Ariichtunge fir 
Leit mat Behënnerung.
Awer eppes muss een och soen, wann een dat 
alles kuckt, an d’Familljeministesch war den 30. 
Abrëll an den 13. Mee an der Familljekommissi-
oun an huet eis och do e Bericht gemaach 
 gehat, wéi et an deenen eenzelnen Haiser aus-
gesinn huet. Ech wëll awer soen: Déizäit ware 
se nach net all ofgeschloss. D’lescht Woch ass 
erauskomm, dass vun 49 Haiser da 6.000 Leit 
getest gi sinn. Dat war déizäit nach net, do 
ware mer eréischt bei der Hallschent ukomm. 
Mee dat huet eeben d’Zäit mat sech bruecht. 
An dat beweist och, dass - mat deene Prozent-
sätz, déi do erauskomm si vun deene Leit, déi 
bereet waren, sech testen ze loossen - e Besoin 
bei deene Leit do war, fir déi Sécherheet ze 
hunn, ob dat de Patient war, oder de Client, 
wéi dat jo haut heescht, oder ob dat och bei de 
Salariéë war, wou et 80 % sinn.
Mee en anere Phenomeen ass doriwwer ver-
giess ginn! En anere Phenomeen ass doriwwer 
vergiess ginn an dat ass dat Soziaalt, dat ass 
dat Mënschlecht, dat ass dee mënschleche 
Kontakt. An ech war agreabel iwwerrascht, wéi 
ech de Weekend héieren hunn, dass d’Ma-
damm Gesondheetsministesch an d’Madamm 
Familljeministesch nach eng Kéier en Appell 
gemaach hunn un d’Bedreiwer, fir dach d’Fa-
milljen zesummen ze loossen an d’Familljen 
 zesummenzeféieren. Well ech hu ganz vill 
 Bréiwer a Maile kritt vu Leit, awer ech muss 
 éierlech soen, an där doter Generatioun méi 
Bréiwer wéi Mailen, wou ech gesot kritt hunn: 
„Hei lauschtert, et ass jo alles schéin a gutt, hei 
an där Struktur leeft och alles wonnerbar. Ech 
kréien de Virus zwar net, mee ech sinn am-
gaangen, en ale Gräis ze ginn. Ech kann 
 näischt méi maachen. Ech sinn a mengem 
Zëmmer oder och nach op mengem Stack 
 agespaart. Ech gesi kee Mënsch méi ausser dee 
vun der Fleeg, dee bei mech kënnt. Ech hätt 
awer gär Kontakt, Kontakt mat der Famill. Ech 
géif gär meng Enkelkanner gesinn.“ An dat vun 
den Enkelkanner stoung méi oft am Bréif wéi 
dat vun de Kanner.
Do wëll ech just soen: Ech verstinn déi Leit! A 
mir verstinn déi Leit ganz gutt, dass do eppes 
geschitt ass, eng Aart Vereinsamung. An dat 
Schlëmmst, wat ee mer geschriwwen huet, 
deen huet gesot: „Ech gesinn zwar elo tipp-
topp aus an ech hunn de Virus net kritt, mee 
ech hätt da léiwer de Virus gehat an ech hätt 
meng Famill gesi wéi ëmgedréit.“ An däers 
muss ee sech bewosst sinn an deene Struktu-
ren, dass do vill Leit sech déi Fro stellen, well se 
dee sozialen an dee mënschleche Kontakt ver-
mësst hunn. Den Telefon war zwar do, an aner 
Leit hu geäntwert: „Et ass och méiglech, iwwer 
e Computer mat der Famill a Kontakt ze trie-
den“, mee och an deene Strukture gëtt et Leit, 
déi sinn deenen neie Medie mächteg, an et 
sinn der do, déi sinn deenen neie Medien net 
méi mächteg.
An och, wat net gutt war, an dat solle mer eis 
alleguerte mat op de Wee huelen, do si Leit, 
déi haten op eemol d’Chance, bei hire Partner 
ze kommen, da wollte se awer mat em schwät-
zen, an dat ass net gaangen: Dach, si konnte 
schwätzen, mee do war dann éischtens Plexi-
glas dertëschent an et stoung och nach dräi 
Meter hannendrun ee fir opzepassen, dass se 
och allen zwee beim Plexiglas géife stoe blei-
wen. An déi hunn dann net geschwat. Oder si 
hu vläicht geschwat, awer net dat, wat se am 
Fong wëlles haten ze schwätzen. An dat ass 
dat, wat net gutt ass. An dat ass dat, wouriw-
wer mer eis alleguerte solle Froe stellen.
Et ass gutt gelaf, wat mer am Ufank gemaach 
hunn, mee et ass net gutt gelaf elo zum 
Schluss. Vill vun deene Leit konnte sech den 
Dokter net eraussichen. De Kiné ass net méi 
komm. An do muss ee sech och d’Fro stellen, 
ob dat och alles konform ass zu eisem Gesetz 
vun 2014 iwwert d’Rechter vum Patient! Do 
steet am Artikel 5: „libre choix du prestataire 
de soins de santé“. Do steet och dran, dass een 
als Patient Méiglechkeeten huet, op seng Hëlle-
fen, op seng Aiden ze bestoen, dat heescht also 
och op de Kiné, dass een déi Rechter huet. Dat 
alles ass do ze kuerz komm. An do si verschidde 
Leit, déi net frou doriwwer sinn an déi sech ver-
noléissegt fillen, vun eis all.
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Ech weess, dass d’Familljeministesch an och 
d’Gesondheetsministesch Appeller gemaach 
hunn, mee ëmmer erëm hannendrugesot 
hunn: „Et ass net un eis, enger Struktur eppes 
virzeschreiwen. Mir hunn enger Struktur 
 näischt virzeschreiwen.“ An et ass do, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, wou mir dat anescht 
gesinn. Et ass net um Ministère, engem Presta-
taire eppes virzeschreiwen, mee et ass awer um 
Ministère, de Lead ze iwwerhuelen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- Um Ministère, de 

Lead ze iwwerhuelen an ze soen: „Dat do an 
dat do hätte mer gär.“ A wa mer kucken, wivill 
Prestatairë mer hu bei deenen 52 Haiser, dat si 
jo net 52 verschidde Prestatairen. Dee gréissten 
ass een, deen dem Ministère och nosteet, well 
et ass de Servior, deen huet 15 Haiser. Et sinn 
der zwar elo nach méi am Bau, mee am Mo-
ment sinn et der 15. An et gëtt och nach ane-
r er. An do hätt ee missen de Lead iwwerhuelen 
an do hätt ee misse soen, wat ee wëllt an op 
wat fir eng Aart a Weis ee wëllt higoen a wat ee 
wëllt do maachen.
An ech hu mer erlaabt ze kucken, wéi et och an 
anere Länner war, op anere Plaze war. An do 
ass et esou: All Altersheem huet missen e 
Schutz- an en Hygiènesplang opstellen an dem 
Ministère zoukomme loossen. An duerno konnt 
ab der Ëffnung, ab der Ëffnung, wou d’Leit 
d’Méiglechkeet haten, an en Altersheim ze 
goen, eng Persoun pro Dag aus dem Famillje-
krees d’Leit besiche goen. An dat ass decidéiert 
ginn net vun der Heemleedung, mee dat ass 
decidéiert gi vun engem Landesminister an 
deem gréisste Land, wat hei niewent eis läit, 
déi déi Decisioune geholl hunn.
An dat ass dat, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Frënn, wat mir och musse maachen, dass et de 
Ministère ass, deen de Lead gëtt, an dass et net 
un deenen 52 Haiser ass. Well och innerhalb 
vun deene Gruppen, an dat weess d’Ministesch 
esou gutt wéi ech, sinn et och ënnerschiddlech 
Behandlunge ginn, souguer am Grupp. Woubäi 
ee bei deenen engen all Woch konnt ee 
 besiche goen oder all drëtten Dag, bei aneren 
Haiser huet et 14 Deeg gedauert, bis een deen 
anere konnt besiche goen. An dat ass net gutt! 
Mir brauchen do och Gläichbehandlung ee 
 vis-à-vis vun deem aneren. A mir mussen och 
do derfir suergen, dass dat d’selwecht geet.
Do hätt een a menge Virstellungen, an de Vir-
stellungen och vun der CSV, de Lead vum Mi-
nistère aus kënnen huelen a soen: „Da musse 
mer hëllefen, Strukturen opstellen.“ Ech weess, 
dass a verschiddenen Altersheimer Chalete vi-
run d’Dier gesat ginn, dass se d’Méiglechkeet 
hunn, dass Familljemembere sech treffen. Bei 
aneren ass, ech hunn et virdru scho gesot, 
 Plexiglas dertëschent gemaach ginn. An ane-
ren, wou Gäert waren, huet d’Méiglechkeet 
bestanen, dass een do an der fräier Natur, 
wann d’Wieder et erlaabt huet - net wéi de 
Mëtteg um Véierel op zwou, mee wann d’Wie-
der et erlaabt huet -, konnt mat deene Leit 
schwätzen an diskutéieren, fir dass se sech net 
vernoléissegt fillen an dass d’Leit net d’Flemm 
hunn doduerch, dass kee méi no hinne kucke 
kënnt.
An dann ass jo nach en anere Grupp derbäi, 
dat sinn d’Leit mat Alzheimer, déi verstinn net, 
dass op eemol kee méi vun der Famill kënnt an 
dass dräi Méint, och wa se keen Zäitgefill méi 
hunn, mee dass guer kee méi laanschtgaangen 
ass. An do ass den Zoustand och vun deene 
Leit net besser ginn déi dräi Wochen, wou kee 
Mënsch do war.
Wa mer bei den Handicapéiertestrukture 
 kucken, wou ee wierklech muss de Leit all feli-
citéieren, dass kee Fall opkomm ass, mee do si 
Leit, déi ware richteg vulnerabel, an do waren 
der awer och, déi soen: „Ma mir hätte kënnen 
erausgoen. Mir hunn zwar en Handicap, mee 
mir sinn net esou krank, dass mer net hätte 
kënnen ënnert d’Leit.“ An och déi konnten dat 
net maachen. An do ass dat, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, wou mir der Meenung sinn, dass 
een dat schnellstens muss analyséieren an dat 
och schnellstens op de Leescht huelen.
D’Madamm Minister huet e Gesetz deposéiert, 
wou mer amgaange sinn, drun ze schaffen, iw-
wert d’Qualitéit vun deene Soinen, déi uge-
buede ginn. An ech mengen, dass mer dat Ge-
setz mussen op de Leescht huelen - nämlech 
dat Gesetz ass komm virun dem Covid-19 - an 
dass et elo drëm geet, fir all déi Saache mat-
anzebauen, wou mer gemierkt hu beim 
 Covid-19, wat net gutt ass an eisem System a 
wat net gutt ass, wéi et leeft, dass keng Wei-
sungsbefugnis do ass. Well nëmmen op déi 
Aart a Weis ass et dann awer méiglech - ech 
wënschen eis zwar alleguerten, dass mer kee 
Covid-19 méi erliewen -, mee wa mer nach 
eng aner Kéier eng Pandemie kréien, och an-
eschters ze reagéieren an och vläicht da kën-
nen esou ze reagéieren, dass mer de Bewunner 
vun deenen Alters- a Fleegeheimer wéi och de 
Bewunner vun den Handicapéiertestrukture 

kënne méi Rechnung droen. Et ass wichteg, 
dass mer deene Leit och net d’Gefill ginn, dass 
se vernoléissegt sinn.
Ech gesinn hei bei verschiddene Leit, déi soen: 
„Wat wëllt hien?“ Ma ech kann Iech soen: 
D’Madamm Minister, do ginn ech dovun aus, 
huet d’Hallschent vun deene Bréiwer, oder 
duebel esou vill kritt wéi ech, an d’Hallschent 
vun deenen, déi ech kritt hunn, wäert si och 
nach eng Kéier kritt hunn. An et sinn der nach 
heibannen, déi déi Bréiwer kritt hunn. Déi Ge-
neratioun huet sech dës Kéier e bësse vernoléis-
segt gefillt. A mir sollen eis dat och zu Häerz 
huelen! Dat kann een net vun haut op muer 
änneren, mee et ass awer wichteg, dass et 
kloer ass.
An ech wëll och dorun erënneren - an alleguer-
ten déi Leit, déi an der Santéskommissioun si 
respektiv am Bureau, déi hunn dat matkritt -, 
wéi oft mir, ob dat de Laurent Mosar war, 
d’Martine Hansen war oder ech, seet de Geck, 
oder och nach anerer, d’Fro gestallt hunn: 
„Wéini kréien d’Leit endlech d’Méiglechkeet, 
hir Familljemembere besichen ze goen? A wéini 
ass d’Méiglechkeet do, dass och do eppes kann 
ënnerholl ginn?“ An dat, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, dat ass dat, wou mir der Meenung 
sinn, dass dat am Ufank ganz gutt gelaf ass, 
mee dass mer do vill Nohuelbedarf hunn an 
dass et och do wichteg ass, dass mer eppes 
maachen.
Gëschter huet e Mann zu mer gesot: „Fir 
d’éischt war d’Freed ganz grouss, wéi de Be-
such huet däerfe kommen. Mee duerno koum 
d’Ernüchterung: Si däerfen ëmmer nëmmen all 
dräi Woche kommen.“ An de Punkt ass: Si 
 däerfen emol net spontan kommen, well dat 
muss alles ugefrot ginn. An deemno wou s de 
wunns an du muss bei deng Elteren an e Flee-
geheim goen, wat Kilometere wäit ewech ass, 
stells de der och dozou Froen. An dofir ass et 
och wichteg, dass mer do eppes ënnerhuelen.
An et wier och wichteg gewiescht, dass all déi 
Haiser hätte missen an de Ministère oder an 
eng Administratioun alles dat eraginn, wou 
alle guerten d’Konditioune géife stoen, wéi et 
an deene jeeweilegen Haiser ass, well all Haus 
huet et aneschters gemaach. Ech hat eng Fra 
aus engem Altersheim um Telefon, hei an der 
Stad Lëtzebuerg, déi huet gesot: „Ech wollt just 
bei den Namur eng Rieslingspaschtéitchen 
iesse goen. Ech hunn net däerfe goen! Ech sinn 
net erausgelooss ginn. Ech hunn awer guer 
 näischt. Mee mäi Partner huet Alzheimer a 
sëtzt am Zëmmer niewent mer an dofir däerf 
ech och net eraus. Well ech kéint jo erëm 
 eppes mat erabréngen.“
Alles dat, Kolleeginnen a Kolleegen, ass de Be-
wäis, dass mer villes richteg gemaach hunn, 
dass och villes gutt gelaf ass, mee dass mer och 
op verschiddene Punkten, an notamment 
deene vun den eelere Leit, e groussen Nohuel-
bedarf hunn. A mir mussen do kucken, ge-
meinsam, dass mer do déi Reegele schafen, 
dass esou eppes wéi dat, wat elo virkomm ass 
vis-à-vis vun där Generatioun, vun deene Gene-
ratiounen, deene mer vill ze verdanken hunn, 
net méi esou virkënnt, dass si sech ausgeschloss 
fillen.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Spautz. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Max Hahn agedroen. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Déi lescht Zäit war keng einfach, fir kee vun eis. 
Ech mengen awer, d’Persounen an Alters- a 
Fleegeheemer, awer och a Behënnertestruk-
turen, jo, déi haten et besonnesch schwéier. 
Net nëmme war hir Beweegungsfräiheet age-
schränkt, mee virun allem de Verloscht u sozi-
ale Kontakter, déi fir si esou wichteg sinn, huet 
si haart getraff. Et war dowéinst natierlech 
keng einfach Decisioun, fir d’Visitte fir d’éischt 
komplett ze verbidden a se duerno nëmme 
 limitéiert ze erlaben. Spontan Visitte sinn nach 
ëmmer net méiglech, d’Visitte mussen uge-
mellt sinn. An och déi aktuell Geste-barrièrë 
gëlle selbstverständlech weiderhin.
Eeler Leit a Leit mat Virerkrankunge gëllen nach 
ëmmer als vulnerabel. Fir si ze schützen, musse 
mir, soulaang dëse Virus nach do ass, léieren, 
mat dëser neier Situatioun ëmzegoen. Dass déi 
streng Mesuren, déi geholl goufen, eppes 
 bruecht hunn, beweisen eis virun allem d’Zue-
len. Op de 5. Juni waren an den Alters- a Flee-
geheemer bal 92 % vun de Bewunner a bal 
81 % vum Personal op de Virus getest ginn. 
Vun insgesamt 11.025 Leit waren der nëmmen 
22 positiv.
De Virus ass awer, wéi mir alleguerte wëssen, 
nach net verschwonnen. De Familljeministère 
huet eng laang Lëscht u Recommandatioune fir 
d’Betreiungsstrukturen erausginn, fir de luese 

Wee zréck an d’Normalitéit ze begleeden. Mee 
et ass fir d’Strukturen, déi fir d’Sécherheet vun 
hire Bewunner an hirem Personal responsabel 
sinn, net ëmmer einfach, e gesonden Equiliber 
ze fannen.
An enger Struktur ass een en Deel vun der 
Communautéit, wou een net nëmme fir sech 
eleng verantwortlech ass, mee fir alleguerten 
d’Leit, déi do zesumme mat engem liewen. 
Verschidde Strukturen hate Fäll vu Covid-19. Si 
wësse genau, wéi schlëmm dat ass. An och fir 
Infizéierter, déi a Quarantän gesat musse ginn, 
ass et keng angeneem Situatioun. Dass sech 
streng un d’Hygiènesmesurë gehale muss ginn, 
ass dowéinst verständlech, well nëmmen esou 
Neiinfektioune bei deene vulnerabelste Leit 
 verhënnert kënne ginn.
Innerhalb vun enger Betreiungsstruktur sinn 
och net all d’Bewunner homogeen. Och hei 
kënnen d’Leit ënnerschiddlech op de Virus 
 reagéieren. Wärend déi eng schwéier krank 
ginn, kann et sinn, dass anerer asymptoma-
tesch bleiwen. Och dat ass e Grond, firwat 
d’Strukturen esou gutt oppasse mussen, dass 
de Risiko vun enger Infektioun esou kleng ewéi 
méiglech gëtt. Een eenzege Fall, deen net 
 direkt entdeckt gëtt, kann hei katastrophal 
 Auswierkungen hunn.
Déi laang Aschränkunge kënnen awer zu anere 
gesondheetleche Problemer féieren, an ech 
denken hei un déi mental Gesondheet, déi net 
zu engem Kollateralschued däerf ginn. Mir 
Mënsche si schliisslech sozial Wiesen a mir 
schätzen eis Autonomie. Och eeler Leit a Leit 
mat engem Handicap, och si verlaangeren no 
hirer Famill an hire Frënn, och si wëlle sech 
erëm fräi beweegen. Mënsche mat enger 
 Behënnerung, déi an d’Schoul ginn oder eng 
Aarbecht hunn, wëllen dësen Deel vun hirem 
Liewen och erëm ophuelen. D’CPPen (ndlr: 
Centres de propédeutique professionnelle) an 
d’Atelier-protégéë sinn dowéinst zum Deel 
erëm opgemaach ginn. An dat gëtt vun der 
 Regierung och ënnerstëtzt. Mee d’Gesondheet 
vun de Leit muss am Mëttelpunkt stoen.
Mir liewen an enger Zäit, wou mir, trotz physe-
scher Distanzéierung, iwwer Mëttel verfügen, 
fir de soziale Kontakt oprechtzeerhalen. Tradi-
tionell Kommunikatiounsmoyene wéi Bréiwer 
an Telefon goufen an dëser Kris erëm méi be-
notzt. Virun allem an den Altersheemer sinn 
awer och d’digital Medie méi an den Asaz 
komm, fir esou gutt et geet um soziale Liewe 
kënnen deelzehuelen. Obwuel den direkte 
Kontakt also net méiglech war, konnt een zum 
Beispill iwwer Videochat d’Famill op d’mannst 
gesinn oder mat hir schwätzen. Dofir goufe 
vun de Betreiungsstrukturen Tablets zur Verfü-
gung gestallt an d’Personal huet do, wou et 
néideg war, de Leit beim Ëmgang mat deenen 
neien Technologië gehollef.
D’Regierung hat sech nämlech schonn am 
leschte Koalitiounsaccord virgeholl, fir den Zou-
gang op déi nei Technologien an d’Benotze vun 
den digitale Medie bei der eelerer Populatioun 
ze fërderen, an dëst och an den Alters- a Fleege-
heemer. An dësem Kontext goufen och scho 
 virun der Kris Aktivitéiten organiséiert, fir déi ee-
ler Leit mat den neien Technologië vertraut ze 
maachen. Dës Entwécklung gouf vun der Kris 
beschleunegt, esou wéi den Teletravail am Aar-
bechtssecteur.
Här President, d’Normalitéit wäert nach fir eng 
laang Zäit eng aner sinn, wéi mer se virun der 
Kris kannt hunn. Mir musse weiderhin all ope-
neen oppassen, och fir déi Vulnerabelst ënner 
eis net enger onnéideger Gefor auszesetzen. An 
hoffentlech dauert et net méi laang, bis mir eis 
Léifst erëm ouni Limitatiounen an den Aarm 
huele kënnen!
Ech soen Iech Merci, besonnesch dem Kolleeg 
Marc Spautz, fir dës Aktualitéitsstonn op den 
Ordre du jour gesat ze hunn. An ech géif awer 
och der Ministesch op dëser Plaz Merci soe fir 
hir Disponibilitéit, fir eis ëmmer als Kommissi-
oun och déi aktuellst Zuele presentéiert ze 
hunn an do dernieft och ëmmer probéiert ze 
hunn, eise Remarke beschtméiglech Rechnung 
ze droen.
Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hahn. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Simone 
Asselborn-Bintz. Madamm Asselborn-Bintz, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Coronakris, de Lockdown an de Confinement 
ware fir eis all keng einfach Zäit. An ech sinn 
net dat Éischt an ech wäert och net dat Lescht 
sinn, wat dat hei op dëser Tribün wäert soen. 
Den Deconfinement an och elo den Ëmgang 
mat dem Erlieften ass och net einfach a bréngt 
aner Schwieregkeete mat sech.
Wann een awer eppes Positives aus dëser Erfa-
rung kann erauszéien, dann ass et, dass ee ge-
sinn huet, wat am Liewe wierklech wichteg ass 

an op wat bezéiungsweis op wien et ukënnt. 
An do gehéiere ganz sécher d’Famill an all 
engem seng Léifsten derzou. Och wann et 
vläicht heiansdo ustrengend war, vill méi do-
heem ze si wéi soss, war et fir vill Leit eng ganz 
flott Zäit, fir méi intensiv a wäertvoll Momenter 
mat de Kanner an der Famill kënnen ze ver-
bréngen.
Fir d’Elteren an d’Grousseltere war d’Situatioun 
awer leider eng ganz aner, virun allem fir déi, 
déi an Alters- a Fleegeheimer wunnen, déi konn-
ten aus Virsiichtsmoossnamen hir Famill net méi 
gesinn. D’Altersheemer souwéi all aner Strukture 
fir eeler Leit, ouni awer och d’Strukture fir Leit 
mat engem Handicap ze vergiessen, well et huet 
een heiansdo den Androck, dass déi e bësse méi 
an deem Ganze vergiess gi sinn, hunn d’Diere 
missen zoumaachen. D’Duechter, de Jong, d’En-
kelkanner oder d’Urenkele konnten d’Mamm an 
de Papp an d’Boma an de Bopa net méi gesinn. 
An dat war eng extreem Belaaschtung, virun 
allem fir déi eeler Leit. Et ass eng Gratwande-
rung tëschent dem Schutz vun de schwaachen, 
vulnerabele Leit an dem Sech-agespaart-Fillen. 
Mee vu déi grouss Ausbreedung, déi de Virus 
ugangs kannt huet, gouf et leider keng aner 
 Optioun. Mir sinn eis och sécherlech alleguerten 
heibanne bewosst, wéi schwiereg et war an och 
ass, déi richteg Decisiounen an de jeeweilege 
 Situatiounen ze huelen. Ech kann nëmme mäi 
Respekt ausdrécke fir jiddwereen, dee gehollef 
huet, Decisiounen ze huelen!
A kucke mer haut op d’Zuele vu positive Fäll, déi 
mer an den Altersheimer haten, a wa mer nach 
dës Zuele mat deenen am Ausland vergläichen, 
kënne mir als LSAP nëmme voll a ganz hannert 
dësen Decisioune stoen. Och hei muss een 
 ervirsträichen, dass d’Gesondheetsministesch 
direkt alles an d’Wee geleet huet, dass all 
Struktur hir Leit konnt testen. An dat war déi 
richteg Strategie. De Schutz vu Mënscheliewe 
stoung un éischter Stell. A genau do muss en 
och ëmmer stoen.
Ech wéilt awer och hei profitéieren, fir all de Res-
ponsabele vun de Strukture fir eeler a behënnert 
Leit e grousse Merci ze soe fir hiren Engagement 
a fir hiren Asaz. Si hu ganz séier Prozeduren 
 opgestallt an ëmgesat, fir hir Haiser no baussen 
ze schützen, an hunn alles drugesat, dass et hire 
Bewunner gutt geet. Sou hunn déi meescht 
zum Beispill probéiert, hire Bewunner via Video-
konferenz, Skype oder Änleches de Kontakt mat 
hire Familljen ze erméiglechen. Ech hu Fotoe 
gesinn, wou d’Bewunner mat Laachen op hirem 
Gesiicht mat hirer Famill konnte poteren. Dat 
war ganz schéin.
Op d’mannst gradesou e grousse Merci a Res-
pekt geet awer och un d’Mataarbechter aus 
den Haiser: Infirmier, Infirmière, Aide-soignant, 
Aide-soignante, Aide socio-familiale, Educateur, 
Educatrice, jiddwereen, dee sech dagaus dagan 
an engem extreem ustrengende Beruff esou 
gutt ëm eis eeler Generatioun an eis behënnert 
Matbierger këmmert, huet elo en plus och 
nach de Rôle vum Ersatz vun der Famill missen 
anhuelen a sech esou dacks et nëmme goung 
net nëmme kierperlech, mee och moralesch 
ëm d’Bewunner gekëmmert. Si all hu ganz 
 sécher no dëser Kris méi wéi nëmmen e waar-
men Applaus verdéngt. An et muss thema-
tiséiert ginn, dass d’Fleege- a Santésberuffer et 
verdéngt hunn, dass ee sech richteg mat hire 
Besoinen, Problemer an Demanden ausernee-
setzt a se elo net an enger Hauruckaktioun mat 
enger klenger Primm wëllt ofspeisen. Si all 
hunn eng richteg an iwwerfälleg Opwäertung 
verdéngt!
Här President, dass d’Leit sech fille wéi an 
engem Prisong, däerf et hei zu Lëtzebuerg net 
ginn. An ech mengen, dass et absolutt wichteg 
ass, do ze intervenéieren. Net all behënnert 
Matmënsche gehéieren zu enger Risikogrupp. 
An och si musse kënnen hir eegen Decisiounen 
huelen. Et ass natierlech och richteg, dass déi 
ganz Bevëlkerung am Lockdown war a jidd-
weree sech huet missen aschränken. Mee Leit 
doheem, déi net an der Risikogrupp waren, 
konnten awer fir sech selwer decidéieren an 
och emol erausgoen.
Wéi ech dat d’lescht Woch an enger Question 
parlementaire gefrot hunn, muss de Familljemi-
nistère Verantwortung iwwerhuelen a kloer 
Richtlinne fir all eis Haiser a Strukturen eraus-
ginn. Momentan ass d’Situatioun esou, dass 
weeder d’Bewunner nach d’Familljen nach déi 
Responsabel vun Alters- a Behënnertenheemer 
richteg wëssen, wéi eng Reegelen elo nach gël-
len. Dat féiert dozou, dass all Haus aner Reege-
len applizéiert an esou bei villen e Gefill vun 
Onverständnis opkënnt: „Firwat däerf meng 
Nopesch hir Mamm an d’Altersheem x besiche 
goen, firwat däerf ech awer net an d’Alters-
heem y goen?“



  www.chd.lu650

SÉANCE 42 MARDI 16 JUIN 2020

Leschte Sonndeg konnte verschidde Mamme 
fir Mammendag heemgoe bei hir Kanner an 
anerer konnten dat vläicht net oder éischter 
mat ganz strengen Oplagen. Haut de Moien 
ass effektiv e Rappell fir d’Recommandatioune 
gemaach ginn. An déi nächst Woch wäerte jo 
nach weider Recommandatioune kommen. 
Mee et si Recommandatiounen a keng Richtlin-
nen, un déi jiddweree sech soll halen. An esou 
ass och d’Äntwert op meng Question parle-
mentaire haut de Moien erakomm. Ech men-
gen awer trotzdeem, dass de Familljeministère 
hei séier fir Kloerheet muss suergen. Dat géif 
jiddwerengem zeguttkommen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et schéngt mer 
och ganz wichteg, dës Kris a virun allem déi 
Zäit no der Kris ze notzen, fir all déi Problemati-
ken, déi elo opgetaucht sinn, wéi zum Beispill 
d’Diskussioun ronderëm d’Blannenheem oder 
d’Matsproocherecht vun de behënnerte Mat-
bierger, déi a Strukture liewen, op de Leescht 
ze huelen an zesummen no Léisungen ze siche 
mat den Acteure vum Terrain. Mir denken 
awer, dass mat deem Gesetz iwwert d’Qualitéit 
vun de Strukture fir eeler Leit, dat d’Madamm 
Ministesch jo virun e puer Woche presentéiert 
huet, e ganz gudden Ufank gemaach ass an 
och e Schrëtt an déi richteg Richtung. Hei 
huele mer Responsabilitéite fir d’Haiser a Rich-
tung Qualitéit an Transparenz, an dat ass och 
gutt esou.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, 
dës Kris huet eis geléiert, wéi wichteg eis eis 
 Famill ass. Dofir loosst eis hinnen, awer och all 
de Leit, déi sech am Alldag ëm si këmmeren, 
den néidege Respekt an déi néideg Ënnerstët-
zung zoukomme loossen! Well, fir mat enger 
klenger kultureller Nott a mam Serge Tonnar 
opzehalen, géif ech da soen: „Wien ass nach 
do, wa soss näischt méi geet? Hey, meng 
Boma!“
Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Asselborn-Bintz. An da ginn 
ech d’Wuert weider un déi honorabel Ma-
damm Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mäi Bopa hat Chance. Hien huet d’Chance, an 
engem Altersheem an der Stad ze wunnen, 
wou hie konnt duerch den hauseegene Park 
trëppelen a wou op där anerer Säit och konn-
ten d’Leit vu baussen duerch de Stater Park 
trëppelen a wou duerch d’Gitter op dräi Meter 
Distanz konnt mat him geschwat ginn. Dës 
 Begéignung mat der Famill, fir mech perséin-
lech, gouf ganz schnell zu engem extreeme 
 Privileeg fir hie selwer a fir eis an den Héich-
punkt vun deem soss awer relativ tristen, depri-
manten an isoléierten Alldag.
Eng Isolatioun, déi natierlech néideg war, an 
dat stellen ech hei net a Fro. Eng Isolatioun, fir 
de Risiko vun enger Infektioun bei enger vulne-
rabeler Bewunnerschaft ze miniméieren. Mini-
méieren heescht awer och net komplett 
 evitéieren, dat war leider net méiglech. An 
esou huet de perfide Covidvirus och an den 
 Altersheemer seng Affer gefuerdert. Mee trotz-
deem konnt vill Schlëmmeres duerch drastesch 
Mesuren evitéiert ginn.
Loosse mer eis awer näischt virmaachen: Déi 
drastesch Mesuren, déi mer geholl hunn, an-
deems mer Dausende Bewunner vun eisen 
 Altersheemer an hiren Heemer vun der Bausse-
welt isoléiert hunn, hinnen hir Fräiheet ewech-
geholl hunn, hunn hinnen zwar eng méiglech 
Infektioun duerch e béisaartege Virus erspuert, 
mee op anere Punkte siichtbar gemaach, wéi 
wichteg de mënschleche Kontakt ass. De Kon-
takt mat Servicer am Altersheem, ob dat mat 
dem Coiffer ass oder dem klenge Supermarché 
oder och mam Kiné oder dem Ergotherapeut, 
dee reegelméisseg an d’Haus komm ass.
Och d’Amenagement an de gebailechen  Opbau 
vun den eenzelnen Haiser hat en immensen Im-
pakt op d’Liewensqualitéit vun de Bewunner. 
Dëst huet een net nëmme beim Grad vun der 
Isolatioun gesinn, mee eeben och dorun, wou 
d’Bewunner nach konnten iessen, gemeinsam 
oder am Zëmmer, ob se konnten erausgoen 
oder och, wéi elo an der leschter Phas, wéi se 
konnte mat Besuch a Kontakt kommen.
Déi selwecht Problematik stellt sech och an 
Heemer fir Mënschen, déi mat enger Behënne-
rung liewe mussen. Leider hunn d’Meldungen 
aus de leschte Woche gewisen, dass et och hei 
zu deelweis ganz dramatesche Situatioune 
komm ass, an dat an engem Secteur, deen och 
scho virun der sanitärer Kris net ëmmer ganz 
vill Opmierksamkeet vun der breeder Ëffent-
lechkeet kritt huet. Inklusioun bedeit och, dass 

all Mënsch, onofhängeg vun engem eventuel-
len Handicap, un der Gesellschaft kann deel-
huelen. Isolatioun ass awer genau de Géigen-
deel. An dofir musse mer elo am Deconfine-
ment eis Efforten nach verstäerken, fir eis 
 Gesellschaft méi inklusiv ze gestalten.
Déi grouss Schwieregkeet, déi och zu ville Frus-
tratioune gefouert huet, ass déi, dass d’Haiser 
bis haut d’Recommandatioune vum Ministère 
de la Famille an der Santé ënnerschiddlech a 
jee no Capacitéiten a logistescher Méiglechkeet 
ëmsetzen. Heibäi bleift letztendlech d’Verant-
wortung beim eenzelnen Direkter vum Haus. 
An dat ass eng grouss Verantwortung, déi indi-
viduell jee no Fall an de Méiglechkeete muss 
gepréift ginn. An dat ass net ëmmer eng Ver-
antwortung an eng Entscheedung, déi op 
d’Verständnis vu ville Leit stéisst. An et ass no-
vollzéibar, dass do déi eng oder aner Frustra-
tiounen draus geschitt sinn an nach ëmmer ge-
schéien.
Dofir ass et immens wichteg, dass déi eenzel 
Haiser zesumme mam Ministère sech reegel-
méisseg concertéieren, Best Practices austau-
schen, fir dat Bescht fir hir Bewunner ze maa-
chen an hirer ganzheetlecher - an ech betounen 
d’Wuert „ganzheetlech“ - Gesondheet  gerecht 
ze ginn. Hei, denken ech, sinn och zwee Punkte 
besonnesch wichteg, an dat ass eng verständ-
lech a kloer Kommunikatioun mat de Bewunner, 
fir hinnen d’Situatioun ze erklären, hinnen d’Ver-
antwortung, hir Rechter a Flichten nozeleeën, 
an zum aneren d’Kommunikatioun mat de 
 Familljen dobaussen, déi sech och Froe stellen, 
déi hir Léifst vermëssen, déi sech këmmere 
 wëllen, déi Ängschten hunn. An och si brauchen 
eng kloer Kommunikatioun an d’Gefill, dass 
d’Direktioun, d’Haus am ganzheetlechen Interêt 
vun de Bewunner agéiert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e Sonndeg feie-
ren ech mat mengem Bopa bei mir doheem mäi 
Gebuertsdag. An aller Virsiicht gi mer hie sichen, 
mat Mask, beschtméiglecher Distanz, mee virun 
allem mat vill Freed, fir kënnen  zesummen ze 
sinn, ze laachen, ze erzielen a fireneen do ze 
sinn. Well al ginn ass déi eng Saach, mee wéi 
een al gëtt, ass déi vill méi wichteg.
Altersheemer sinn net just en Hotel, net just e 
Prestataire de services, nee, si sinn dat neit 
 Doheem vun eiser drëtter a véierter Generati-
oun. Si ze schützen, mee och, hinne Liewens-
qualitéit, medezinnesche Support an Ënnerstët-
zung ze bidden, ass hir Aufgab. Eng Aufgab, 
déi vu ganz engagéiertem Personal virun, wä-
rend an no der Kris iwwerholl gëtt a mat vill 
mënschlechem Gespier, Wëssen an de Soinen a 
perséinlechem Engagement ausgeüübt gëtt. Si 
hunn ee vun deene ville systemrelevante Beruf-
fer an hinne gëllt mäi ganz grousse Respekt.
Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Bernard. An da wier et um 
honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
 Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, ech wéilt och ufänke mat engem 
grousse Merci un den Här Spautz an un d’Ma-
damm Hansen, déi hei dëse Punkt op den 
Ordre du jour setze gelooss hunn. Et ass ganz 
wichteg, datt mer eng Kéier iwwert d’Situa-
tioun an den Altersheemer an och fir déi be-
hënnert Leit hei schwätzen.
Ech wéilt ufänke vläicht mat enger Bemier-
kung: Mir brauche méi Respekt fir déi eeler Leit 
an eiser Gesellschaft. Zu deene Léieren, déi aus 
der Kris ze zéie sinn, gehéiert jo och déi Dis-
kussioun vun haut, an et gouf Defiziter an dee-
nen Heemer. An dofir ass et ganz wichteg, datt 
mer eis iwwerleeën: Wat kënne mer maachen, 
fir och deen drëtten Alter méi ze respektéieren?
Et gouf heiansdo abstrus Diskussiounen an 
deene leschte Méint hei. Ech erënnere mech, 
nom Brexit ass gesot ginn: „Jo, dat ass esou 
ausgaangen, well virun allem eeler Leit ofge-
stëmmt hunn.“ Eeler Leit hunn einfach 
vollwäer tegt Matsproocherecht an der Gesell-
schaft! Mir all profitéiere vun hire liewens-
laange Leeschtungen. An ech mengen, et ass 
wichteg, datt mer eis däers bewosst sinn, och 
wa mer dat hei elo haut diskutéieren.
Ech wéilt ufänke vläicht mat enger Diskussioun, 
déi och hei am Land geféiert ginn ass nach vi-
run der Kris, dat ass déi vum Adapto. Do ass 
eeben déi Diskussioun geféiert ginn, déi ei-
gentlech derzou gefouert huet, fir d’Mobilitéit 
vun deenen eelere Leit ze reduzéieren, zum 
Deel aus Käschtegrënn. Dann ass gesot ginn: 
„Mir maachen elo Sammeltaxien.“ Mir mussen 
och op déi Diskussioun zréckkommen, well 
eleng aus sanitäre Grënn ass dat natierlech 
haut net méi denkbar, Sammeltaxie beim 
Adapto!
Mir hätte gär eng ganz aner Approche. Ech 
mengen, eng vun deene Léieren, déi mer mus-
sen zéien, ass, datt mer solle kucken: Wat 
kënne mir maachen, fir d’Mobilitéit vun dee-

nen eelere Matbierger ze verbesseren? Wat 
kënne mer maachen, fir esou e Modell Taxi, 
Adapto oder esou anzeféieren, fir einfach déi 
Leit, och déi an Heemer sinn, kënne méi mobill 
ze maachen, net nëmmen an hirer Gemeng, 
mee datt se och aner Saache kënne maachen? 
Ech mengen, mir sollten op de Wee goe vu méi 
Grousszügegkeet an deem do Beräich an déi 
ganz Adapto-Diskussioun nach eng Kéier op de 
Leescht huelen.
Mir haten an den Heemer grouss Problemer. 
Mir haten och mam Stierwen déi schlëmm 
 Situatioun, wa Leit hir Leit net konnte besi-
chen, déi um Stierwe louchen, oder eeben, 
datt déi Leit hu missen eleng stierwen. Dat ass 
alles ganz dramatesch. Mir hunn eng Aufgab, 
eng Flicht als Staat, fir all Form vu Gewalt, och 
psychescher Gewalt vun deenen eelere Leit 
ewechzehalen. Dat gëllt och an deem Sënn, 
datt mer hir Dignitéit musse respektéieren. Et 
ass net normal, datt eeler Leit nëmme kënne 
mat hirer Famill an der Presenz vun engem 
Member vum Fleegepersonal schwätzen! Wéi 
soll een da matenee kënne schwätzen iwwer 
Familljesaachen, iwwer Gesondheetssaachen, 
iwwer Finanzsaachen, wann een derbäisteet, 
deen net zu der Famill gehéiert? Dat ass ein-
fach eng Manéier, fir mat de Leit ëmzegoen, 
déi hir Dignitéit net genuch respektéiert.
A mir mussen och oppassen, datt all Form vun 
Humiliatioun evitéiert gëtt. Iergendwou stoung 
och, datt zum Deel behënnert Leit hu misse bei 
der Liwwerantenentrée, bei der Entrée des 
fournisseurs Kontakt hu mat hire Leit. Dat ass 
alles net néideg. A mir mussen déi Léieren, déi 
mer aus dëser Kris zéien, dohi benotzen, datt 
mer musse kucken, wat mer maachen, fir méi 
Dignitéit an déi do Situatioune kënnen eranze-
bréngen.
Ech muss awer och soen, datt d’Regierung an 
dëser Diskussioun ganz schwaach war. Et geet 
net duer, wéi d’Madamm Familljeminister et 
gemaach huet, fir ze soen: „Jo, dat si privat 
Strukturen. Déi si privat, do kënne mir näischt 
maachen als Staat.“ Den Här Educatiounsminis-
ter, den Här Meisch, deen ass vill méi wäit 
gaangen. Deen ass, a mengen Ae souguer ën-
ner Verletzung vu gesetzleche Grondprinzip-
pien, higaangen an en huet a privat kontrak-
tuell Kontrakter agegraff tëschent de Leit a 
 Crèchen an esou weider, fir do aner Disposi-
tiounen ze huelen. Dat ass vläicht ze vill wäit 
gewiescht. Mee de Staat kann net einfach sech 
aus senger Verantwortung fir d’Matbierger 
eraus léise fir ze soen: „Ma dat do si privat 
Strukturen, do kënne mir näischt maachen.“ 
Nee, et hätt ee kënnen!
Et hätt ee kënnen, de Staat hätt kënne besser 
accompagnéieren, en hätt kënne méi kloer In-
struktiounen erausginn, en hätt kënnen hëlle-
fen, fir einfach dat Wuel vun all deene Leit méi 
an den Zentrum vun de politeschen Iwwerlee-
ungen ze stellen. Et wor schwaach! Et wor net 
näischt, an d’Madamm Minister huet dat jo 
och e puermol erkläert, et kann een net soen, si 
hätt näischt gemaach, mee si huet schwaach 
agéiert an an eisen Aen net staark genuch 
 eeben.
Mir hunn och en Optrag, fir d’Liewenskondi-
tioune fir déi eeler Leit ze iwwerdenken a fir et 
ëmmer besser ze maachen. Dozou gehéiert 
selbstverständlech d’Sprooch, mee dozou ge-
héiert och déi digital Exklusioun. Besonnesch 
och dës Regierung huet an hirem Modernitéits-
fimmel einfach déi Tendenz, fir alles op dat 
 Digitaalt ze setzen. Et ass net jiddwereen e Let-
tré an deem Sënn vum Digitalen. Et muss een 
einfach ëmmer matbedenken, datt et Leit an 
eiser Gesellschaft gëtt, déi deen Deel vun der 
Kommunikatioun net benotzen, an dann och 
drun denken, fir déi Leit net falen ze loossen.
Mir brauche méi Fuerschung am Sënn vu bes-
ser al ginn, méi gesond al ginn. Mir brauchen 
eng frëndlech Ëmgéigend, och an eisem Urba-
nismus an esou weider, fir d’Liewensqualitéit 
vun deenen eelere Matbierger ëmmer ganz 
héich ze halen.
Mir hunn och eng ganz konkreet Konklusioun 
als ADR, déi mer wëllen hei proposéieren. Mir 
denken, datt institutionell den drëtten Alter an 
eiser Gesellschaft net genuch representéiert 
ass. Wat gëtt et dann? Mir hunn de Seniorente-
lefon. Mir hunn och dee CET, dee Centre pour 
l’égalité de traitement, deen emol ka Reklama-
tiounen entgéinthuelen. Mee mir denken, mir 
sollte fir déi Problemer vum drëtten Alter eppes 
Änleches maachen, wéi mer et maache beim 
Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher. Do 
sollte mer och esou eppes hu fir den drëtten Al-
ter.
Mir sollten einfach eng Struktur hunn, déi 
d’Leit kann opfänken, déi se ka beroden, déi 
hinne kann hëllefen, déi ka vermëttele mat Ad-
ministratiounen. Ob mer dat elo maachen 
 iwwert de Wee vun engem Ausbau vun de 
Kompetenze vum Ombudsmann, dee mer 
hunn, oder vun enger neier Struktur, doriwwer 
kann ee selbstverständlech diskutéieren. Awer 

mir sollten institutionell och dee Schrëtt maa-
che fir ze soen, mir mussen den drëtten Alter 
an eiser Gesellschaft opwäerten an déi Prob-
lemer, déi déi Leit hunn, och besser behan-
delen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt och ufänken domat, dem Här 
Spautz Merci ze soe fir d’Ufro vun dëser Heure 
d’actualité. A wann een och elo de Virriedner 
alleguer nogelauschtert huet, dann, mengen 
ech, kann een eng traureg Konklusioun elo 
schonn zéien, nämlech datt den Deconfine-
ment, vun deem mir alleguer profitéieren a 
wou mer alleguer frou driwwer sinn, datt mer 
eis erëm beweege kënnen, datt mer erëm en 
Deel vun eiser Normalitéit zréckgewonnen 
hunn, datt deen an de Strukture vum drëtten 
Alter nach net ukomm ass. An dat ass eng be-
denklech Situatioun!
Ech mengen, a vill Virriedner hunn dat virdrun 
och scho gesot, datt déi Decisioune richteg 
 waren, déi virun dräi Méint geholl gi sinn, déi 
radikal Decisioune vum Lockdown, notamment 
och an den Alters- a Fleegestrukturen, beson-
nesch well déi Leit vulnerabel sinn, duerch hir 
 Situatioun souwisou schonn, duerch deelweis 
fortgeschrattenen Alter, duerch deelweis eng 
ugeschloe Gesondheet an awer och, well dee 
Virus bei deene Leit am heftegsten zouschloe 
kann. An dat gesi mer och, oder hu mer, leider, 
misse gesinn un den Doudeszuelen. An et ass 
net ëmsoss, datt de Medianalter vun deene 
Leit, déi leider um Covid gestuerwe sinn, esou 
héich ass. Duerfir waren déi Decisiounen, wéi 
se am Ufank geholl gi sinn, mengen ech, och 
déi absolutt richteg, och wann ee vergläicht, 
wéi mer am Verglach mat eisen Nopeschre-
giounen ofgeschnidden hunn.
An ech verstinn och, datt den Deconfinement 
an deene Strukture schwéier ass, well all déi 
Strukturen ënnerschiddlech Bevëlkerungen 
hunn, ënnerschiddlech Personalstrukturen 
hunn, ënnerschiddlech Erwaardungen an ënner-
schiddlech Fonctionnementer hunn, an datt et 
net eng Reglementatioun ka ginn, déi passe-par-
tout ass an déi duerfir op all Betrib ze applizéie-
ren ass. Mee grad well dat d’Erausfuerderung 
ass, mengen ech och, hätt grad hei de Famillje-
ministère eng weesentlech méi aktiv Roll missen 
iwwerhuelen, wéi en dat bis elo gemaach huet.
Ech mengen och, datt, den Här Spautz huet et 
genannt „de Lead iwwerhuelen“, datt dat an 
där doter Fro dat gewiescht wier, wat een an 
deene verschiddenen Etappe vum Deconfine-
ment hätt misse maachen a sech hätt kënnen 
erwaarde vum Familljeministère, a wat menger 
Meenung no, oder eiser Meenung no och net 
an deem Mooss geschitt ass, wéi dat néideg 
war.
Well ëmmer, och an de Kommissiounen, wa 
mer déi dote Problematik ugeschwat hunn, De-
putéierter drop opmierksam gemaach hunn, 
dann hat een ëmmer erëm den Androck, wéi 
wa Pingpong géif gespillt ginn. Eng Kéier ass 
gesot ginn: „Jo, ech sinn net responsabel. Dat 
sinn d’Recommandatioune vun der Santé“, dat 
war eng Verteidegungslinn. An déi zweet Ver-
teidegungslinn ass: „Jo, et ass d’Responsabili-
téit vun de Gestionnairen. Do kann ech näischt 
maachen.“
Ech mengen, datt dat awer net duergeet. An 
ech mengen och, datt an där Situatioun, wou 
mer am Moment dra sinn, wou mer elo nach 
gesinn, datt déi ënnerschiddlech Strukturen 
awer komplett verschidden Aart a Weisen hunn, 
wéi se mat där Situatioun vum Deconfinement 
ëmginn, datt dat eppes ass, wou spéitstens elo 
awer de Familljeministère an d’Familljeminis-
tesch gefrot sinn, fir do ze reagéieren. Well ech 
mengen och, datt et eeben net duergeet - wann 
ech haut de Moien d’Zeitung richteg gelies 
hunn -, datt gëschter um DP-Kongress gesot 
ginn ass, datt engem d’Häerz blutt, wann een 
un déi al Leit denkt. Ech hätt mer vun engem 
Familljeministère erwaart oder vun engem 
 Familljeminister erwaart, datt e seet: „Mir leeft 
de Schweess d’Stier erof, esou vill schaffen ech 
dorunner.“
Dat hätt ech mer erwaart! Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci der CSV an dem Här Marc 
Spautz fir dës wichteg Fro. Et huet ee gemierkt, 
dass, zënter d’Situatioun vum Covid komm ass, 
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déi Fro ganz vill Famillje beschäftegt huet. Den 
Här Spautz huet et elo richteg gesot: Et si ganz 
vill Bréiwer komm. Eis Partei ass vläicht e bësse 
méi digital. Bei eis si ganz vill Leit, déi ugeruff 
hunn, eis awer och E-Maile geschriwwen hunn. 
An ech kann Iech soen, informatesch ausge-
dréckt: Et war net null an et war net eent. Et 
war wierklech eng Diskussioun an deene 
leschte Wochen, wou d’Familljen, déi eng ge-
sot hunn: „Et ass gutt, wa meng Elteren an der 
Seniorie geschützt sinn“, an anerer hu gesot: 
„Wéi kann een nëmmen! Et hëlt een deenen 
eelere Leit alleguerten d’Fräiheet!“
Gutt, mir si selwer eng Famill, wou d’Elteren an 
de Seniorië sinn. Et ass net einfach! Eist Klengt 
doheem huet och gefrot: „Wou ass dann elo 
d’Urgroussboma? Firwat kommen ech net méi 
dohin?“ Dat ass keng einfach Situatioun! Et ass 
awer nun emol och esou, dass een do muss 
eng Kéier soen a réckblécken, wéi d’Situatioun 
ugefaangen huet.
Wéi mer nämlech déi Entscheedungen an der 
Familljekommissioun och presentéiert kruten, 
huet d’Bild sech vill méi düster duergestallt. An 
du war et zu deem Moment och sécherlech, an 
den Ae vun de Piraten zumindest, déi richteg 
Entscheedung fir ze soen: „Mir huelen de Risiko 
aus de Seniorien eraus a mir kucken, dass keng 
Infektiounen erakommen.“ Et ass kee Geheim-
nis, ech kommen aus enger Gemeng, wou de 
Covid an de Seniorien e grousst Theema war, 
ech hunn et hautno materlieft. Wann ee Famill-
jememberen huet, déi an den Zëmmere sëtzen 
an da ruffe se doheem un: „Wat soll ech maa-
chen? Am Zëmmer niewendrun, do hänkt en 
Ziedel un der Dier, déi huet Covid! Wat ge-
schitt elo mat mir? Wéi geet dat elo weider?“
Do ass et sécherlech ee grousse Problem ge-
wiescht, dass et net zentral geléist ginn ass. Dat 
ass sécherlech och aus dem politesche System 
eraus. Et war een einfach net virbereet op déi 
Situatioun, déi eng Kéier géif antrieden, dass 
eng Seniorie virun - kommt, mir nennen et 
awer esou! - enger esou grousser Gefor géif 
stoen an esou schnell missten Entscheedunge 
getraff ginn. Well ech ka mer och virstellen, 
dass d’Madamm Ministesch iwwer Nuecht Ver-
schiddenes huet missen decidéieren, fir d’Se-
nioren deementspriechend ze schützen.
Wat mir Piraten aus der Diskussioun gäre géife 
mat eraushuelen, ass den Denkustouss, fir méi 
zentral Entscheedungen ze huelen. Et ass näm-
lech esou, dat hu mer och selwer elo gemierkt: 
An der Nopeschgemeng ass dann op eemol 
eng ganz aner Reegel. Do ass et an där enger 
méiglech, dass ee vläicht nach iwwert den Drot 
mam Familljemember geschwat huet, wat bei 
där anerer guer net méiglech war.
(Brouhaha)
Oder bei där anerer war eng vill méi grouss 
Ouverture. Wat sécherlech d’Situatioun fir d’Fa-
millje vill méi komplizéiert gemaach huet.
Deementspriechend géife mir gären der Minis-
tesch mat op de Wee ginn, dass ee sech Ge-
danke mécht, wéi een an Zukunft, wann esou 
Situatiounen optrieden, allgemeng Reegelen, 
déi national gëllen, kann opstellen. Well sécher-
lech, et kann een all Vertrauen hunn an d’Di-
rektioun vun den Haiser, mee och do sinn hei-
ansdo d’Entscheedungen net, nenne mer et 
emol „nozevollzéie“ gewiescht. Deementsprie-
chend wär et flott, wann an Zukunft dat vun 
uewen erof kéim.
E grousse Merci gëllt dem ganze Personal an 
de Seniorien, déi awer wierklech vill Iwwer-
stonne geschafft hunn a sech och hu misse 
komplett nei organiséieren. Ech krut dat selwer 
mat. Wann een an d’Seniorien elo besiche geet 
an och virdrun, wou et jo awer Méiglechkeete 
gouf wéi iwwert den Drot, fir mat Famillje-
memberen a Kontakt ze kommen am Fräien: Et 
kann een net genuch Merci soe fir dat, wat 
d’Personal an där Zäit geleescht huet! A sécher-
lech ass et un der Politik, fir elo déi richteg 
Schlussfollgerungen aus dëser Situatioun ze 
zéien an deementspriechend sech virzeberee-
den, sollte weider Situatiounen antrieden.
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Goergen. D’Regierung huet  d’ Wuert, 
d’Madamm Familljeministesch Corinne  Cahen. 
Madamm Cahen, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools merci, Här 
President. Ech géif fir d’éischt gären dem hono-
rabelen Deputéierte Marc Spautz an och der 
honorabeler Deputéierter Martine Hansen vill-
mools Merci soe fir dës Aktualitéitsstonn. Esou 
wéi mer dat och schonn an der Vergaangen-
heet gesot hunn an de Chamberskommissiou-
nen, mee och hei, solle mer ons dacks austau-
schen, well et gëtt hei kee „one size fits all“. An 
ech mengen, jiddwereen ass verschidden. All 
Haus ass verschidden. All Mënsch ass verschid-

den! An am Fong geholl misst ee jo quasi 
6.500 verschidde Recommandatiounen erausgi 
fir all Mënsch eenzel, well et ass eeben net ee 
wéi deen aneren. Wann een an der Commu-
nautéit lieft, dann ass een nun emol net 
nëmme fir sech selwer verantwortlech.
Mee ech deelen awer Är Suergen. An ech dee-
len och dat, wat Dir gesot hutt, Här Spautz: 
Dat si keng Prisongen, d’CIPAen an d’Maison-
de-soinen. Et kann een d’Leit net aspären. 
Woubäi ech awer drun erënnere wëll, dass jidd-
weree vun ons am Fong agespaart gouf mam 
„Bleif doheem!“. An et goung drëms, juste-
ment déi vulnerabel Leit ze schützen. Mir wës-
sen, dass Leit an engem gewëssenen Alter méi 
e schwéiere Krankheetsverlaf hu vum Covid-19 
an do ass et eeben drëms gaangen, déi virun 
allem ze schützen.
Et ass e puermol elo de Mëtten ugeklongen, 
dass iwwert d’Ausland geschwat ginn ass, wéi 
et do war. Abee, ech soen Iech, ech si frou, 
dass et hei zu Lëtzebuerg net war ewéi am Aus-
land! Ech si frou, dass hei zu Lëtzebuerg d’Leit 
besser versuergt goufe respektiv dass d’Krank-
heet manner eragedroe ginn ass. Well, wéi den 
honorabelen Deputéierte Marc Goergen grad 
gesot huet: Wann de Virus bis an engem Haus 
dobanne war, da war dat wierklech ganz kom-
plizéiert, och fir déi, déi net krank waren, och 
fir d’Personal. Extreem komplizéiert! An ech si 
wierklech frou, dass d’Personal haut de Mëtteg 
méi wéi eng Kéier gelueft ginn ass a Merci ge-
sot krut, well si hunn net nëmmen eng formi-
dabel Aarbecht gemaach, si hunn och deelweis 
probéiert, dat opzefänken, wat d’Bewunner net 
haten, well eeben hir Léifsten net konnte kom-
men.
An ech mengen, Här Spautz, Dir hutt gesot, 
„eng Generatioun, déi sech vernoléissegt gefillt 
huet“. Mir hunn dat jo alles gemaach juste-
ment, fir si ze schützen! A wann ee sou wéi mir 
dat gemaach hunn - well dee Virus wierklech 
Europa, soen ech elo emol, iwwerschwemmt 
huet -, fir ons all ze protegéieren, ons Vulnera-
bel ze protegéieren, alles esou séier zoumécht, 
da mierkt een haut, an ech mierken dat och, 
dass et nach laang net esou einfach ass, nees 
alles esou séier opzemaachen, wéi et zougaan-
gen ass - zoumaache fir Alters- a Fleegeheemer 
war vill méi einfach -, well et eng ganz Organi-
satioun ass!
An d’Djuna Bernard huet vu sengem Bopa ge-
schwat, deen hei an der Stad am Pescatore ass. 
Do sinn 345 Awunner! A wann natierlech d’Re-
gierung seet: „D’Visitte sinn nees erlaabt“, da si 
jo net nëmmen 345 Leit, déi uruffen, mee 345 
mol all d’Kanner an d’Enkelkanner a vläicht 
Bridder, Schwësteren a soss Familljememberen 
a Frënn, déi uruffen, dass se wéilte kommen. 
Dat heescht, dat ass natierlech fir esou en Haus 
eng riseg Organisatioun.
Et ass awer och esou, dass et dee Virus nach 
ëmmer gëtt. Dee Virus existéiert nach ëmmer. 
An déi Angscht virum Virus bei verschiddene 
Chargé-de-directionen, déi existéiert och nach 
ëmmer. Dofir war d’COPAS extreem virsiichteg. 
Mir hunn bal alldeegleche Kontakt mat der 
COPAS, och mat der FEDAS, fir ze kucken, wéi 
mer den Haiser kënnen hëllefen. An am Ufank 
ass dann, wéi den Här Spautz gesot huet, Plexi-
glas opgeriicht ginn. Et ass aus Angscht ze vill 
gemaach ginn. Well effektiv, wann zwou 
 Persounen e Mask unhunn an et ass nach e  
 Plexiglas dotëschent an et sëtzt ee véier Meter 
vuneneen an déi eeler Persoun aus dem Alters- 
oder Fleegeheem héiert vläicht souwisou 
schonn net ganz gutt, dann, mengen ech, gesi 
mer alleguerten, dass dat näischt gëtt an dass 
do am Fong keng Visitt bal besser ass wéi eng, 
déi een awer dann extreemst frustréiert.
Ech mengen, dass d’Gestionnairen alleguer 
hiert Bescht gemaach hunn. Mee et ass un der 
Zäit, méi wäit ze goen, awer andeems mer op-
passen, andeems mer d’Geste-barrièren alle-
guerte respektéieren. An et ass richteg, dass 
net een Haus wéi dat anert gehandelt huet, 
well d’Populatioun an engem Haus net wéi déi 
an engem aneren ass! Et kann een net verlaan-
gen, dass eng Persoun, déi dement a krank ass, 
d’Geste-barrièren all kennt, woubäi awer een, 
dee kärgesond ass an an engem Alters- oder 
Fleegeheem lieft, vun deem kann een dat awer 
schonn erwaarden.
Ech wëll just un eng Situatioun erënneren, déi 
ech hat. Dat war wéi ech freides e Chargé de 
direction vun engem Altersheim um Telefon 
hat - en Altersheim, wat Verschiddener hei-
banne ganz gutt kennen -, dee mer gesot huet: 
„Ha, also Madamm Minister, ech sinn esou 
frou, well mir hu keen ee Fall bei ons! Mir hunn 
esou Chance!“ An dënschdes drop hate se der 
zwielef! Dat ass e Schock. Dat ass e Schock net 
nëmme fir de Chargé de direction, dat ass e 
Schock fir d’ganzt Personal an dat ass e Schock 
fir déi ganz Bewunner!
An ech mengen, mir sollten alleguerten e bësse 
Respekt hu virun deem luesen Deconfinement 
vun den Alters- a Fleegeheemer. Mir sollten do 

e bëssen och Gedold hunn a mir sollte se 
 ënnerstëtzen. An ech mengen, deen neien 
Text, dee mer amgaange sinn eeben ze 
 beschaffen, deen am Moment beim Staatsrot 
ass, dat neit Gesetz vum ASFT, dat leet de 
Schwéierpunkt op en aktiivt Zesummeliewen, 
op eng aktiv Participatioun och vum Bewunner. 
Dat steet elo net am Text!
An Dir hutt Recht - also ech géif mech scho 
gäre méi aktiv do abréngen, mee mir mussen 
ons awer och un d’Gesetzer halen. An ech 
mengen, dat wësst Dir am allerbeschten.
Dat heescht, mir gi Recommandatiounen  eraus, 
an ech sinn och sécher, mam Schluss vum État 
de crise wäerten och do nach eng Kéier d’Re-
commandatiounen iwwerschafft ginn. Mir sinn 
amgaangen, dat ze maachen, well Dir hutt 
Recht, ech kréie warscheinlech bal déi nämm-
lecht Courriere wéi Dir, méi oder manner. An 
ech muss soen, wann ech all déi Courriere 
 kucken, an ech hunn och ronderëm mam 
 Ombudsmann, mat Politiker, mat e lauter Leit 
geschwat: Mir hunn 52 Haiser. Et sinn ëmmer 
déi dräi, véier selwecht Haiser, wou d’Reklama-
tioune kommen. Da muss ee jo awer soen, dass 
an 48 Haiser dat einwandfrei fonctionéiert.
Mir wëssen och, dass an engem an deem sel-
wechten Haus eng Famill seet: „Mir wëllen on-
bedéngt elo d’Bomi mat eraushuelen.“ An eng 
aner Famill aus dem Nopeschzëmmer seet: 
„Mir wëllen op kee Fall, dass nach iergende 
Friemen an d’Haus erakënnt!“ Mee elo, wou 
d’Personal deconfinéiert ass, wou déi owes no 
der Aarbecht jo e Patt huele ginn an nees hiert 
Liewe liewen, mengen ech, ass et och méi wéi 
un der Zäit, dass och déi eeler Leit da ganz sé-
cher deconfinéiert sinn. An an deenen aller-
meeschten Haiser ass dat de Fall.
Ech kucken emol a meng Notten, ob ech eppes 
vergiess hunn. Ech wéilt nämlech nach gäre 
vum Rescht vun der Zäit profitéieren, fir e puer 
Wuert iwwert de Behënnerteberäich ze soen, 
well mir schwätze ganz vill vum Aleberäich, 
mee mir schwätze ganz wéineg vum Secteur 
Handicap.
Firwat ass dat esou? Ma well de Secteur Handi-
cap, deen ass behandelt gi wéi mir alleguerten! 
Eng Behënnerung ass jo och net gläichzesetze 
mat enger anerer Behënnerung. Et kann een 
net soen, dass dat, wat fir deen ee gëllt, fir jidd-
weree gëllt!
De Familljeministère, wëll ech hei eng Kéier 
kloer soen, huet zu kengem Ament eng Instruk-
tioun erausginn, dass verschidde Servicer miss-
ten zougemaach ginn. Et war allerdéngs nor-
mal, dass verschidde Servicer zougemaach gi 
sinn, notamment d’Atelier-protégéen, natier-
lech d’CPPen. Et si 14 Services d’information, 
de consultation et de rencontre, déi mer hunn. 
Do waren der 6 zou, 8 hunn e Service réduit 
ugebueden.
Vun de Services d’activités de jour war just dee 
vun der FAL (ndlr: Fondation Autisme Luxem-
bourg) nach op, all déi aner haten zouge-
maach. Dowéinst hate mer och de Congé pour 
soutien familial agefouert, well eeben d’Leit net 
méi an d’Dagesstrukture konnte goen.
Mee wat d’Wunnstrukturen ubelaangt, déi 
liewe wéi an enger Famill. Dat si kleng Unitéi-
ten, contrairement zu engem Alters- oder Flee-
geheem. Déi liewen zesummen, déi kachen 
 zesummen, déi hunn zesummen Hobbyen, déi 
verbréngen Zäit zesummen. An déi waren esou 
confinéiert wéi mir a si sinn och elo gradesou 
deconfinéiert. An och do ass d’Fräiheet eppes, 
wat ganz, ganz wichteg ass, dass een d’Leit 
nees liewe léisst, dass een d’Geste-barrièren 
 natierlech respektéiert.
An deem Sënn hat ech och en Appell gemaach, 
dass vum 25. Mee un d’Aktivitéiten nees solle 
progressiv an d’Luucht gesat ginn. Si kënnen 
am Moment nach net alleguerte stattfannen, 
well mer nach ëmmer Geste-barrièren hunn, 
well mer nach zu manner däerfen am Sall 
 vläicht si wéi virdrun. An dofir wäerte mer och 
en Donneschdeg nach eng Kéier iwwert d’Ge-
setz vum Congé pour soutien familial schwätze 
fir déi Leit, déi dann net kënne schaffe goen, 
well se eng behënnert oder eng eeler Persoun, 
déi net méi selbststänneg ass, doheem hunn, 
op déi se dann daagsiwwer mussen oppassen, 
déi se da musse betreien, wa se net kann an 
hire CPP oder soss an hir Dagesstruktur goen.
Also ech sinn absolutt oppen, och wa mer nach 
eng Kéier iwwert d’Gesetz schwätzen, fir ze 
 kucken, wat mer verbessere kënnen. Mee ech 
mengen, doduerch, obwuel mer dee Virus hei 
net kannt hunn, obwuel mer net woussten, wéi 
eng Pandemie kéint gehandhaabt ginn, steet 
an deem Text zum Beispill schonn, dass déi 
Wunnberäicher an Zukunft net méi wéi 30 
Awunner däerfen hunn. Dat heescht jo am Fall 
vun enger Pandemie wéi där heiten, dass net 
méi e ganzt Haus muss a Quarantän kommen, 
wann ee krank ass. Mee wann ee méi kleng 
Wunnberäicher huet, da kann een och dat e 
bësse méi limitéieren op eeben de Wunn-
beräich.

Also, et läit mir immens um Häerz. Ech si ganz 
freiheitsliebend. An ech mengen, mir sollten 
 alleguerten d’Gestionnairen ënnerstëtzen, mee 
net brüskéieren. Et muss lues goen. Et kann net 
vun engem Dag op deen anere sinn.
Mee ech ginn Iech Recht, Här Spautz: Et kann 
net sinn, dass e Friemen derbäisteet, wann ee 
matenee wëllt schwätzen! Et kann net sinn, 
dass ee sech net versteet, well een ze wäit 
vuneneen ewech sëtzt! Mee et muss een awer 
och de Gestionnairen zougestoen, dass se 
ganz, ganz séier ganz vill Material bestallt 
hunn, fir et iwwerhaapt nees méiglech ze maa-
chen, sech kënnen ze gesinn.
Mee ech freeë mech op deen Dag, wou ee 
sech nees ka gesinn, ouni Rendez-vous ze 
 huelen, a wou een einfach no der Aarbecht 
nees ka bei seng Léifsten erasprangen, Moie 
soen an hoffentlech geschwënn och nees eng 
Bees ginn an eng Kéier knuddelen.
Villmools merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Madamm Familljeministesch Corinne 
Cahen. Dëse Punkt ass domat ofgeschloss.

12. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet du dialogue social 
et des conséquences de la crise sani-
taire au niveau économique et social
Als nächste Punkt um Ordre du jour vun haut 
hu mer eng Aktualitéitsstonn iwwert de so-
zialen Dialog an d’Konsequenze vun der sani-
tärer Kris um wirtschaftlechen a soziale Plang, 
déi vun der CSV-Fraktioun ugefrot ginn ass.
An nach eng Kéier ginn ech d’Wuert un den 
Här Marc Spautz als Vertrieder vun der CSV-
Fraktioun. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn eng 
 Sozialkris gehat mam Covid, wéi d’Welt nach 
keng erlieft hat. Mee elo muss ee sech d’Froe 
stellen: Wat kënnt do alles hannendrun? Eng 
ekonomesch Kris? Gëtt et kee Wuesstum méi? 
Wéi gesäit et aus mam Chômage?
Gëschter hunn eis Kolleegen aus der Finanz-
kommissioun matgedeelt kritt, wéi d’Situatioun 
ausgesäit mat de Staatsfinanzen.

 M. André Bauler (DP).- E Freidegowend.
 M. Marc Spautz (CSV).- E Freideg, par-

don, Här President vun der Finanzkommis-
sioun!
Bei de Gemengen ass d’Alarmluucht ugaangen 
a si hu matgedeelt kritt, et gëtt e gudde Batz 
manner. An alleguerten déi, déi ech elo erwäänt 
hunn, d’Gemengen, sinn e ganz groussen Inves-
tisseur! A wa manner Geld kënnt, da kann och 
manner investéiert ginn.
Alles dat bréngt mat sech, dass och verschidde 
Betriber a verschidde Leit, déi all Dag schaffe 
ginn, sech Gedanke maachen: Wéi geet et 
virun a wat bedeit dat fir mech?
Ech hat virun e puer Wochen eng Fro gestallt 
un de Staatsminister, ob et net Zäit wier, fir 
driwwer nozedenken, eng Tripartite anzeberuf-
fen. Ech hat och esou eng Remark gemaach an 
engem Debat, deen ech heibannen hat mam 
Aarbechtsminister. An do hat ech d’Gefill, dee 
war net ofgeneigt. Aus der Äntwert vum Staats-
minister geet awer ervir, et sollt een net virun 
de Won lafen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech sinn 
der Meenung, dass et wichteg ass, dass eng Tri-
partite zesummekënnt, dass et wichteg ass, dass 
d’Sozialpartner sech do kënnen austauschen. An 
et war fir mech, dee sech e bësse mat der 
 Geschicht vun der Tripartite beschäftegt huet, 
dach awer iwwerraschend, dass en DP-Staatsmi-
nister dat Gremium net wëllt aberuffen, wat 
emol en aneren DP-Staatsminister 1977 ge-
grënnt huet. Dat war mer dach dofir awer e 
bësse komesch, dass do vun deene selwechten, 
vun där selwechter Partei e Premierminister ge-
nau de Contraire vun deem gesot huet, wat säi 
Virvirvirvirgänger gemaach huet.
Well et ass nämlech wichteg, dass mer elo 
schonn eis domat beschäftegen an dass mer 
net waarden, bis dass de Chômage klëmmt!
Den Här Aarbechtsminister huet eis virun 
engem Mount an enger Debatt, déi mer hei-
bannen haten, bestätegt, dass de Chômage 
amgaangen ass, relativ séier an d’Luucht ze 
goen. An och am Comité de conjoncture, wou 
jo souwuel den Aarbechts- wéi de Wirtschafts-
minister ëmmer derbäisëtzen, wësse se, dass et 
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méi schwiereg wäert ginn, wat den Emploi 
ubelaangt. An net méi spéit wéi virgëschter 
huet d’Direktesch adjointe vum Arbeitsamt an 
engem Interview bestätegt, dass et net gutt 
ausgesäit, wat de Moment geschitt, well vill 
Leit, déi mat engem net festen Aarbechtsver-
trag ënnerwee waren, dee Vertrag net méi ver-
längert kritt hunn, ob dat en CDD war oder ob 
dat och e Prêt temporaire de main-d’œuvre 
war, well een net weess, wéi et an deene 
 Betriber weidergeet.
Dofir ass et an eisen Ae wichteg, dass eng 
 Tripartite zesummekënnt, wou een och do ka 
kucken, wat déi Weeër sinn, déi ee wëllt goen. 
An et brauch een do d’Rad jo net nei ze erfan-
nen. Schonn 1997 ass eng Kéier eng Strategie 
festgehale gi vun engem europäesche Plan d’ac-
tion, wéi mer och eng Kris haten, déi zwar net 
esou schlëmm war wéi déi heiten, wou och 
 duerno e Plan d’action national erauskomm ass 
aus enger Tripartite - fir d’éischt en europäesche 
Sommet, duerno ass eng Tripartite gewiescht -, 
wou och Mesuren decidéiert gi sinn, fir alles ze 
maache géint de Chômage a fir den Emploi.
An dat ass wichteg, Kolleeginnen a Kolleegen, 
dass dat och elo op de Wee bruecht gëtt. An 
dat kann net unilateral sinn, dat muss diskutéi-
ert gi mat de Sozialpartner. An do ass et wich-
teg, dass d’Sozialpartner vun Ufank u matage-
bonne sinn. Wat fir ee Wee wëllt een do goen?
Et muss een awer och mat de Sozialpartner a 
mat der Chamber zesumme kucken an d’Revi-
sioun maache vun all deene Mesuren, déi mer 
déi lescht Joren a Jorzéngte geholl hunn am 
Emploi: Wat huet eppes bruecht, wat huet 
 näischt bruecht? Wat ass dëser Zäit nach uge-
passt a wat ass dëser Zäit net méi ugepasst?
Wéi gesäit et aus mat der Réinsertion professi-
onnelle fir Leit, déi eng Aarbechtsplaz verléie-
ren, a wou et där Aarbechtsplaze mat deene 
ganz einfache Gesten ëmmer manner ginn, wéi 
kënne mer déi Leit erëm zréck an d’Aarbecht 
féieren? Wat musse mer do investéieren, fir 
dass déi Leit d’Méiglechkeet hunn, och an 
 Zukunft duerch d’Aarbecht kënnen ze liewen a 
virun allem ze iwwerliewen?
Et ass ëmmer besser, an Aarbecht ze investéiere 
wéi a Chômage. An dofir ass et och gutt, dass 
de Chômage partiel verlängert ginn ass. Mee 
et ass awer genausou kloer, dass och de 
 Moment wäert kommen, wou mussen a ver-
schiddene Betriber - dat sinn net mir, mee dat 
muss zwëschent de Sozialpartner gekuckt ginn 
- strukturell Verännerunge kommen, deemno 
wéi d’Situatioun ass. Well och dat ass wichteg. 
An da muss een elo schonn doriwwer schwät-
zen, wat een maache kann a wéi een déi Leit 
begleede kann, déi dann net méi déi Chance 
hunn, an deem do Job oder an deem heiten 
Job kënne virunzegoen.
Et muss ee sech d’Fro stellen: Wéi ass et mat 
der Aide à la création d’entreprise? Ech war 
 iwwerrascht, ech héieren op ville Plazen - wat 
heescht op villen, op e puer Plazen -, dass Leit 
soen: „Ma ech géif mech elo gär selbststänneg 
maachen, ech géif gär e Buttek opmaachen!“
Ech hunn hei an dëser Kris gemierkt, wéi et ass, 
wann s de allkéiers kilometerwäit muss fueren, 
bis de iergendeppes hues, soudass et och wich-
teg ass, dass mer do emol erëm eppes opbauen, 
méi no beieneen. A wéi gesäit et do aus mat der 
Aide à la création d’entreprise? Musse mer elo 
net grad an dësem Moment extra  Hëllefe ginn, 
fir do eppes kënnen ze ënnerhuelen?
Wéi gesäit et aus mat der Concurrence dé-
loyale? D’Concurrence déloyale, wéi gesäit et do 
aus mat der Schwaarzaarbecht? Wéi gesäit et 
aus, dass déi eng Betriber hire Produit konnte 
verkafen an anerer, déi dorop spezialiséiert sinn, 
hunn de Betrib missen zoumaachen? Beispiller, 
déi mer d’lescht Woch heibanne schonn disku-
téiert haten. Wéi gesäit et do aus? Wat kënne 
mer maachen an der Concurrence déloyale, 
dass déi net kënnt? Well dat ass jo elo eng Gefor 
opgrond vun där Kris, déi do war, an och enger 
anerer, déi wäert op eis zoukommen, wa mer do 
net direkt der Concurrence déloyale e Reedel 
virschiben.
Ass et gutt - d’Decisioun ass geholl ginn -, dass 
mir elo e Congé collectif maachen, dräi Woche 
Congé collectif am Bau? Also net mir, mee de 
Congé collectif am Bau kënnt. Ech hätt mer 
och aner Saache kënne virstellen: Dräimol dräi 
Wochen, an dann hätt dee Secteur kënne viru-
lafen. Et ass zwar elo méi einfach fir d’ITM fir ze 
kontrolléieren, ob Schwaarzaarbecht ass déi 
dräi Wochen oder net, wéi wann dat anesch-
ters gewiescht wier.
Mee ech wëll awer soen, et muss ee sech d’Fro 
stellen: Hätt dat net kënne virugoen? Hätt do 
net kënne virugeschafft ginn, wann d’Sozial-

partner vläicht éischter an aneschters doriwwer 
diskutéiert hätten? Well d’Festleeung vum 
Congé collectif ass jo eng Precautioun, déi 
d’Sozialpartner iwwert de Wee vum Kollektiv-
vertrag an duerno iwwert déi spezial Dispositi-
oune maachen, a wou den Direkter vun der 
ITM där Kommissioun virsëtzt.
Musse mer net schwätzen iwwer eng aner Aart 
a Weis, eng Modernisatioun vun der Organisa-
tion du temps du travail? Et ass eng Diskus-
sioun, déi mer scho laang féieren.
Teletravail, do hat ech d’Éier an d’Chance, hei 
mat Iech zesummen ze diskutéiere virun en-
gem Mount. Wat bedeit den Teletravail elo an 
der Organisatioun vun der Aarbecht? A 
 vers  chid dener vun Iech wäerte jo och drop 
ugeschwat gi sinn. Et si verschidde Saachen, 
déi si fantastesch beim Teletravail: fir moies net 
brauche fir d’éischt ënnert d’Dusch ze goen, ier 
mer de Computer umaachen. Mee anerer sinn 
awer méi schlecht! Schwätzt emol mat der 
Restaura tioun op verschiddene Plazen, wou déi 
Leit soen: „Mir spieren, dass kee méi bei eis 
kënnt, well d’Leit net méi schaffe kommen.“ 
Oder: „Si kommen nach bei eis, awer et kom-
men der manner bei eis.“ Och déi Diskussioun 
musse mer féieren.
Wéi ass et mam Temps partiel, elo wou et méi 
lues geet? En Droit au temps partiel, deen op 
ville Plazen diskutéiert gëtt, wou d’Sozialpart-
ner jo och villes an de Kollektivverträg festge-
schriwwen hunn? Mee wéi ass et do mat en-
gem Droit de retour? En Droit de retour, fir 
dass ech och op eemol erëm eng Kéier ka ganz 
schaffe goen, wa meng ekonomesch Situatioun 
oder meng Loscht oder meng familiär Situati-
oun eng aner ginn ass?
Wéi gesäit et aus, wa mer de Marché de l’em-
ploi net sollten an de Grëff kréien, mat der Pre-
retraite? Muss een do net iwwer nei Iddien no-
denken? An iwwer nei Iddien nodenken elo 
schonn, dass och d’Sozialpartner d’Méiglech-
keet hunn, op deene verschiddensten Ni-
veauen driwwer ze diskutéieren an och iwwer e 
Kollektivvertrag verschidde Saache festzehalen? 
Mee dat geet just, wa mer all zesummen de 
Lead huelen. A wa si all d’Méiglechkeet hunn, 
sech auszetauschen an och ze wëssen, wat 
d’Regierung an och mir heibanne bereet sinn, 
wat de Budget ubelaangt, fir déi eenzel Fongen 
ze maachen.
Wéi gesäit et aus mat de Reserve vun de Pensi-
ounskeesen, wann am Emploi en Abroch 
kënnt? A wann ech dat richteg gelies hunn - de 
President vun der Finanzkommissioun huet de 
Bericht schonn auswenneg geléiert - ass e Frei-
deg dorop opmierksam gemaach ginn, wat ge-
schitt, wann en Abroch kënnt, wa mer elo bei 
verschiddenen Aarbechtsplaze manner Cotisa-
tioune kréien, wa manner Aarbechtsplaze kom-
men, an och, wann déck - pardon, net déck, 
mee héich - Salairen ewechfalen, wéi et da mat 
de Cotisatioune geet. Och domat huet jo dee 
Rapport, deen e Freideg an der Finanzkommis-
sioun virgestallt ginn ass, sech beschäftegt.
Wat geschitt, wann d’Reserven an der Sécurité 
sociale weider erofginn oder wa se net méi op-
gefëllt ginn? Alles dat sinn déi Punkten, wou et 
elo gëllt, Decisiounen ze huelen, a wou et och 
elo wichteg ass, dass mer eis als Chamber do-
mat beschäftegen, mee virun allem, dass sech 
d’Sozialpartner dermat beschäftegen an ze-
summe mat der Regierung an der Tripartite un 
den Dësch sëtzen. Dat bedeit jo net, dass se 
mussen zu engem Resultat kommen! D’Tripar-
tite huet scho positiv Resultater bruecht, d’Tri-
partite ass awer och scho kéiereweis gescheitert. 
An dann ass et aleng um Parlament, seng Deci-
siounen ze huelen.
Mee et sollt een awer virdrun, am Virfeld, an 
enger Situatioun wéi elo, zesumme mat de So-
zialpartner alles probéieren, fir dass mer déi Si-
tuatioun an de Grëff kréien. An dann ass et och 
herno méi einfach, alleguerten déi Punkten an 
déi Saachen ëmzesetzen.
E leschte Punkt, deen ech wëll soulevéieren, 
dat ass virun allem, dass fir déi Eeler um Aar-
bechtsmaart och dës Kéier d’Gefor ëmmer do 
ass. Well wann ee weess, wat de Käschtepunkt 
ass, a wann ee weess, wann dat dann a Betri-
ber ass, wou eng Kollektivvertragskultur ass, 
dass et da meeschtens d’Anciennetéit oder den 
Alter sinn, déi iwwert de Käschtepunkt oder iw-
wert d’Pai decidéieren: Misste mer net vläicht 
dee Projet de loi iwwert d’Politique d’âges, dee 
säit 2015 an der Chamber ass, op de Leescht 
huele respektiv en zréckzéien - also dat sinn net 
ech, mee de Minister misst en zréckzéien - an 
en neie Projet bréngen, dass mer och deene 
Leit kënnen hëllefen, dass déi och d’Méiglech-
keet hunn, um Aarbechtsmaart ze bestoen?
An e leschte Punkt, dat ass am Fong deen: Wat 
maache mer mat deene Jonken, deene Jugend-
lechen, déi elo de 15. September op den Aar-
bechtsmaart kommen? Wéi sinn hir Perspek-
tiven, fir op den Aarbechtsmaart ze kommen? 
Wéi sinn hir Perspektiven, fir eng Léierplaz ze 
fannen? Ass et net wichteg, dass mer och do 

Aktioune maachen an dass mer déi Mesurë fir 
déi Jonk, déi mer jo schonn zesummen decidéi-
ert hunn hei an der Chamber, mussen iwwer-
schaffen an dass mer do nei Usätz musse maa-
chen, fir dass och déi Leit d’Méiglechkeet 
hunn, um Aarbechtsmaart ze bestoen an och 
en Astig an den Aarbechtsmaart kréien. Well 
dat Wichtegst ass, dass mer sollen d’Aarbecht 
ënnerstëtzen an net de Chômage!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Spautz. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Carole Hartmann age-
droen. Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop 
e Merci un de Marc Spautz an un d’CSV-Frak-
tioun, déi dës Heure d’actualité ugefrot hunn.
D’Auswierkunge vum Covid-19 op d’Aar-
bechtswelt an op eis Gesellschaft wäerten nach 
laang ze spiere sinn. D’Decisioun, de Lockdown 
anzesetzen, fir all eis Matmënsche virun enger 
Infektioun mam Virus ze schützen, huet eis Eko-
nomie staark strapazéiert a mir alleguerte mus-
sen eis un eng nei Normalitéit gewinnen, wou 
de Virus eise Begleeder wäert sinn.
D’Sécherheet vun eiser Bevëlkerung steet un 
 alleréischter Stell. Ma mir mussen awer och un 
eis Entreprisen denken, si stäerken, fir de Leit 
och eng berufflech a finanziell Stabilitéit garan-
téieren ze kënnen. Wa mir den Entreprisen elo 
net hëllefen, da riskéiere mir, datt vill vun eise 
mëttelstännesche Betriber hir Aktivitéite mus-
sen opginn. D’Konsequenz wär e Verloscht vun 
Aarbechtsplazen an eng Hausse vu Menagë 
mat finanzielle Suergen.
Vill Secteuren, wéi d’Handwierk oder d’Hores-
 ca, kënnen net vun alternativen Aarbechts-
forme wéi dem Teletravail Gebrauch maachen. 
Dowéinst begréisst d’DP, datt d’Sozialpartner, 
zesumme mat der Regierung, en Accord fonnt 
hunn, wat de Chômage partiel betrëfft.
Véier ënnerschiddlech Fäll goufe festgeluecht, 
an deenen Entreprisen an hir Salariéen och 
nom État de crise vum Chômage partiel profi-
téiere kënnen. Den Dialog mat de Sozialpartner 
gëtt also zu Lëtzebuerg héichgehalen. Am 
 Kontext vun dëser Kris hu mir alleguerten dat 
selwecht Zil, nämlech eis Ekonomie ze stäerken 
an esou Aarbechtsplazen ze sécheren.
Dës gemeinsam Demarche erënnert eis un aner 
schwéier Zäiten, duerch déi eist Land gaangen 
ass, an notamment un d’Stolkris an de 70er 
 Joren, déi och schonn ugeschwat gouf, wou ën-
nert der Regierung vum Gaston Thorn de Sozial-
dialog an eeben och d’Tripartite an d’Liewe 
 geruff goufen. An, Här Spautz, och d’Zesum-
menaarbecht an der Tripartite wäert am Juli wei-
dergoen.
Vill bewierkt hunn awer elo schonn déi divers 
finanziell Hëllefe fir Betriber, mee och d’Mesu-
ren, déi am Sënn vun den Aarbechter vun eiser 
Regierung geholl gi sinn. Viru Kuerzem sinn an 
dësem Kader och Programmer fir verschidde 
Secteuren entwéckelt ginn, déi d’Entreprisen 
an hir Salariéen op hirem Wee aus der Kris 
 ënnerstëtze wäerten.
Een dovun ass de Plang „Restart Tourism“, 
deen, wéi den Numm et scho seet, als But huet, 
der Tourismusbranche ënnert d’Äerm ze gräifen. 
Hir Saison hat e schlechte Start an ass nach ëm-
mer staark ausgebremst. Et geet elo drëms, 
 zesumme mat dem Secteur dat Bescht aus de 
Summerméint ze maachen.
En anere Programm, de Fit 4 Resilience ass an 
Zesummenaarbecht mam House of Enterpre-
neurship vun der Chambre de Commerce, der 
Chambre des Métiers, der Fédération des arti-
sans an der Fedil entstanen. En ass en Deel vun 
der Strategie „Neistart Lëtzebuerg“ a wäert 
d’Entreprisen duerch eng Analys vum internen 
an externen Impakt vun der Kris ënnerstëtzen 
an hinnen hëllefen, fir sech besser op zukünf-
teg Krise vun dëser Zort virbereeden ze kën-
nen. Esou kënnen a sollen och Aarbechtsplaze 
geséchert ginn.
D’Secteuren hunn awer och selwer no innova-
tive Léisunge gesicht, fir hir Betriber iwwer 
Waasser ze halen. Dat bescht Beispill ass d’Ho-
resca, déi Eegeninitiativ bewisen an de Label 
„Safe to Serve“ an d’Liewe geruff huet. Restau-
ranten, Caféen an Hotelieren erhalen de Label, 
wa si der Charta bäitrieden, mat där si sech en-
gagéieren, héich sanitär a qualitativ Standar-
den anzehalen an esou souwuel hiert Personal 
wéi och hir Clienten esou gutt et geet ze schüt-
zen. Dës Initiativ gëtt vum Tourismus- a Mëttel-
standsministère ënnerstëtzt.
Als Konklusioun kann ee soen, datt an Zesum-
menaarbecht tëschent der Regierung an de 
Secteuren an am Dialog mat de Sozialpartner 
bis elo an och an Zukunft kënne Mesurë geholl 
ginn, duerch déi mer alleguerte gestäerkt a méi 

widderstandsfäeg aus dëser Kris ervirgoe 
 kënnen. Et gëllt also weider zesummenzehalen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hartmann. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Claude Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Merci och dem Marc Spautz fir dës 
Heure d’actualité. Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Coronakris, initialement eng sanitär Kris, huet 
sech mëttlerweil an eng enorm wirtschaftlech 
Kris ëmgewandelt, mee si däerf net nach zu 
 enger Sozialkris ginn. Dëst hu mer als LSAP 
schonn e puermol betount. A fir eis ass et wich-
teg, datt mer déi schwaachst a vulnerabelst 
Persounen an eiser Gesellschaft net nëmmen 
net vergiessen, mee awer och voll schützen.
De Lëtzebuerger Sozialmodell, deen an eiser 
nationaler Aarbechtsgesetzgeebung verankert 
ass, gesäit am Fall vun enger Verschlechterung 
vun der wirtschaftlecher a sozialer Situatioun 
vir, datt d’Regierung direkt eng Tripartite abe-
rifft, fir zesumme Léisungen op wichteg wirt-
schaftlech a sozial Froen ze fannen. Dofir sti mir 
och weider als LSAP a mir ware vun Ufank vun 
der Kris un iwwerzeegt, datt et wichteg wier, 
schnellstméiglech eng Tripartite anzeberuffen.
An enger Pandemie vun dësem Ausmooss a 
mat dëser Entwécklung ass dat natierlech 
schwéier, fir ënner esou Konditiounen hei direkt 
ze reagéieren. Dofir begréisse mer natierlech, 
datt dëst elo decidéiert ginn ass an och ufangs 
Juli wäert stattfannen. Da sinn och d’Donnéeën 
an d’Erfarungen, souwäit wéi méiglech, méi 
kloer wéi direkt am Ufank.
D’Wirtschaftskris an hire sozialen Impakt, an 
dat hu verschidde Riedner scho gesot, wäerten 
eis warscheinlech nach fir Jore beschäftegen. 
Wéi de Statec d’lescht Woch wärend der Presen-
tatioun vum leschte Konjunkturpak erwäänt 
huet, soll dës Kris eng Baisse vu 6% vum PIB 
mat sech bréngen, wann een de Scénario de 
base ganz einfach kuckt. Dat ass eng eemoleg 
Rezessioun zënter der Stolkris vun 1975. Dës 
Donnéeën nieft aneren Zuelen a Previsioune 
sinn am Kader vun der Presentatioun vum PSC 
och vun der Regierung op Bréissel kommunizéi-
ert ginn.
Dëst ass awer och eng Kris, déi eis alleguerte 
betrëfft, den Här Spautz huet et scho gesot, an 
net nëmmen ee bestëmmte Secteur. D’Solidari-
téit an de géigesäitege Versteesdemech, deen 
d’Tripartite zu engem Modell fir den Erfolleg 
wärend der Stolkris gemaach huet, sinn haut 
ëmsou méi noutwendeg a wichteg, wéi se 
 Jorzéngte gewiescht sinn.
Et schéngt eis op jidde Fall an der aktueller 
 Situatioun absolutt opportun an onëmgäng-
lech, am Sënn vum Sozialdialog an der sozialer 
Kohäsioun mam Instrument vun der Tripartite 
ze schaffen. Dofir déi novollzéibar Fuerderung 
och vun de Gewerkschaften. An et war an et 
ass och un der Regierung, fir hei deen néide-
gen a richtege Schratt ze maachen, fir de ge-
meinsame Sozialdialog erëm starten ze loossen 
an em hei eng nei Dynamik ze ginn.
Dofir, an dat wëll ech awer och betounen, 
musse sämtlech Partner - sämtlech Partner! - 
dofir mat op dëse Wee goen. Mir mussen elo 
zesumme versichen, den Impakt vun der 
 Covid-19-Kris op d’Wirtschaft an eis Gesell-
schaft esou vill wéi méiglech ze verhënneren an 
ofzefiederen. D’Kris huet gewisen, datt e 
staarke Sozialstaat, an domadder e staarke 
Staat am Ganzen, richteg a wichteg ass. Dofir 
steet op jidde Fall d’LSAP.
Esou wéi de Staat eng wichteg Roll am Ufank 
vun der Kris gespillt huet, andeems en direkt 
staark Moossnamen ergraff huet, fir de wirt-
schaftlechen Abroch, deen dës Kris mat sech 
bréngt, ofzeschwächen an de Bierger ze hëlle-
fen, oder wärend der Kris mat de wirtschaftle-
che Stabiliséierungspäck, déi hei virgestallt gi 
sinn, esou muss och no der sanitärer Kris 
 zesumme gehandelt ginn. An, ech hunn et och 
schonn eng Kéier gesot, aussergewéinlech 
Ëmstänn verlaangen och aussergewéinlech 
 Mesuren!
Et ass och elo an der Verantwortung vun der 
Politik ze decidéieren, datt laangfristeg weider 
Moossnamen ausgeschafft musse ginn, enger-
säits ekonomesch Moossnamen, awer och net 
ze vergiessen, fir d’sozial Sécherheet ze garan-
téieren.
Zesumme musse mer déi sozial a wirtschaftlech 
Erausfuerderungen, an dat ass och schonn an 
der Ried ugeklongen, vun eiser Zäit ugoen. De 
Sozialdialog muss weider genotzt ginn, fir 
laangfristeg extra Mesuren auszeschaffe fir 
 ënnerschiddlech Beräicher, wéi d’Situatioun 
vum Aarbechtsmaart an d’Erhale vun den 
 Aarbechtsplazen am Kampf géint de Chômage. 
Zesumme muss hei decidéiert ginn, wéi et mat 
extra Mesurë fir d’Mise au travail an esou 
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 weider ausgesäit. Dee richtegen Equiliber muss 
fonnt ginn, fir engersäits alles ze maachen, fir 
d’Betriber an d’Aarbechtsplazen ze retten an, 
wat wichteg ass, eng héich Investissementspo-
litik op jidde Fall bäizebehalen.
D’Analys an den dauernde Suivi vun der wirt-
schaftlecher a finanzieller Situatioun vun de 
Mëttel- a Klengbetriber muss gemaach ginn, 
d’sozial Ofsécherung an d’sozial Hëllefen.
A mir däerfen net vergiessen, datt mer hei, wéi 
scho gesot, déi Vulnerabelst aus eiser Gesell-
schaft musse schützen. Dofir ass et wichteg, 
datt gläichzäiteg muss gekuckt ginn, wéi ee 
vermeide kann, datt d’sozial Inegalitéite weider 
an d’Luucht ginn. Et muss diskutéiert ginn, wéi 
déi nei Facettë vun Inegalitéit, déi esou eng 
 sanitär a wirtschaftlech Kris géif mat sech brén-
gen, verhënnert kënne ginn.
D’LSAP verdeedegt déi duebel Fonctioun vum 
Lëtzebuerger Modell mat engersäits dem Inte-
ressi vun de Salariéen an Employéen an anerer-
säits enger dynamescher, nohalteger a wirt-
schaftlecher Entwécklung. Trotz Kris sëtze mer 
hei um Enn all zesummen an engem Boot an 
hunn ee gemeinsamen Interêt, nämlech prak-
tikabel Léisungen auszeschaffen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Haagen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Carlo Back. 
Här Back, Dir hutt d’Wuert.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Här President, 
fir d’éischt géif ech emol dem Här Marc Spautz 
Merci soen, fir dës Heure d’actualité ugefrot ze 
hunn, déi am Fong jo zwee Voleten huet, déi 
wirtschaftlech a sozial Konsequenze vun der 
Covidkris, mee och de Sozialdialog oder 
 respektiv déi Problemer, déi do entstane sinn. A 
merci virun allem, dës Fro gestallt ze hunn, dës 
Heure d’actualité ugefrot ze hunn an dësem 
Moment eebe vun där Kris. Ech mengen, dat 
erlaabt et och dem Parlament, der Chamber, 
iwwert dee Sujet do nozedenken, virun allem 
de Sozialdialog, op deen ech e bësse méi 
aginn, Reflexiounen ze maachen a virun allem 
och, vläicht Propositiounen ze maache fir d’Zu-
kunft.
Eng Rei Constaten am Ufank: De Chômage 
partiel huet eng Explosioun vun der Aarbechts-
losegkeet kënne verhënneren. No der Ouver-
ture vun de Chantieren an dem Secteur Horeca 
fänkt d’Wirtschaft nees u mat dréien. Dat gesäit 
een dobaussen op den Terrassen, wat jo och 
ganz gutt a flott ass. Mee déi allgemeng Veron-
sécherung wäert och um Aarbechtsmarché ze 
spiere sinn.
Bis elo ass d’Zuel vun den neien Demandeurs 
d’emploi nach net signifikant geklomme par 
rapport zum leschte Joer. Mee déi, déi op der 
Sich no enger Aarbecht sinn, déi fannen natier-
lech déi Aarbecht vill méi schwéier, an déi 
fanne virun allem wéineg oppe Plazen. Et ass 
also ze erwaarden, datt de Chômage nach wei-
der wäert klammen.
Mee, wéi gesot, den Här Marc Spautz huet 
deen doten Theema relativ gutt ofgedeckt. Ech 
wäert dann och do net méi weider drop agoen 
a wéilt mech e bësse méi mam Sozialdialog be-
schäftegen.
Eng Crise sanitaire, déi eng Crise économique 
provozéiert huet an domat och eng Rei gréisser 
Problemer um Aarbechtsmaart provozéiert 
huet, an initialement kee Konflikt tëschent Pat-
ronen an Employéen! Nee, fir eng Rei Betriber 
geet et hei ëm d’Iwwerliewen, net, well ee Pro-
blemer huet mam Ofsaz, zum Beispill an der 
Restauratioun, a virun allem och net, well et e 
Streik gouf, nee, hei ass en drëtten Aussestee-
ënden, an dee war bis elo ganz onbekannt, an 
d’Spill komm, de Covid-19. A mat deem ass et 
ganz schwiereg, e Sozialdialog ze féieren.
De Gouvernement huet d’Crise sanitaire ausge-
ruff. D’Noutstandsgesetz gouf hei am Parla-
ment gestëmmt. D’Employéë krute vun der Re-
gierung verbueden, op hir Aarbecht ze goen. 
D’Regierung huet Mesurë geholl, fir d’Emp-
loyéë finanziell ze ënnerstëtzen. Anerer hu vun 
doheem aus geschafft. Dat Ganzt ass op Initia-
tiv vun der Regierung aus der Staatskeess, mat 
engem groussen Acte de solidarité nationale, 
géif ech emol soen, méiglech gemaach ginn. 
An ech muss soen: och ouni Sozialdialog.
Wéi steet et ëm de Sozialdialog um Niveau vun 
den Entreprisen? De Confinement war eng 
Épreuve d’effort fir den Dialogue social. Am Be-
trib goufen d’Employéë vun där selwechter En-
treprise vun engem Dag zum aneren an de 
Chômage, de Chômage partiel oder den Tele-
travail versat. Hei huet déi sanitär Urgence war-
scheinlech och derzou gefouert, datt d’Deci-
sioune ganz schnell geholl hu misse ginn. 
D’Distanz erschwéiert natierlech doriwwer er-
aus och nach d’Aarbecht vun den Delegatiou-
nen am Betrib.
Et wier interessant ze wëssen, ob den Aar-
bechtsminister iwwer seng Administratioun, 

d’Inspection du travail et des mines, d’ITM, 
méi iwwert dat soziaalt Klima an de Betriber 
weess. Gouf et méi Plaintë bei der ITM säit 
dem Ufank vun der Covid-19-Kris, a Relatioun 
natierlech ëmmer zu der Kris selwer?
Wéi gesot, an der Urgence war leider och de 
Sozialdialog en éischt Affer vun der Kris. D’De-
cisioune goufe séier an och ouni Consulta-
tioune geholl. Mam Deconfinement muss also 
och elo e Retour vum Sozialdialog stattfannen. 
Um nationalen Niveau huet d’Regierung dat jo 
scho mat enger Serie vu Reuniounen agelaut.
Déi vum Virus ausgeléiste Kris ass eng Geleeën-
heet, fir nees zu engem nationale Konsens ze 
fannen. Mee dat ass net einfach. An de leschte 
Jore gouf et ëmmer nees Konflikter zwëschent 
de Sozialpartner, wéi dann elo en nationale 
 Sozialdialog kann ausgesinn an a wéi enge 
 Gremien deen nach soll stattfannen.
Eng national Tripartite ass sécher e ganz wich-
tegt Zeechen. Et weist, datt d’Regierung d’Am-
bitioun huet, d’Sortie aus der Kris op Basis vun 
engem gesellschaftleche Konsens virunzebrén-
gen. Mee d’Parlament ass och mam Sozialdia-
log befaasst.
De Projet de loi 7518, dat ass d’Ratifikatioun 
vun der OIT- oder BIT-Konventioun 144 iwwert 
d’Consultation tripartite, ass jo elo um Instanze-
wee. Dëse Projet ka sécher mat eiser Hëllef an 
eiser Ënnerstëtzung zu enger Verbesserung vun 
dësem Sozialdialog bäidroen. An am Kader vun 
der Verfassungsreform hu mir hei am Haus jo 
och Iwwerleeunge gefouert, de Sozialdialog an 
eiser Constitutioun ze verankeren. Mir schénge 
jo och hei e Konsens ze fannen.
Dëse Sozialdialog gëtt och am Traité vun der 
Europäescher Unioun am Artikel 152 als Zil vun 
der Sozialpolitik vun der EU definéiert, esou wéi 
mir et zu Lëtzebuerg an der Vergaangenheet 
scho praktizéiert hunn.
Fir eis Gréng ass et och wichteg, follgend Reali-
téit ervirzesträichen: 50 % vun den Employéen 
hu kee Contrat collectif. Kollektivverträg sinn e 
ganz essenziellt Instrument vun eisem Aar-
bechtsmaart an an der Sozialpartnerschaft. 
Mee net all Salarié schafft an engem Betrib 
oder Secteur, wou et aktuell e Kollektivvertrag 
gëtt.
Wat heescht Sozialdialog fir déi Employéen, déi 
an engem Secteur ouni Kollektivvertrag schaf-
fen? Hei wier de Moment an d’Plaz, fir dësen 
Theema unzegoen, am Parlament. Sollte mir 
net als Parlament iwwert de gesetzleche Kader 
vun de Verhandlungen nodenken a kucken, wéi 
mer eng Auswäitung vun de Kollektivverträg 
encouragéiere kënnen?
Fir dës Problematik awer besser ze verstoen, do 
feelen eis nach eng Rei Elementer. Do muss 
beispillsweis oder soll beispillsweis de Statec e 
kloren Optrag kréien, fir dee Suivi ze maachen, 
wéi een Undeel vun eisem Emploi zu Lëtze-
buerg ënner Kollektivverträg fält.
Ech kommen zum Schluss, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, an dofir och follgend 
Konklusioun vun eis Gréngen: De Sozialdialog 
huet sech fir Lëtzebuerg, fir eist Land, verdéngt 
gemaach. Hien ass en Element vun eisem 
 Zesummenhalt a Liewen. Et ass de Modell Lët-
zebuerg. Mir sollten hie schätzen, upassen an 
ausbauen!
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Back. An da wier et um honorabe-
len Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen, Dir Hären, ech wëll fir un-
zefänken, datt ech et net vergiessen, dem 
 Kolleeg Marc Spautz Merci soe fir dës Heure 
d’actualité.
Beim Ufank vun dësem État de crise ass kee ge-
frot ginn. Et huet misse gehandelt ginn. Et war 
dréngend. Elo beim Deconfinement, wat de 
Moment nach deels ënnert d’Gesetzgeebung 
fält vun dem aktuellen État de crise bis de 24. 
Juni, do hätte mir ons gewënscht, datt d’Regie-
rung sech beim Erausklammen oder beim Erop-
fuere vun der Ekonomie mat de Sozialpartner 
ofgeschwat hätt. Zum Beispill, et hätt ee 
 kënnen do en Zäitraffer opstellen, wéi een déi 
eenzel Etappe ka meeschteren. Dat hätt vill on-
nëtz Diskussioune verhënnert a jiddereen hätt 
sech kënnen am Virfeld aneschters oder besser 
organiséieren.
Zweetens, déi eenzel Phase vum Deconfine-
ment, do hat d’Regierung wuel d’Chamber 
reegelméisseg informéiert, mee déi eenzel Sozi-
alpartner an deem Mooss net. Dat huet een all 
déi Zäit elo héieren un deene villen Echoen, déi 
an der Press ze héieren an ze liese waren.
Dobäi ass de Sozialdialog ganz wichteg. Hei 
hätte mir ons gewënscht, datt méi Dialog do 
gewiescht wier. Ech mengen, eng Tripartite 
huet sech hei am Land iwwer 40 Joer bewäert, 
zwar mat Héichten an Déiften, wéi iwwerall a 

mat alle Partner. Wéi dës Regierung viru siwe 
Joer ugetratt ass, du war hire Slogan „Dialog“, 
mee et war en dënnen Dialog. Mee et ass ni ze 
spéit, fir et gutt ze maachen. An am Liewe 
muss ee feststellen, wa jiddereen agebonne 
gëtt, dann hëlleft en och éischter mat droen. 
An ech mengen, dat ass wichteg, datt mer eis 
an där Saach do Leitlinne ginn.
Besonnesch gëllt dat elo, wou mer d’Ekonomie 
héichfueren. A mir wëssen all, datt dat keng 
einfach Zäit gëtt. Et gëtt eng schwiereg Zäit, 
eng ganz schwéier Zäit, wou mer warschein-
lech finanziell nach Joerzéngten drun droen.
Dobäi ass et wichteg, datt mer mat alle Partner 
schwätzen. Well no enger Wirtschaftskris kënnt 
jo bekanntlech eng Sozialkris hannendrun. Et 
muss een duerfir all Meenung vun all Partner 
eranhuelen, dat huet ee scho geléiert. Ech hat 
emol e Kolleeg, en erfuerene Mann, deen huet 
mer virun 30 Joer mat op de Wee ginn: „Du 
muss ëmmer kënne mat egal weem an iwwer 
egal wat fir e Sujet matenee schwätzen.“ A 
wann ee matenee schwätzt, da kënnt och ep-
pes eraus. Dann huet ee keng Oppositioun, net 
an deem Mooss, wéi et ass. Mee, ech mengen, 
dann hëlleft een droen.
An deem Sënn do begréisse mer, datt elo zwar 
eng Tripartite ass, mee et huet een awer 
schonn héieren, datt déi huet misse vun anere 
Leit gefuerdert ginn. An ech mengen, et wier 
besser, et wier een do virun de Won gespron-
gen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. An da wier et um honora-
belen Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Deem, wat mir Sozialdialog nennen, läit 
d’Ausenanersetzung vun engem fundamen talen 
a konstituéierenden Interessekonflikt  zugronn: 
Op där enger Säit sinn déi, déi iwwer Kapital 
verfügen an iwwer Produktiounsmoyenen, an 
op där anerer Säit déi, déi hir Aarbechtskraaft 
verkafen un déi aner. Dat ass e fundamentalen 
Interessekonflikt, deen tradi tionell „Klasse-
kampf“ heescht, an deem seng gezäämte Form 
„Sozialdialog“ heescht.
De Sozialdialog hëlt zu Lëtzebuerg um na-
tionalpoliteschen Niveau traditionell d’Form 
vun der Tripartite un. A reegelméissegen Of-
stänn oder wa wäitgräifend Entscheedungen 
dat néideg maachen, setze sech Salariats-, Pa-
tronats- a Regierungsvertrieder un een Dësch a 
versichen, e Kompromëss ze fannen. A fir datt 
dat effikass fonctionéiere kann, gouf dëse Pro-
zess och institutionaliséiert mat permanente 
Gremien, déi dës Verhandlunge virbereeden a 
koordinéiere sollen. An d’Regierung huet dobäi 
de Lead. Ouni hir Initiativ kënnt an der Reegel 
och keng Tripartite zesummen.
Also ech mengen, datt ee festhale muss, datt 
de Sozialdialog keng bisounours Veranstaltung 
ass, mee datt et dorëms geet fir ze probéieren, 
déi ënnerschiddlech Interessien ënnert der 
Schiermherrschaft vun der Regierung ënner 
een Hutt ze kréien. An dat fonctionéiert emol, 
dat fonctionéiert awer och emol net.
An et kann ee soen, datt zënter der leschter 
grousser Kris, nämlech zënter 2008, de Sozial-
dialog schwéier lädéiert ass. Et gouf deemools 
kee Kompromëss. D’Regierung huet ee Spuer-
pak nom aneren iwwer e puer Joer opgeluecht 
géint de Widderstand vun de Gewerkschaften, 
déi deemools zu Recht Angscht haten, d’Leit 
misste fir d’Kris bezuelen, déi vun de Finanz-
mäert ausgeléist ginn ass.
An déi Entwécklung, musse mer feststellen, déi 
zitt sech och bis haut fort. Och an der Covid-
kris, vum Shutdown duerch déi eenzel Deconfi-
nementsphasen erduerch, sinn d’Gewerkschaf-
ten net matabezu gewiescht. Si sinn zwar even-
tuell informéiert ginn iwwer Decisiounen, déi 
d’Regierung geholl huet, eventuell och infor-
méiert ginn, ier d’Press informéiert ginn ass, 
mee abezu ware se net, an dat obwuel si jo 
awer déi waren, déi d’Interessie vun de Salariéë 
vertrueden hunn, déi eis mat hirem Courage 
an hirem Asaz iwwerhaapt emol eréischt 
duerch dës Kris bruecht hunn  an all deene 
Secteure vun eisem alldeegleche Liewen, déi an 
deene leschte Wochen a Méint esou dacks „es-
sentiell“ an „indispensabel“ genannt gi sinn.
D’Regierung ass ëmmer erëm virgeprescht mat 
Annoncen, sief et bei der Aarbechtszäit, bei der 
Reouverture vun de Schoulen oder insgesamt 
bei der Deconfinementsstrategie, ouni dobäi 
déi sougenannt Sozialpartner matanzebezéien. 
A bei der Ausaarbechtung vun de Covidgeset-
zer ware si bis zum leschten Ament ausge-
schloss. An den Taskforcë ware si, zumindest 
d’Gewerkschaften, och net vertrueden. An dat 
huet an eisen Aen zwee Problemer mat sech 
bruecht: Engersäits gouf et dowéinst ëmmer 
erëm widderspréchlech Aussoen oder Decisiou-
nen, déi den Dag drop oder kuerz drop erëm 
hu misse revidéiert ginn oder zu Recht gebeugt 

ginn oder richteggestallt ginn. A wat ganz vill 
zu deem bäigedroen huet, wat Mëssverständ-
nisser, Duercherneen an eng mangelhaft 
 Kommunikatioun war.
Anerersäit, an dat ass awer an eisen Ae méi 
schlëmm, hu mer duerch den Alleingang vun 
der Regierung och e Retard kritt bei der sozialer 
a wirtschaftlecher Politik fir d’Zäit, déi elo wäert 
ugoen.
Déi Mesuren, déi mer an den nächsten Deeg 
wäerten decidéieren, déi en Deel vun engem 
Relanceplang sinn an déi eis awer an der Form 
vun zesummegefléckte Gesetzer virleien, si vir-
drun och net mat de Sozialpartner ausgehan-
delt ginn.
An domadder riskéiert ee wichtegt Element, 
nämlech wéi mer d’Zukunft vu Lëtzebuerg ges-
talte sollen, an enger Form ze geschéien, wou 
déi droend Acteure vun där Zukunft net 
 matagebonne sinn.
Duerfir menge mer, datt d’Decisioun fir eng 
Tripartite, déi elo fir Juli annoncéiert ass, richteg 
ass. Mee ech mengen, datt déi Tripartite just en 
Ufank ka si vun enger ganz grousser gesell-
schaftlecher Debatt ronderëm d’Zukunft vum 
Land, déi wäit iwwert déi Gesetzer erausgeet, 
déi mer elo an deenen nächsten Deeg hei vo-
téiere wäerten. An do gehéiert och d’Abezéie 
vun deenen antagonisteschen Interessien, déi 
eis Ekonomie duerstellen, dozou.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
als Alleréischt der CSV a virun allem och dem 
Marc Spautz Merci soe fir dës Aktualitéitsstonn, 
well si ass alles anescht wéi anodin.
Grad an dësen Zäiten, déi gepräägt si vun 
Onsécherheet an Zukunftsängscht, sollte mer 
de Sozialdialog ganz grouss schreiwen. 
D’Gewerkschaften hunn hire Wëllen, fir sech 
mat der Regierung un een Dësch ze setzen, 
schonn zënter dem Ufank vun der Coronakris 
verlaude gelooss.
Och mir Piraten hunn eis derfir ausgeschwat, 
de Sozialdialog un déi éischt Plaz, nieft der 
wirtschaftlecher Relance, ze setzen. Dofir hate 
mer ewell viru Kuerzem hei an der Chamber an 
enger Motioun gefuerdert, fir e Rapport spécial 
de sortie de crise zesumme mat der Zivillgesell-
schaft auszeschaffen. Dozou wäert et, wéi 
d’Majoriéit et heibannen decidéiert huet, net 
kommen, well d’Motioun gouf ofgeleent.
Här President, scho virun der Coronakris 
koume säitens dem Patronat Stëmmen op, an 
ech wëll hei keng Nimm nennen, déi gemengt 
hunn, de Modell vun der Tripartite wier obso-
let, well net konsensfäeg. Ech erënnere mech 
un eng Emissioun op der Antenn vun RTL, wou 
ëmmer erëm vun „Dialog“ geschwat gouf. 
 Dësen Dialog sollt, wann et nom Patronat geet, 
just nach an enger Zweeërkonstellatioun ge-
fouert ginn an net méi an enger Dräierkonstel-
latioun.
Mir Piraten halen et awer grad an de Krisen-
zäiten fir imminent wichteg, datt mer elo keen 
Dialogue de sourds féieren. D’Tripartite huet 
 eisem Land ewell fréier aus schwéieren Zäite 
gehollef, an dat geneesou am Sënn vun de 
 Patrone wéi an deem vun de Salariéen.
Haut liewe mer awer an aneren Zäiten, kéint ee 
mengen. Zum sozialen an ekonomeschen As-
pekt geselle sech och nach aner politesch 
Agendaen, wéi notamment de klimateschen 
Enjeu oder dee vun der Cohésion sociale.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Lockdown ass eriwwer. D’Verbreedung vum 
 Virus schéngt ofgeschwächt an den État de 
crise geet lues awer sécher op en Enn. No der 
sanitärer Kris riskéiere mer awer elo, vun enger 
wirtschaftlecher a sozialer Kris getraff ze ginn. 
D’Konsequenze vun dëser Entwécklung kënnen 
ënner Ëmstänn desastréis sinn. Och virun der 
Kris hate mer a Saachen Aarmut, Accès zum 
Logement, Klimaziler oder sozial Kohäsioun 
ewell Nohuelbedarf.
Elo sti mer hei matzen an enger Kris. Mir hu 
keng Zäit. Mir dokteren, plooschteren, mee e 
Plang hu mer net. Mir hunn héchstens 
d’Gewëssheet, Här President, datt um Enn vun 
dëser Kris déi Problemer, déi dëst Land, eist 
Land ewell virun der Kris hat, sech nach eng 
Kéier verschäerfen. Ma wéi solle mer un dës Pro-
blemer erugoen, wann net am Dialog?
Jo, mir Piraten si Fan vum Sozialdialog. Et ass 
absolutt néideg, datt sech déi eenzel Acteuren 
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zesummen un den Dësch setzen, fir d’Proble-
mer, déi mer hunn, an déi, déi eis bevirstinn, 
gemeinsam unzepaken. Mir gesinn awer och, 
datt de Sozialdialog muss reforméiert ginn. Eng 
Tripartite ass schéin a gutt, mee mir brauchen e 
moderne Sozialdialog, deen iwwer eng reng 
Tripartite erausgeet an deen och aner Acteure 
vun der Zivillgesellschaft mat un den Dësch 
hëlt.
Wien haut e Gesetz mécht, dee muss méi Para-
metere matabezéien, wéi dat nach virun 20 
Joer de Fall war. Mir liewen an enger Zäit, wou 
keng Decisioun méi ka getraff ginn, ouni de 
 sozialen, ekologeschen, demokrateschen an 
 digitalen Aspekt ausser Uecht ze loossen (veuil-
lez lire: Aspekt mat ze betruechten).
Här President, mir liewen am Zäitalter vun de 
Reseauen. Och d’Politik kann dovu profitéieren, 
fir gutt Gesetzer ze maachen: Gesetzer, déi mat 
de Biergerinnen a Bierger ofgestëmmt sinn, 
Gesetzer, déi basisdemokratesch legitiméiert 
sinn, Gesetzer, déi contrairement zu fréier kee 
méi ausschléissen an eng Hellewull u Parame-
tere matabezéie kënnen, jo, souguer mussen.
Wa mir wëlle Konsequenze vun der Kris anti-
cipéieren, da kommt, mir hunn de Courage, 
mat de Biergerinnen a Bierger ze schwätzen: 
Wou leien d’Doleancen? Wéi kënne mer e 
 Maximum u Biergerinnen a Bierger mat eiser 
Politik erreechen? Wéi kënne mer wierklech e 
Sozialdialog op d’Rei bréngen?
Mir duerfen net riskéieren, datt dat, wat mer 
hei schwätzen, dobausse kee Mënsch méi er-
reecht. Mir mussen net nëmmen ufänken, d’Zi-
villgesellschaft aktiv anzebannen, an dat op vil-
len Niveauen, mee mir mussen och ufänken, 
iwwer alternativ Participatiounsmodeller noze-
denken, zum Beispill „liquid democracy“. Well, 
Här President, ech soen Iech eppes: Déi Leit, 
déi d’Politik haut vergësst, bei deenen d’Mesu-
ren net gräifen, déi wende sech vun der Politik 
of. An dat ass grav.
Mir Piraten si fir e modernen, participativen, 
sozialen an ekologeschen Dialog, dee sech den 
Enjeue vun haut a muer bewosst ass, deen 
d’Leit sech bedeelege léisst, deen de Biergerin-
nen a Bierger d’Gefill gëtt, datt d’Politik fir si 
do ass, fir hinnen an hirem alldeegleche Liewe 
wierklech ze hëllefen. An dat heescht, fir den 
Eenzelnen an d’Kollektivitéit an de Vierder-
grond ze stellen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. D’Regierung huet   d’Wuert, 
den Här Aarbechtsminister Dan Kersch.
Prises de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. A merci och dem Här 
Spautz, fir dës Aktualitéitsstonn, mengen ech, 
zum richtegen Zäitpunkt gefrot ze hunn. Et ass 
effektiv elo dee richtegen Zäitpunkt, fir sech 
 iwwert den intensivéierte Sozialdialog ze 
 ënnerhalen a wéi een dee sollt organiséieren.
Ech mengen, et ass kee Geheimnis, dass d’Re-
gierung vun Ufank u gesot huet, dass eng 
 Tripartite ze organiséiere matten an engem État 
de crise wuel net déi richteg Mesure wär, mee 
dass ee sech misst Zäit loossen, fir dat virzebe-
reeden. Déi Zäit ass elo komm. An dass d’Re-
gierung de Sozialdialog ganz eescht hëlt, dat 
gesitt Der eleng un deem Fait, dass haut dräi 
Ministeren hei sinn, fir dës Debatt nozelausch-
teren, och wa mer eis d’Wuert ginn hunn, dass 
net jiddweree wäert d’Wuert elo hei huelen, 
well dat soss de Kader wäert sprengen. No mir 
wäert da just nach de Franz Fayot d’Wuert 
 iwwerhuelen.
Den Här Spautz huet gesot, en hätt d’Gefill ge-
hat, de Staatsminister hätt eppes géint d’Tri-
partite. Ech muss Iech soen, Här Spautz, wann 
Der dat Gefill hat, dann hat Der e falscht Gefill.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Dann huet Äert Gefill Iech getäuscht, well jo an 
der Tëschenzäit feststeet, dass eng Tripartite 
soll organiséiert ginn, an zwar souguer och 
schonn en Datum am Raum steet - ech men-
gen, et ass den 3. Juli -, wou mer eis da wäer-
ten zu dräi Partner treffen, fir iwwert d’Zukunft 
vum Land ze diskutéieren.
An d’Regierung huet, mengen ech, gutt dru 
gedoen, fir, éier mer eis zesummesetzen, eng 
Rei vu Spillreegele festzehalen: engersäits, dass, 
wa mer eng national Tripartite zesummeruffen, 
mer net iwwer sektoriell Problemer wäerte 
schwätzen, an zweetens, dass mer eis d’Wuert 

ginn hunn, dass d’Partner alleguerten eng ge-
wësse Confidentialitéit wäerte behalen, fir net 
d’Verhandlunge vu vireran zum Scheiteren ze 
verurteelen. An alleguerten d’Partner ware sech 
eeneg, dass mer sollten esou virgoen.
Ech mengen, dass et wichteg ass, dass mer déi 
Tripartite hei gutt, ganz gutt virbereeden. 
Duer fir huet d’Regierung och decidéiert, 
d’Theemen net vu vireran oder vun uewen erof 
festzeleeën. Mee mir hunn d’Sozialpartner op-
gefuerdert, selwer Virschléi ze maachen, wéi 
eng Theemen dass sollen diskutéiert ginn an 
och, op wéi eng Aart a Weis dass se sollten dis-
kutéiert ginn, fir dass mer de Feeler net widder-
huele vun der leschter Kris, wou ee sech emol 
an der Analys net eeneg war. A wann ee sech 
an der Analys net eeneg ass, ass et natierlech 
schwéier, fir herno zu gemeinsame Resultater 
ze kommen.
De Sozialdialog, iwwregens, war am État de 
crise net ausgeschalt, sou wéi dat awer hei bei 
deem engen oder anere Riedner ugeklongen 
ass. An och ouni formell Aberuffung vun enger 
Tripartite huet e ganz gutt fonctionéiert.
Ech selwer hunn zesumme mat der Hëllef, wat 
deen ee Volet ugeet, vum Franz Fayot zwee 
ganz wäitgeeënd Arrangementer fonnt, déi 
vun alle Sozialpartner souguer ënnerschriwwe 
gi sinn: engersäits wou et drëms gaangen ass, 
en Arrangement ze fannen, dass déi Leit, déi an 
Zukunft Chômage partiel kréien - elo si mer 
schonn an der Vergaangenheet -, mee déi Leit, 
déi da Chômage partiel kritt hunn, dass déi net 
ënnert de Mindestloun falen duerch déi berü-
ümt 80 %-Reegelung, eng Reegelung, déi vun 
alle Sozialpartner ënnerschriwwe ginn ass an 
déi mer dann och esou ëmgesat hunn, a last 
but not least och dat Arrangement, wat mer 
elo eréischt viru Kuerzem fonnt hunn, wéi mer 
dann de Chômage partiel bis un d’Enn vum 
Joer wäerte reegelen. Och hei waren d’Sozial-
partner alleguerte bedeelegt an hunn alleguer-
ten hiren Input erabruecht, fir dass mer eng 
kohärent Léisung do konnte presentéieren.
An och déi Bipartitten, an da widderhuelen ech 
dat Wuert, wat de Staatsminister gebraucht 
huet, ware keng „Kaffiskränzercher“, wou mer 
just nogelauschtert hunn, mee do hu mer eng 
ganz Rei vun deene Virschléi, déi souwuel vu 
Patronatssäit komm si wéi och vu Gewerk-
schaftssäit komm sinn, an eise Moossnamepak 
matafléisse gelooss.
D’Loyersbrems war eppes, wat vun de Salariéë 
gefrot ginn ass a wat mer mat an eise Mooss-
namepak opgeholl hunn. D’Hëllefe weider-
féiere fir d’Betriber, haaptsächlech och geziilt 
Hëllefe fir d’Betriber, dat war eppes, wat mer 
am Detail och mat de Patronen diskutéiert 
hunn a wou eng ganz Rei vun hire Virschléi 
matagefloss sinn.
Déi berüümt Reegelung, vun där ech virdru 
scho geschwat hunn, dass keen ënnert de Min-
destloun fält, war u sech geduecht bis zum Enn 
vum État de crise. Mee opgrond vun enger Dis-
kussioun, déi d’Gewerkschafte mat opbruecht 
hunn, hu mer decidéiert, fir déi bis mindestens 
zum Enn vum Joer weiderzeféieren.
An dann de Congé pour raisons familiales, dee 
mer weiderféiere bis de 15. Juli op eng ganz, 
soen ech mol, mëtschgieweg Aart a Weis, och 
dat ass eppes, wat vun de Gewerkschaften zu 
Recht an d’Diskussioun erabruecht gouf a wat 
mer opgeholl hunn.
A souguer de Virschlag, dee jo vun der Cham-
bre des Salariés kënnt, fir all Bierger e Bong vun 
200 Euro ze ginn, ass, an enger verännerter 
Form wuelwëssend, awer och ëmgesat ginn, 
andeem dass mer all Bierger e Bong vu 50 Euro 
zur Verfügung stellen, deen iwwregens och fir 
Frontalieren ass, fir dann eis Hotellerie hei zu 
Lëtzebuerg ze treffen.
Mir mengen iwwregens, dass dat méi zilféie-
rend ass, wéi jiddwerengem Eenzelnen 200 
Euro ze ginn - iwwert de Betrag kann een 
 ëmmer schwätzen -, déi een da kann ausginn, 
wéi e wëllt. Et hëlleft eiser Lëtzebuerger Ekono-
mie net ganz vill, wann déi Suen herno bei 
Amazon géifen ausgi ginn. Dofir menge mer, 
dass et besser ass, fir dat zilféierend op eis Lët-
zebuerger Ekonomie dann och auszeriichten.
An dann hate mer stänneg Gespréicher mat de 
Sozialpartner, och wärend der ganzer Kris. Eng 
Hellewull vun deene Krisereglementer, déi mer 
geholl hunn, fir d’Salariéen ze schützen - ech 
schwätzen zum Beispill vum Schutz virum 
 Licenciement wärend dem État de crise oder 
dass mer de Chômage verlängert hu fir déi 
Leit, déi vum Chômage betraff sinn, oder dass 
mer déi Leit, déi am Reklassement sinn, ge-
schützt hunn iwwert déi Règlement-de-crisen -, 
dat war d’Ergebnis vun enger ganzer Rei vun 
Diskussiounen, déi mer mat de Sozialpartner 
och wärend dem État de crise gefouert hunn.
Et ass also falsch ze behaapten, de Sozialdialog 
hätt wärend der Kris net fonctionéiert. De Con-
traire ass souguer de Fall. Ech hat souguer den 
Androck, dass méi intensiv an och méi offe ma-

teneen diskutéiert ginn ass. Och wann de Sozi-
aldialog, an dat ass vläicht richteg, an der Kris 
net ëmmer virun de Kameraen an der grousser 
Ëffentlechkeet stattfonnt huet, esou war en 
dach ganz intensiv. An ech mengen och, dass 
et gutt war, dass mer esou virgaange sinn.
Ech wollt just vläicht da „pour la bonne his-
toire“ eng Kéier nach hei ënnersträichen, dass 
deen Arrangement, dee mer fonnt hunn, wéi 
mer mam Chômage partiel solle weiderfueren, 
wierklech an engem klasseschen Tripartite- 
Modell fonctionéiert huet an och ëmgesat ginn 
ass. An déi Demande ass da komescherweis 
souguer vun der UEL komm, fir eis op deem 
doten Niveau ze treffen, fir dann en Arrange-
ment ze fannen zu dräi, wéi mer mam 
 Chômage partiel bis zum Enn vum Joer sollte 
weiderfueren.
Et gesäit een also do eng gewësse Beweegung 
dran, déi insgesamt och bei de Patronen do 
ass, fir aneschters un d’Fro erunzegoen, wéi dat 
nach vläicht virun der Kris de Fall war.
An ech sinn net der Meenung, dass d’Regie-
rung vläicht besser gehat hätt, esou wéi dat elo 
hei ugeklongen ass, „virun de Won ze spran-
gen“. All Kéiers, wann ee virun de Won spréngt, 
da riskéiert een, dass een ënnert d’Rieder kënnt. 
An ech mengen, wa mer an dësem Fall, an dat 
soll ee wëssen, wa mer an dësem Fall hei ënnert 
d’Rieder wäerte falen, dann ass de Sozialdialog, 
esou wéi mer en zu Lëtzebuerg zënter Jorzéngte 
kennen, fir éiweg dout. Duerfir ass et richteg, fir 
net virun de Won ze sprangen a fir déi Tripartite 
hei, esou wéi mer et geplangt hunn, wierklech 
am Detail ze preparéieren, fir dass mer och eng 
Chance hunn, dass et eng Reussite gëtt.
Dat wëllt net heeschen, dass et par force eng 
Reussite gëtt. Och wa mer et gutt virbereeden, 
heescht dat net, dass mer onbedéngt elo scho 
wëssen, dass et herno eng Reussite gëtt. Mee 
mir mussen alles maachen, fir d’Chancen esou 
grouss wéi méiglech ze maachen, dass mer 
 eeben hei zu gudde Saache kommen.
D’Instrumenter vum Sozialdialog hu wärend 
dem ganzen État de crise net geschlof. Den 
CES ass eent vun deenen Instrumenter, an ech 
wëll dann hei soen, well den Teletravail och hei 
nach eng Kéier kuerz en Theema war, dass mer 
ausgemaach hunn, dass fir d’éischt den Avis 
vum CES ofgewaart gëtt - dee soll virun der 
 Vakanz nach kommen, spéitstens awer am 
Hierscht -, éier d’Regierung wäert eng Initiativ 
huelen, fir d’Sozialpartner zu genau deenen 
doten Theemen nach eng Kéier ze consultéie-
ren.
Et ginn nach weider Gremien: De Comité de 
conjoncture, dee praktesch zweemol an der 
Woch getaagt huet - e Modell vum Sozialdialog 
hei zu Lëtzebuerg! -, zweemol an der Woch, 
kann ech soen, hu mer eis praktesch getraff, de 
Comité de coordination tripartite, dann de 
CPTE, wou mer eng Rei Couacken dran hate vi-
run der Kris, wou ech awer elo eng ganz Rei vu 
Chancë gesinn, fir deen erëm nei ze beliewen, a 
last but not least d’Quadripartite.
De Sozialminister ass heibannen. Muer de Moie 
wäert en d’Partner gesinn. An en huet sech jo 
och schonn engagéiert, der Chamber en ausféi-
erleche Rapport iwwert déi Gespréicher virze-
leeën. An och iwwert d’Pensiounen, wat jo kuerz 
ugeschwat ginn ass, wäert spéitstens 2021 e 
Rapport erauskommen, wou mer dann alle-
guerte wäerten driwwer diskutéieren, wéi et an 
deem Beräich wäert weidergoen.
D’Bekämpfung vum Chômage, dat ass richteg, 
wäert eng vun deene groussen Erausfuerde-
runge ginn a bleiwen. Mir hate jo scho kuerz 
heiriwwer geschwat.
Ech wollt nach kuerz soen, dass ech also der 
Meenung sinn, dass mer dee Sozialdialog, 
deen elo usteet, als eemoleg Chance sollte ge-
sinn, fir dëst Land erëm zesummenzeféieren. 
D’Regierung ass dozou bereet!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kersch. An de Relais fir d’Regierung 
iwwerhëlt elo den Här Wirtschaftsminister 
Franz Fayot.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Merci, Här President. Och vu menger Säit 
merci un de Marc Spautz fir déi Heure d’ac-
tualité, déi en initiéiert huet. Et ass scho ganz 
vill gesot ginn an ech géif just nach gären e 
bësse méi prezis agoen op dee wirtschaftleche 
Kontext, deen hei maassgeeblech ass an deen 
och natierlech e ganz staarke Lien huet mat där 
sozialer Fro.
Et ass schonn e puermol gesot ginn, de Statec 
huet et och elo nach d’lescht Woch consta-
téiert a senger leschter Note de conjoncture: 
D’Land wäert enger Rezessioun entgéin t-
kucken, enger déiwer Rezessioun, héchstwar-
scheinlech ëm déi fënnef bis sechs Prozent-
punkte Rezessioun fir dëst Joer. Da geet de 
 Statec, wéi och d’Europäesch Kommissioun, 
dervun aus, dass mer eng relativ staark Reprise 

kréien. Dat ass dee faméise „scénario en v“, 
wou mer dann och d’nächst Joer géifen erëm 
6 % wuessen.
Trotzdeem ass et kee gudden Zenario. De Chô-
mage wäert an d’Luucht goen. D’Inegalitéite gi 
ganz staark ofgefiedert duerch déi Mesuren, 
déi d’Regierung geholl huet a vun deenen den 
Dan Kersch och elo geschwat huet. Mee trotz-
deem ass d’Jobonsécherheet bei de Leit eppes, 
wat wiisst, an dat ass net gutt. An dofir musse 
mer deem entgéintwierken.
Ech géif gären an deenen nächste puer Mi-
nutte just kuerz agoen op déi Relance, déi mer 
virhunn, déi am „Neistart“ schonn ugeklongen 
ass. A verschidde Riedner, d’Carole Hartmann 
zum Beispill, sinn agaangen op verschiddener 
vun deene Programmen, déi d’Regierung ent-
scheet huet, déi d’Regierung op den Instanze-
wee geschéckt huet, fir eeben eise Secteuren ze 
hëllefen, fir erëm aus där Kris hei erauszekom-
men, fir erëm neie Wuesstum ze kréien, am 
 Beräich vum Tourismus, mee awer och de 
 Programm Fit 4 Resilience, dee vu Luxinnova-
tion zesumme mam Wirtschaftsministère, mee 
och mat deene verschiddene Beruffskummeren 
initiéiert ginn ass an dee justement de Betriber 
soll hëllefen, méi resilient, méi resistent ze 
ginn, fir wann d’nächst Kéier esou eng Kris 
kënnt, fir do eebe besser draus erauszekom-
men, mee och, fir besser ze resistéieren an esou 
Circonstancen.
Eppes, wat och wichteg ass, dat ass, dass mer 
dës Kris an d’Sortie vun dëser Kris net verpas-
sen. Et geet elo drëm an et ass drëm gaangen, 
fir eis Betriber an och d’Aarbechtsplazen ze 
schützen, fir ze kucken, dass esou vill wéi méig-
lech Aarbechtsplaze géife gerett ginn. Dat ass 
eis gelonge mat der Deelzäit, mat der Kuerz-
aarbecht, mam Chômage partiel. Mee et geet 
elo och drëm, fir an der Relance eng Reorien-
téierung vun eiser Wirtschaftspolitik ze kréien.
Do muss ee kucken, dass et am europäesche 
Kontext bougéiert. Dat, wat geschitt fir de 
 Moment an der Europäescher Unioun mat 
deem europäesche Plan de relance, dee 750 
Milliarde staark ass a wou wierklech eng histo-
resch Avancée komm ass doduerch, dass d’Län-
ner sech fir d’éischte Kéier an der Geschicht 
vun Europa eens ginn, eng Dette ze mutuali-
séieren, zesumme solidaresch ze investéieren a 
wierklech eng Verdéiwung vun der europä-
escher Politik hinzekréien, dat ass eppes, wat 
remarkabel ass a wat mech optimistesch 
stëmmt. Ech weess, dass dee Pak nach net am 
Dréchenen ass, dass do nach ganz vill Trakta-
tioune sinn, déi amgaange sinn. Mee et geet 
an déi gutt Richtung! Dat ass dat eent.
An och wat d’Orientéierung ugeet vun dësem 
neien europäesche Pak, geet et an déi richteg 
Richtung. Mir gesinn, dass d’Kommissioun pro-
poséiert, wierklech resolutt a Richtung vu 
Green New Deal ze goen, dass se och seet, 
dass mer mussen an d’Richtung vun der Digita-
liséierung goen an dass d’Gesondheet eppes 
ass, wou mer ganz staark mussen als Europa 
dran investéieren.
An dann natierlech d’Realisatioun, dass mer 
och eis Industrie erëm mussen zréck an Europa 
bréngen, haaptsächlech a strateegesche Be-
räicher wéi an de Medikamenter, mee awer 
och an der Produktioun vu Stol a vun anere 
Matière-premièren, déi strateegesch si fir eis In-
dustrie.
Dat sinn och Richtungen, déi mer zu Lët-
zebuerg huelen, déi mer scho geholl hu virun 
der Coronakris an déi elo u sech renforcéiert 
ginn, déi acceleréiert ginn no dëser Kris. Dofir 
benotze mer dësen Après-crise, dës Sortie de 
crise, fir déi Richtungen do ze verstäerken. 
An een Instrument, wéi mer dat maachen, dat 
ass am Neistart-Pak dran, dat ass e Projet de 
loi, deen um Instanzewee ass. An dat ass ep-
pes, wou mer Pionéier sinn an Europa. An ech 
géif dat hei wierklech gären ënnersträichen!
Mir hunn een Aideninstrument, wou mer mas-
siv Investissementer subventionéieren do-
duerch, dass mer bis zu 50 % Hëllefe gi fir 
 Infrastrukturen, déi ëmweltfrëndlech sinn, fir 
Infrastrukturen, déi konform sinn zu der Digita-
liséierung, an nach eng Kéier eng Tranche 
 dozou fir de Beräich vun der Kreeslafwirtschaft. 
Dat heescht, wann e Betrib investéiert an 
 nohalteg Investissementer, an Digitaliséierung, 
an dobäi nach en Element huet vu Kreeslafwirt-
schaft, wou mer alleguerte wëssen, dass dat 
d’Zukunft ass vun der Wirtschaft, ewech vun 
där linearer Wirtschaft hin zu enger Kreeslaf-
wirtschaft, da kënnt nach eng Kéier eng 
Tranche vu 25 % derbäi.
Domadder ass Lëtzebuerg e Pionéier an 
 Europa. Et gëtt keen anert Land an der Europä-
escher Unioun, wat esou en Instrument huet an 
dann och nach esou eng generéis Subventioun 
huet an der Économie circulaire.
Dat sinn alles Saachen, déi mer elo scho maa-
chen, fir dës Sortie de crise ze reusséieren. Mir 
wëssen, dass mer nach net um Enn sinn do-
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madder. Mee wa mer gären déi sozial Kris esou 
kleng wéi méiglech gestalten, wa mer gären 
dat alles offiederen, wa mer gären d’Leit an der 
Aarbecht halen, wa mer och déi Leit, déi hir 
Aarbechtsplaz verléieren, an dëser Kris erëm 
gär géife fir en neien Job fit maachen, da musse 
mer an déi Richtung goen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Wirtschaftsminister Franz Fayot. Dëse 
Punkt ass domat ofgeschloss.

13. Motion de Mme Martine Hansen 
relative à la mise à disposition de 
toutes les données, modélisations et 
simulations de la pandémie Covid-19 
(suite)
Mir kommen dann elo zur Diskussioun respek-
tiv dem Vott vun där Motioun, déi am Ufank 
vun der Sitzung vun der Madamm Martine 
Hansen am Numm vun der CSV-Fraktioun de-
poséiert gouf.

Sinn do Wuertmeldungen do? Dat schéngt net 
de Fall ze sinn.
Kënne mer iwwert dës Motioun à main levée 
ofstëmmen?
(Interruption)
De Vote électronique ass gefrot vum Här Roth.
Vote sur la motion
De Vott fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, dee 
soll d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechge-
lift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 60 Jo- 
Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 

Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.

14. Ordre du jour (suite)
De Projet de loi 7603, dee fir en Donneschdeg 
virgesi war, ass an der Tëschenzäit fäerdeg. Ass 
d’Chamber d’accord, datt mer dëse Projet als 
leschte Punkt op den Ordre du jour vu muer 
Mëttwoch huelen?

(Assentiment)

Dann ass et esou decidéiert.

Domadder si mer um Enn vun der Sitzung fir 
haut ukomm. D’Chamber kënnt muer de 
 Mëtten nees um zwou Auer zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

An alleguer déi, déi an der Santéskommissioun 
respektiv an der Justizkommissioun sinn, déi 
mussen heibleiwe fir eng Réunion jointe vun 
deenen zwou Kommissiounen.

Merci villmools.

(La séance publique est levée à 16.35  
heures.)

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

Ech bieden direkt ëm Äert Versteesdemech, datt 
mer d’Sitzung mat enger Stonn Verspéidung 
ugefaangen hunn, well nach eng Kommis-
siounssitzung war vun der Santéskommissioun 
zesumme mat der Commission de la Justice.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.- 
Nee, Här President.

2. 7588 - Projet de loi portant déro-
gation aux dispositions :
1° des articles L. 151-1, alinéa 1er, et 
L. 151-4, du Code du travail ;
2° de l’article 16 de la loi modifiée 
du 19 mars 1988 concernant la sécu-
rité dans les administrations et ser-
vices de l’État, dans les établisse-
ments publics et dans les écoles ;
3° des articles 6 et 17 de la loi modi-
fiée du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés ;
4° des articles 22, 25, 26 et 28bis de 
la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur 
la jeunesse

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir fänken 
d’Sitzung vun haut de Mëtteg u mam Projet de 
loi 7588, enger Ofännerung vum Aar-
bechtsrecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 

d’Madamm Françoise Hetto-Gaasch, d’Ma-
damm Francine Closener, d’Madamm Djuna 
Bernard, den Här Fernand Kartheiser an den 
Här David Wagner. D’Wuert kritt elo direkt de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Gilles Baum.

Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Kolleeginnen a Kollee-
gen, no zéng Woche „Schoul doheem“ gouf et 
héich Zäit fir d’Reprise vum Presenzunterrecht. 
An de 25. Mee war dann dee groussen Dag, 
wou d’Kanner endlech nees zréck hunn däer-
fen an d’Schoul goen. Vill vun hinnen hu sech 
op dee Moment gefreet a konnten et net 
erwaarden, hir Kolleegen an och hir Ensei-
gnanten erëmzegesinn. D’Schoulrentrée war 
souwuel fir d’Schüler wéi och fir d’Léierperso-
nal e ganz wichtege Schrëtt a Richtung Norma-
litéit.

Nieft de Schoulen hunn de 25. Mee awer och 
d’Betreiungsstrukturen hir Dieren nees opge-
maach. Souwuel d’Maison-relaise wéi 
d’Crèchen, d’Minicrèchen an d’Assistants 
 parentaux duerften hir Servicer nees ubidden.

Genau wéi an der Schoul goufen an dëse Struk-
turen awer déi néideg Mesurë geholl, fir e maxi-
male Schutz fir d’Gesondheet vun de Kanner a 
vum Personal ze garantéieren. Gestes barrières, 
ech mengen, dat ass mëttlerweil jiddwerengem 
heibannen an och dobaussen awer e Begrëff.
Duerch déi enk Zesummenaarbecht tëschent de 
Betreiungsstrukturen an de Schoule gouf e spe-
zielle System ausgeschafft, fir d’Unzuel vun de 
Kanner, déi sech gläichzäiteg an engem Raum 
befannen, op e Minimum ze reduzéieren. Sou 
soll d’Gefor vun der Infektioun mam Coronavi-
rus limitéiert ginn. D’Klasse goufen an zwou 
Gruppen agedeelt, d’Grupp A an d’Grupp B. An 
den Unterrecht verleeft op Basis vun engem 
wëchentleche Wiessel vu Presenzunterrecht a 
Schoul doheem. Déi Wochen A, do sinn d’Kan-
ner an der Schoul, an d’Woch B, dat ass eng 
Übungswoch, do si se dann entweeder an 
enger Betreiungsstruktur, wou se gehollef kréien 
an ënner Opsiicht da kënne schaffen, oder awer 
si maachen hir Aufgaben, déi se kritt hunn, fir 
dat, wat se geléiert hunn, ze verdéiwen. Dat 
däerfe se dann och doheem maachen.

AMENDEMENT
Un amendement est une 
proposition qui émane soit du 
Gouvernement soit d’un député et 
qui vise à modifier un projet de loi 
ou une proposition de loi lors de 
son examen en commission ou en 
séance plénière.
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Et ass gewosst, dass vill Elteren opgrond vun 
hirem berufflechen a familiäre Kontext an hi-
rem Engagement net ëmmer d’Méiglechkeet 
hunn, hir Kanner selwer doheem ze betreien. 
Wärend der B-Woch kréien d’Kanner also 
d’Méiglechkeet, déi fakultativ Étude surveillée 
ze suivéieren, déi an de Betreiungsstrukturen 
organiséiert gëtt. Vun aacht Auer bis eng Auer 
ënnerstëtzen dann d’Educateuren d’Kanner 
beim Léieren a beim Schreiwe vun hiren Haus-
aufgaben.
Och innerhalb vun de Betreiungsstrukturen 
dierfe sech d’Schülergruppen net kräizen. Dofir 
gi mëttes vun 13.00 bis 18.00 Auer zwou ver-
schidde Gruppe fir den Accueil organiséiert. 
Déi Schüler, déi moies am Unterrecht sinn, fir 
déi gëtt den Accueil innerhalb vum Schoulge-
bai organiséiert. Déi Kanner, déi an d’Betreiung 
ginn an d’Maison relais oder bei d’Assistants 
parentaux, bleiwen och mëttes dann an där 
Struktur.
Dëse Projet de loi schaaft eng legal Basis fir 
d’Organisatioun vun der Kannerbetreiung fir 
d’Period vum 25. Mee bis de 15. Juli. Dësen 
Text baséiert sech op verschidden Deroga-
tiounen, déi unhand vum Règlement grand-
ducal vum 15. Mee geholl gi sinn. A well dës 
Derogatiounen awer nëmme wärend dem État 
de crise gëllen, brauche mer eng zousätzlech 
gesetzlech Basis, fir dës Mesurë bis un d’Enn 
vum Schouljoer, also bis de 15. Juli, ze verlän-
geren.
Duerch d’Opsplécke vun de Klassen ass och de 
Besoin un Educateure vill méi grouss gi wéi vi-
run der Kris. Fir de Manktum u Personal aus-
zegläichen, huet den Educatiounsministère de-
cidéiert, op d’Hëllef vu Studenten zréckze  - 
g räifen. Dës sollen d’Educateuren an de Betrei-
ungsstrukturen ënnerstëtzen. A laut de Vir-
schrëfte vum Code du travail kéinten d’Studen-
ten allerdéngs net fir dee geplangten Accueil 
rekrutéiert ginn. Éischtens däerf e Student ma-
ximal zwee Méint pro Joer schaffen. An zwee-
tens däerf de Student just wärend senger 
 Fräizäit oder senge Vakanze schaffen.
Dëse Projet de loi proposéiert eng temporaire 
Derogatioun par rapport zum Code du travail, 
déi all Student betrëfft, deen iwwert d’Period 
vum 25. Mee bis de 15. Juli fir den Accueil 
 extrascolaire engagéiert gëtt. An zwar soll dës 
Period net fir de Cumul vun de maximalen Aar-
bechtswoche vun zwee Méint consideréiert 
ginn. Et wëllt een dëse Studenten also och 
 erméiglechen, wärend der grousser Vakanz 
nach kënne schaffen ze goen, falls si dat wël-
len.
Wéi de Bildungsministère betount, sinn 
 d’Tâchë vun der Kannerbetreiung mat vill Res-
ponsabilitéit verbonnen. A well d’Studenten op 
 Basis vun hire Kontrakter just 80 % vum Min-
destloun verdéngen, wëllt en hinnen 
 entgéintkommen a si brauchen deemno keng 
Steieren op hirer Pai ze bezuelen.
Nieft dem gréissere Besoin u Personal brauche 
mer och vill méi Raimlechkeeten, fir e sécheren 
Accueil ze garantéieren. A fir schnellstméiglech 
nei Lokaler zur Verfügung ze stellen, proposéi-
ert dëse Projet de loi zwou Derogatiounen, déi 
fir de Fonctionnement vum Accueil en alter-
nance néideg sinn. Déi éischt Derogatioun 
 gesäit vir, dass dës Lokaler direkt kënne benotzt 
ginn, ouni dass se virdru vun der Generalin-
spektioun gepréift gi sinn. An déi zweet Dero-
gatioun betrëfft all déi Lokaler, déi ënnert d’Ge-
setz vun den Établissements classés falen an déi 
fir den Accueil en alternance agesat ginn. An 
dëse Gebaier kënnen do déi néideg Ëmbauaar-
bechten, falls der ufalen, ouni prealabel Auto-
risatioun duerchgefouert ginn.
An engem leschten Artikel proposéiert de Pro-
jet de loi e puer Derogatiounen zum Gesetz iw-
wert de Chèque-service accueil. D’Kannerbe-
treiung fir de Rescht vum Schouljoer ass fir 
jiddweree gratis. D’Eltere ginn also hei vun 
 hirem finanzielle Bäitrag um Chèque-service 
befreit. Normalerweis mussen d’Eltere fir 
d’éischt eng Demande d’adhésion maache bei 
hirer  Gemeng, fir kënne vum Chèque-service 
ze profitéieren. Dëse Projet derogéiert aller-
déngs zu där Prozedur: Déi Elteren, déi bis elo 
nach net vum Chèque-service profitéiert hunn, 
brauchen dat net extra ze maache fir d’Period 
vum 25. Mee bis de 15. Juli, fir un deem 
 Programm deelzehuelen. An all déi aner Elte-
ren, déi schonn e Contrat d’adhésion haten, 
deen ofleeft tëschent dem 25. Mee an dem 15. 
Juli, gëtt dee Kontrakt automatesch verlängert.
Eng weider Ännerung betrëfft de Montant vun 
de staatleche Bäihëllefen um Chèque-service. 
D’Berechnung vun dësem Montant muss un 
déi nei Horairë vum Accueil en alternance uge-
passt ginn. Déi al Horairen, déi an de Kontrak-

ter vu virun der Kris festgehale goufen, ginn 
net méi fir de Calcul berücksichtegt. Ausser-
deem verbitt dëst Gesetz eng Hausse vun de 
Stonnentariffer. D’Betreiungsstrukture mussen 
déi selwecht Tariffer ubidde wéi virun der Kris 
an däerfe keng supplementar Käschte verrech-
nen.
Eng aner Derogatioun betrëfft d’Contrats 
d’éducation et d’accueil tëschent den Elteren 
an de Betreiungsstrukturen. All Kontrakt, dee 
virum 25. Mee ënnerschriwwe ginn ass, gëtt 
bis de 15. Juli ausgesat. Doduerch dierfen och 
keng Prestatiounen op Basis vun dëse Kontrak-
ter fakturéiert ginn.
Zu gudder Lescht gesäit dëse Projet eng finan-
ziell supplementar Hëllef fir d’Betreiungsstruk-
ture vir. Dës finanziell Ënnerstëtzung soll déi 
negativ Effete vun der Kris ausbalancéieren, déi 
eventuell wärend der Period vum 25. Mee bis 
de 15. Juli kéinten optrieden. Nëmmen déi 
Strukturen, déi trotz der Reprise vun hiren Ak-
tivitéiten eng Perte maachen, kënnen dës Hël-
lef ufroen. Eng weider Konditioun setzt natier-
lech viraus, dass kee Member vum Personal 
wéinst wirtschaftleche Grënn kann entlooss 
ginn.
Kolleeginnen a Kolleegen, am Kader vun der 
Schoulrentrée war et der Regierung wichteg, 
d’Chancëgläichheet vun de Kanner ze garan-
téieren. Dofir huet de Ministère decidéiert, 
d’Kannerbetreiung bis de 15. Juli gratis ze maa-
chen a soumat den Elteren och nach eng Kéier 
finanziell ënnert d’Äerm ze gräifen. All Kand 
soll d’Chance kréien, dëst Schouljoer sou gutt 
wéi méiglech ofzeschléissen. An all Kand soll säi 
Schoulparcours ouni Retard an ouni Schued 
kënne fortsetzen.
Duerch déi exzeptionell Organisatioun vun de 
Schoulzäiten ass d’Nofro fir d’Betreiungsstruk-
turen natierlech an d’Luucht gaangen. A fir 
 dësem gerecht ze ginn, hunn de Syvicol an 
d’Gemengen a kuerzer Zäit d’Raimlechkeete 
vun de Schoulen ëmstrukturéiert an zousätz-
lech Lokaler fir d’Betreiung vun de Kanner en 
place gesat. Am Numm vun der DP kann ech 
déi enk Zesummenaarbecht tëschent dem Mi-
nistère, de Gemengen an dem Syvicol nëmme 
luewen. An ech denken, dass se déi Herkules-
aarbecht exzellent gemeeschtert hunn. E 
grousse Merci dofir!
An ech ginn och direkt den Accord vun der 
Fraktioun vun der DP zu dësem Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Françoise Hetto-Gaasch 
agedroen. Madamm Hetto, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Merci awer 
virun allem och dem Rapporter Gilles Baum fir 
säi wierklech explizitte schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport.
Wéi de Minister am Abrëll seng Iddi presentéi-
ert huet, fir d’Klassen an A- a B-Gruppen opze-
splécken an déi zwou Gruppen och en alter-
nance a Schouldeeg an Übungsdeeg opzesplé-
cken, war hie sech warscheinlech, ech huelen 
emol un, der Komplexitéit vu senger Iddi nach 
net bewosst. Et louch och kee weider ausgeklü-
gelt Konzept um Dësch. A wat d’Schoul, de 
 Syvicol, d’Schoulpresidenten, d’Leit vun de 
Maison-relaisen an awer och déi Gemengeres-
ponsabel sech méi de Kapp zerbrach hunn, fir 
dat Ganzt och kënnen um Terrain ëmzesetzen, 
fir dann och déi A- a B-Gruppe souwuel an de 
Schoule wéi och an de Maison-relaise kënnen 
ze trennen, fir A- a B-Bussen anzesetzen, sou-
dass déi zwou Gruppe sech net géife kräizen, 
wat sech méi Froe gestallt hunn.
Ëmmer erëm koumen och nei Consignë vum 
Ministère bäi. A wann et am Ufank geheescht 
huet, et sollt ee just versichen, d’Gesëschter an 
dee selwechte Grupp ze tässelen - d’Schoulpre-
sidenten hunn da ganz äifreg Lëschten opge-
stallt -, sou huet et eng Woch méi spéit 
 geheescht, et sollt een dach, wannechgelift, 
och nach duerno kucken, all déi Kanner an dee 
selwechte Grupp ze setzen, déi och ab 13.00 
Auer géife Betreiung brauchen. Kloer, domad-
der konnt Personal agespuert ginn, mee dat, 
wat virdrun alles schonn ausgeschafft gi war, 
dat war fir d’Kaz an et gouf nees bei null uge-
faangen.
Dat alles hätt wierklech kënnen evitéiert ginn, 
wann e kloert Konzept dès le départ bei der 
Annonce vun der Reprise um Dësch geleeën 
hätt. Et war eng Navigation à vue. An et war e 
richtegen Challenge fir d’Schoulpresidenten, fir 
d’Maison-relaisen an och fir d’Gemengeres-
ponsabelen.
An elo liest een dann, dass de Minister eventu-
ell déi lescht Wochen d’A- a B-Gruppen nees 
wëllt ofschafen. An do wäre mer natierlech 
frou, Här Minister, wann Der eis doriwwer kéint 
Kloerheet ginn a wann Der eis dann och kéint 

soen, wat mat deene Leit geschitt, déi awer elo 
fir déi Übungswochen, déi jo dann am Fong 
geholl wäerten ewechfalen, extra agestallt gi 
waren.
Dat do elo just reng zum organisatoresche 
 Volet. Elo wéilt ech awer eppes soen zu engem 
Theema, wat weider net ugeschwat ginn ass 
déi ganz Zäit: Dat ass d’Pedagogik. Well déi 
bleift hei total op der Streck!
Vertrauenspersounen, Bezuchspersounen, wat 
ass dat dann? Well elo hunn d’Kanner zum 
Deel mat ganz villen neie Gesiichter ze dinn, 
mat ganz ville verschiddenen Intervenanten. 
Friemer assuréieren am Haff den Accueil. Si 
kennen d’Kanner net an d’Kanner kenne si net. 
Dat schéngt keen ze stéieren! Et war souguer 
eng Zäit vum SNJ virgeschloe ginn, dass d’Kan-
ner och kéinten, wann Nout um Mann oder u 
Raimlechkeete wier, an déi aner Structure-d’ac-
cueile goen an do vun deene Leit encadréiert 
ginn, wann dat da misst sinn. Nach friem Leit, 
nach méi e frieme Kader, nach besser!
An da komme mer zu den Divergenzen, wat 
d’Bezuele vun de Studenten ubelaangt. D’Stu-
denten, déi an der Maison relais mëttes inter-
venéieren, déi solle vun de Steiere befreit ginn, 
wéi mer elo héieren hunn, also speziell remu-
neréiert ginn. Soi-disant, well si fir den SEA 
(ndlr: Service d’éducation et d’accueil) eng 
empathesch a besonnesch responsabel Aufgab 
mat Mannerjäregen iwwerhuelen. A sengem 
éischten Avis hat de Conseil d’État sech och 
dorunner gestouss. Mee am zweeten Avis huet 
en dëse „geste de faveur“ akzeptéiert als Er  - 
k lärung.
Mir als CSV empfannen dat awer nach wie vor 
als eng Inégalité de traitement. Et gëtt dach 
bestëmmt och nach aner Studenten, déi an 
 anere Secteure schaffen elo an der Covidkris, 
déi och responsabel an empathesch Aufgaben 
iwwerhuelen. Ech denken un den Hospitalier, 
un d’Altersheimer, mee virun allem awer och 
un d’Schoul, wou Studenten an den Übungs-
gruppen intervenéieren. Mir haten och gefrot 
an der Kommissioun, fir eng Oplëschtung ze 
kréie fir ze vergläichen, wéi vill Studente mat 
deene selwechten Ofschlëss géife verdéngen, 
jee nodeem a wéi engem Secteur se täteg 
 wieren. Mir sinn nämlech der Meenung, dass 
een à compétence égale och d’selwecht misst 
verdéngen. Bis elo hu mer déi Zuelen awer net 
geliwwert kritt.
An dann d’Kiischt um Kuch: Dee ganze Spaass 
kascht, laut Fiche financière, 590.000 Euro den 
Dag zousätzlech zum allgemenge Käschte-
punkt vun der Schoul. Et ass bal net ze glee-
wen: am Ganzen 19 Milliounen! Just zum 
 Verglach: Een Dag vun där A-a-B-Reprise kascht 
bal duebel sou vill wéi déi 350.000 Euro, déi de 
Landwirtschafts- a Wäibauminister gëschter als 
Direkthëllefen annoncéiert huet.
Mir si frou fir d’Kanner, dass se nees dierfen an 
d’Schoul goen. Mee mir sinn net frou, éisch-
tens, wéi komplizéiert a wéi deier dat Ganzt 
ass, zweetens, wéi onkohärent an ongerecht 
och d’Remuneratioun vun de Studenten ass. 
An drëttens si mir net frou, dass hei all pedago-
gesch Iwwerleeunge carrement aus de Féiss ge-
raumt si ginn, fir dat Ganzt mordicus kënnen 
duerchzesetzen.
Aus all dësen Ursaache wäerte mir als CSV eis 
bei dësem Projet de loi enthalen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, 
 Madamm Hetto-Gaasch. Als nächste Riedner 
ass déi honorabel Madamm Francine Closener 
agedroen. Madamm Closener, Dir hutt 
 d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Vill-
mools merci, Här President. Kolleeginnen a Kol-
leegen, den aktuelle Schoulsystem an A- a B-
Gruppen, wéi en zanter dem 25. Mee an der 
Grondschoul praktizéiert gëtt, huet Auswier-
kungen op d’Organisatioun vum Accueil extra-
scolaire. Vu datt d’Gruppen net dierfen ze 
grouss sinn, goufen a ginn notamment méi 
Personal a méi Säll gebraucht. Fir där Nofro 
 nozekommen, gesäit dëse Projet eng ganz Rei 
vun temporairen Derogatiounen zu besteeënde 
Gesetzer vir, wéi de Rapporter dat exzellent 
 erkläert huet.
Et ass scho ganz dacks gesot ginn, datt et net 
einfach war, fir dee ganze System op d’Been ze 
stellen. An ëmsou méi positiv ass et, datt déi 
verschidden Acteure sou gutt a sou effikass ze-
summegeschafft hunn, souwuel wat d’Organi-
satioun vum eigentlechen Unterrecht wéi och 
vun der Übungswoch an natierlech och vun 
der Reprise vun de Betreiungsstrukturen ugeet.
Et war eng reell Erausfuerderung fir all déi 
 Concernéiert: Kanner, Elteren, Enseignanten, 
Educateuren, Gemengen a Ministère. Duerfir 
ass et ëmsou méi flott, datt et den Ëmstänn 
entspriechend gutt fonctionéiert a jidderee 
sech eigentlech elo och gutt op dee System 
agestallt huet. An duerfir hoffen ech och, datt 

dem Minister säi Virstouss, fir déi lescht zwou 
Wochen d’Schoul virun der Summervakanz 
warscheinlech erëm „normal“ funktionéieren 
ze loossen, datt dee Virstouss gutt iwwerluecht 
a mat allen Acteuren ofgeschwat ass.
Wann et gesondheetlech onbedenklech ass, fir 
de Kanner e weidert Stéck Normalitéit zréck-
zeginn, wa se nees dierfen zesumme bei hiren 
Enseignant oder hir Enseignante goen, dann 
ënnerstëtze mir déi Initiativ natierlech. D’Kan-
ner géife sech immens freeën, dorunner 
 besteet keen Zweifel. Mir géifen dat also ën-
nerstëtzen, natierlech awer ënnert der Kondi-
tioun, datt a puncto Organisatioun a Logistik 
net elo nach eemol eng Herkulesaufgab op den 
Terrain duerkënnt, an der Schoul oder an de 
Betreiungsstrukturen. Ech denken an ech gi fest 
dervun aus, datt de Minister sech däers 
 bewosst ass an dat och net wëllt.
Wann ech dat richteg gesinn hunn, da soll et jo 
awer op alle Fall bis zum 15. Juli bei den Horai-
ren 8.00 bis 12.00 Auer respektiv bis 13.00 
Auer bleiwen. An deem Kontext ass et menger 
Partei ganz wichteg, datt mer déi richteg Léie-
ren aus dëser Kris zéien. An do ass absolutt 
 iwwerleeënswäert, ob een deen aktuellen 
 Horaire an der Grondschoul net kéint esou 
oder esou änlech bäibehalen. Moies sinn 
d’Kanner konzentréiert. Déi zwou Pausen, déi 
elo bestinn, hëllefen, datt se och nach bis kuerz 
virun eng Auer derbäibleiwen. Den aktuelle 
Modell kënnt bei ville gutt un, virun allem bei 
de Kanner. An ëm si geet et jo schliisslech hei. 
D’Kanner musse bei allen Iwwerleeungen am 
Mëttelpunkt stoen.
Jiddefalls kënne mir eis als LSAP e Modell vun 
enger moderner Ganzdagsschoul, wéi mer se 
schonn zënter Laangem fuerderen, ganz gutt 
virstellen: moies bis an de fréie Mëtteg eran 
 zesumme schaffen, zesummen iessen, fir dann 
nomëttes disponibel ze sinn, fir Sport, Kultur, 
vläicht och fir Nohëllefstonnen ze maachen. Et 
wär och net vu Muttwëll, emol méi genee ze 
kucken, wéi zäitgeméiss de Break vun zwou 
Stonnen tëscht 12 an 2 méindes, mëttwochs a 
freides nach ass, respektiv ob d’Kanner déi Paus 
appreciéieren, ob se an der Maison relais wierk-
lech zur Rou kommen a sech dann nomëttes 
nach eemol bis 16.00 Auer kënne konzentréie-
ren. Dat ass eigentlech scho bal eng rhetoresch 
Fro.
Vill Lycéeën, déi op de System vu Schoul 
 tëschent 8.00 an 14.30 Auer inklusiv enger méi 
kuerzer Mëttespaus ëmgestallt hunn, hu jo 
 eigentlech scho positiv Erfarunge gemaach. 
Mir sinn der Meenung, datt en änleche Modell 
fir d’Grondschoul duerchaus interessant kéint 
sinn, natierlech adaptéiert un d’Besoine vun de 
méi jonke Kanner an a ganz enker Ofstëm-
mung mat den Experte vun der nonformaler 
Bildung.
Dat gesot, Här President, ginn ech zu dësem 
Projet de loi natierlech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Closener. An da wier et un 
där honorabeler Madamm Djuna Bernard.  
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här President, loosst mech domat ufänken, fir 
dem Rapporter en häerzleche Merci ze soe fir 
säin exzellente schrëftleche wéi mëndleche 
Rapport.
Et gouf scho vill gesot. Ech wëll och elo net méi 
op den Detail agoen, mee ech wollt ervir  - 
s träichen, dass aus deem aktuelle Modell, och 
wann en aus enger Noutsituatioun eraus 
 zustane kommen ass, definitiv och eng Rei 
 positiv Léiere wäerte kënne fir eis gezu ginn, an 
zwar fir d’Zesummenaarbecht tëscht der 
 formaler an der nonformaler Bildung, déi jo 
scho säit ville Joren iergendwou parallell nie-
wentenee fonctionéieren, emol méi, emol 
 besser an heiansdo och emol manner gutt 
 vernetzt agéieren. An ech mengen, dass mat 
deem aktuelle System déi Zesummenaarbecht 
nach eng Kéier vill besser ka fonctionéieren an 
dass deen Iwwergang zuenee méi smooth an 
awer och vun de Ressourcen an de Raimlech-
keeten hier besser matenee vernetzt ka ginn.
Dat ass, mengen ech, eng Léier, déi wichteg 
ass an där mer och sollten an Zukunft e Suivi 
ginn, grad wa mer kucken, dass mer vill Mën-
sche vu baussen agestallt hunn, fir hei ze agéie-
ren, fir eng Nobereedung ze maache vun den 
educative Projete vum Léieren, fir awer och 
nonformaalt Léiere matanzebezéien an de Bil-
dungswee vun eise Kanner. Ech mengen, dass 
dat hei geschitt. An dat ass sécher eng lue-
wenswäert Konklusioun, déi mer hei kënnen 
zéien.
Natierlech, a puncto Raimlechkeete si mer viru 
komplett nei Erausfuerderunge gestallt ginn. 
Och do ass ze begréissen, wéi eng grouss Flexi-
bilitéit grad um Gemengenniveau do war, fir 
Léisungen ze fannen, wou d’Kanner sech a méi 
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klenge Gruppe konnten zesummefannen. An 
dat ass, mengen ech, och eng flott Konklu-
sioun, dass een dat Léieren an dee Prozess vum 
Zesummesinn och kann op ganz anere Plaze 
fannen, wéi zum Beispill och am Bësch, an der 
Natur, an dass een do och op eng flott Aart a 
Weis ka léieren.
Ech wollt nach ganz kuerz op d’steierlech 
Exemptioun fir d’Studenten aus der Kannerbe-
treiung agoen. Do kënnt de Staat enger Fuer-
derung vun der FEDAS no, eebe grad och, fir 
där Inegalitéit an de Paien iergendwou 
 entgéintzekommen. Dat ass ze begréissen. An 
do muss een natierlech och kucken, dass een 
an Zukunft och bei de Studenten, déi natier-
lech am Schoulwiesen aktiv sinn, am SEA, déi 
Paiendiskrepanz, déi awer do present ass, muss 
um Schierm hunn. Wa mer an deem Beräich 
vun engem Sechunnäheren tëschent formaler 
an nonformaler Bildung schwätzen, ass dat 
 sécher en Aspect, deen een och an Zukunft ka 
weider am A behalen.
Dass d’Kannerbetreiung gratis gëtt, ass, 
 mengen ech, ganz positiv. Dat ass jo och 
 eppes, wat mer an Zukunft och an der Koali-
tioun nach wëlle weider verlängeren a méi 
dauerhaft, méi nohalteg gestalten. An do zéie 
mer och elo hei schonn déi richteg Konsequen-
zen aus dëser Kris, fir d’Familljen och ze 
 entlaaschten a fir et ganz kloer ze maachen, 
dass d’Kanner onbedéngt mussen erëm an 
d’Schoul goen an och mussen eng Betreiung 
kréien, e Suivi kréien, fir déi Retarden opze-
schaffen, fir déi Inegalitéiten opzeschaffen, déi 
awer entstane sinn. A fir d’Wuel vum Kand ass 
dat, mengen ech, e ganz wichtege Schrëtt.
An deem Sënn ginn ech heimadder ganz gären 
den Accord vun der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Bernard. An da wier et um 
honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här  
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, ech wéilt och ufänke mat engem 
grousse Merci un den Här Baum, deen eis hei 
dee Projet wierklech ganz am Detail erkläert 
huet. An ech wéilt vläicht zwou Virbemier-
kunge maachen an dann op dräi Punkten e 
bësse méi genee agoen.
Déi éischt Virbemierkung ass: Dat heiten ass 
keen harmlose Projet an deem Sënn, datt en 
net och méi eng wäit Bedeitung hätt wéi nëm-
men d’Éducation nationale. Hei gëtt per Gesetz 
agegraff a kontraktuell Relatiounen tëschent 
Privatleit a privaten, och net konventionéierten 
Entitéiten. Dat ass eppes, wat gerechtfertegt 
ginn ass an der Äntwert op eng Question parle-
mentaire, déi mer zu deem Theema gestallt 
hunn, mat dem Hiweis op d’Noutwendegkeet 
vun där Léisung elo an deem Kontext vun der 
Covidkris, well de Ministère eeben déi Optioun 
geholl huet, fir d’Kanner zréck an d’Schoul ze 
huelen, wéi mer dat elo an deene leschte  
Woche gesinn hunn.
Mee geet dat duer? Kann de Staat dat mat 
deem Hiweis? An ech mengen, hei wär ee 
 Beispill fir ze soen, et wär gutt, wa mer kéinten 
e Contrôle a priori vun de Gesetzer duerch eng 
Cour constitutionnelle hunn. Et ass heiansdo 
derwäert, déi Saache préiwen ze loossen. An 
dofir huet d’ADR ëmmer déi konsequent Posi-
tioun gehat, bei verschiddene Froen, déi vu 
grousser juristescher Portée kënne sinn, sollte 
mer dat kënnen iwwerpréiwen, ier mer iwwer e 
Gesetz ofstëmmen. Et däerf net nëmmen eng 
Fro si vun der politescher Opportunitéit.
Ëmsou méi well de Minister jo och selwer déi 
Noutwendegkeet, déi e behaapt, vläicht net 
esou honnertprozenteg iwwerzeegend konnt 
duerleeën. Wivill Gewerkschaften, niewent eis 
natierlech elo an der Politik, mee wivill Gewerk-
schaften, wivill Acteuren um Terrain hu gesot: 
„Dat do ass net noutwendeg. Et gëtt aner 
 Modeller, fir d’Schüler weider ze scolariséie-
ren“?
An och deen Duerjerneen, deen entstanen ass 
an deen elo nach eng Kéier ënnerstrach gëtt 
duerch deen Abandon vun deem A-a-B-Modell, 
deen elo warscheinlech erëm op eis duerkënnt, 
weist eigentlech, wéi onkloer a wéi oniwwer-
zeegend déi Argumentatioun vum Ministère an 
deene leschte Woche war.
Eng zweet Virbemierkung, déi ech vläicht wéilt 
maachen, ass iwwert d’Roll vun de Familljen. 
D’Familljen, an dat wësse mer, hu vill Grouss-
aarteges geleescht an deene leschte Wochen. 
Vill Groussaarteges! Well si hunn, niewent dem 
Léierpersonal, iwwert den Homeschooling 
d’Kanner ënnerstëtzt. Heiansdo ass dat eeben 
net méiglech gewiescht. Dat wësse mer. An do 
hu mir och als ADR gesot: „Et muss méiglech 
sinn, fir verschidde Kanner erëm ze scolariséie-
ren, fir datt et eeben net kann zu Nodeeler 
kommen.“ Mee dat wor an der Reegel net de 
Fall.

An et ass eis opgefall, datt och an deenen 
 Texter, déi mer presentéiert kruten - dat wor 
 vläicht net einfach eng Lacune -, vun de Famill-
jen, vun den Elteren eigentlech net méi rieds 
goung, mee vun de „représentants parentaux“ 
oder vun den „détenteurs de l’autorité paren-
tale“. Mee dee Begrëff „Elteren“, dat ass 
 anscheinend e Begrëff, mat deem dës Koali-
tio un e Problem huet. Mir hu keen!
(Interruption)
Mir hätte gär, datt d’Famillje gestäerkt ginn. Et 
huet gefeelt. Et huet gefeelt! An de Staatsrot 
huet et och ervirgehuewen a senger Argumen-
tatioun.
Et ass fir eis net iwwerraschend, datt d’LSAP de 
Mëtten hei hikënnt an da seet: „Mir hätte gär 
eng Ganzdagsschoul.“ Dat ass e Modell, do hu 
si natierlech d’Recht, dat ze fuerderen. Mee mir 
als ADR, mir soen: De Staat däerf net déi 
 komplett Kontroll iwwert d’Kanner kréien!
Mir hätte gär, datt d’Famillje gestäerkt ginn. 
Mir hätte gär, datt d’Kanner och kënne mëttes, 
wann et geet, mat hiren Elteren zesumme sinn. 
Mir wëllen net, datt d’Kanner dee ganzen Dag, 
wann eng aner Méiglechkeet besteet, mussen 
an der Schoul oder an engem Foyer och an 
 enger anerer Struktur sinn. Mir hätte gär, datt 
déi Méiglechkeet vum Familljeliewe weiderbe-
steet. An dofir hu mir och déi politesch 
 Konzepter wéi d’Elteregeld, wéi d’Stäerkung 
vun der Famill. All déi Saache leien eis um 
 Häerz. A mir soe kloer: De Staat däerf net 
d’Souveränitéit iwwert d’Kanner hunn, prak-
tesch vu ganz kleng bis eebe spéider, wa se 
 erwuesse sinn.
Et sinn dräi Punkten aus dem Gesetz, déi ech 
wëll kommentéieren. Dat Éischt ass den Aban-
don vun de Sécherheetsiwwerpréiwungen. Dat 
ass eng Iddi, déi ass irresponsabel. Et kann een 
net higoen a soen: „Mir brauchen elo méi Plaz, 
dofir maache mer Ofstrécher bei de Sécher-
heetskontrollen op deene Plazen, wou d’Kan-
ner solle versuergt ginn.“
Dat ass eppes, wat een aus praktesche Grënn 
ka verstoen, mee et ass irresponsabel! A mir 
wäerte sécher kee Gesetz matstëmmen, wou 
mer soen: „Do maache mer Ofstrécher.“ Et 
hätt ee sécher kënnen higoen an aner Forme 
vun der Kontroll nach kënnen ervirhiewen. Dat 
ass hei an deem Gesetz net ze erkennen. Et ass 
irresponsabel.
Den Engagement vu Studente wërft och vill 
Froen op. Wat ass hei genee d’Definitioun vum 
Student? Wéi eng Qualifikatiounen huet en? 
Wéi eng Sprooche schwätzt en? Mir hu ganz 
vill Leit engagéiert, de Ministère huet ganz vill 
Leit engagéiert. Et ass net ganz transparent, 
wien a wéi enger Kategorie engagéiert ginn 
ass, wéi eng Garantië gemaach gi sinn, wéi déi 
Leit iwwerpréift gi sinn, och wat hir Moralitéit 
ugeet, wéi eng Sproochen datt se schwätzen. 
Alles dat ass an eisen Aen och net kloer. An 
 dobäi wësse mer, datt déi Leit net nëmmen elo 
d’Kanner empfänken oder esou, mee datt se 
och an anere Rôlë mussen asprangen - ganz 
einfach, well esou vill Léierpersonal feelt, och 
well déi zum Deel vulnerabel sinn - an einfach 
do musse kënnen och agräifen. An dofir sinn all 
déi Froe vu Qualifikatioun vun deene Leit 
 wichteg.
Eng lescht Bemierkung iwwert déi Fro vun der 
Steierexemptioun. Do huet de Staatsrot och 
mat Recht gesot: „Dat ass eng Diskriminéie-
rung. Et geet net, datt déi eng Leit musse 
Steiere bezuelen an déi aner net.“ An déi Argu-
mentatioun ass wierklech alles aneres ewéi 
stéchhalteg.
Wivill Leit hunn Empathie gewisen, e beson-
nescht Verantwortungsgefill, och bei Mannerjä-
regen, am Gesondheetssecteur, op anere 
 Plazen? An dat ass einfach als Argumentatioun 
net staark genuch! Mir kënnen net eng Diskri-
minéierung aféieren einfach opgrond vun 
 enger verständlecher Revendicatioun. Et ass 
net, datt een dat net kéint novollzéien oder 
verstoen, mee de Staat muss och fir Gerechteg-
keet suergen, Steiergerechtegkeet, net Diskri-
minéierung!
Dat si jo Saachen, déi mer awer alleguer wëllen 
iergendwéi verdeedegen an héichhalen. An da 
kann een net op de Wee goen, fir esou punk-
tuell Moossnamen ze huele mat enger Argu-
mentatioun, déi geneesou och op vill aner 
 Kategorië vu Leit géif passen, déi besonnesch 
an deene leschte Woche Groussaarteges ge-
leescht hunn, fir datt mer zesummen iwwert 
déi Kris ewechkommen.
Mir wäerten als ADR dëse Projet also net mat-
ënnerstëtzen a kloer, wéi eis Politik nun eemol 
ass, drécke mer dat och duerch en däitlechen 
Nee aus.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An da wier et um hono-
rabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, ech wäert direkt do-
madder ufänken, fir e puer Wierder ze verléieren 
eeben iwwert d’Betreiungsstrukturen. Mir wës-
sen, zënter enger Partie Joren ass de Besoin u 
Betreiungsstrukture phenomenal an d’Luucht 
gaangen. Mir als Lénk gesinn dat net esou, datt 
den Ausbau vu Betreiungsstrukture gläich zesetze 
wär mat enger Kontroll vum Staat  iwwert d’Kan-
ner. Dat ass net d’Philosophie dovunner. Ech 
mengen, dat entsprécht enger  Necessitéit.
Et ass awer natierlech esou, datt Leit, déi de 
Choix maachen, Kanner ze hunn, sech och ëm 
déi Kanner wëlle bekëmmeren, well et wichteg 
ass, vill Zäit wëlle mat deene Kanner ze ver-
bréngen, a well d’Kanner selwer och Zäit mat 
hiren Eltere wëlle verbréngen.
Dat ass awer hautzudaags net ëmmer esou 
méiglech. Dat huet domadder ze dinn, datt u 
sech d’Liewen ëmmer méi kascht, datt déi 
zwee Eltere gezwonge sinn ze schaffen, mini-
mum aacht Stonnen den Dag, wann net méi, 
mat Iwwerstonnen, ouni och nach den Trans-
port matanzebezéien, an datt se u sech guer 
keng Zäit méi hunn, fir sech ëm hir Kanner ze 
bekëmmeren, respektiv datt se wierklech midd 
sinn owes, fir sech iwwerhaapt ëm hir Kanner 
ze bekëmmeren. Da bleift vläicht nach e bëssen 
de Weekend iwwreg.
Do kann een natierlech soen: „Voilà, dat ass ee-
ben den État des lieux, dat ass eeben déi 
 Gesellschaft, an där mer liewen.“ Wou ëmmer 
méi Salariéen ëmmer méi musse schaffe - fir 
ëmmer manner Geld a Wierklechkeet - an ëm-
mer méi mussen erdroe kënnen an duerno hir 
Kanner net méi kënne gesinn!
Dat mécht natierlech eng aner Diskussioun op: 
Wann een doriwwer wëllt diskutéieren, ob een 
Zäit huet, fir se mat senge Kanner ze verbrén-
gen, da muss een iwwert d’Aarbechtszäitver-
kierzung diskutéieren. Da muss een awer och 
iwwert d’Paien diskutéieren. Wann de Papp en 
Aarbechter ass, wann d’Mamm Botzfra ass, se 
an onméigleche Konditioune musse schaffen, 
déi och nach dem Aarbechtsrecht op eng ille-
gal Aart a Weis derogéieren, ouni datt de Staat 
iergendwéi richteg intervenéiert, wat awer 
d’Realitéit ass, an onméiglech Zäite muss schaf-
fen, dann hunn déi guer keng Zäit méi fir hir 
Kanner.
Dorauser ergëtt sech e Business. Well mir hu jo 
gesinn, mat deem System och vun de Chè-
quen, déi net vun dëser Regierung agefouert 
goufen, étant donné datt zu Lëtzebuerg déi 
 ëffentlech Betreiungsstrukturen ni ausgebaut 
goufen, mee étant donné, datt et awer e 
 Besoin gëtt, dee ganz wichteg ass, sinn déi pri-
vat Betreiungsstrukture wéi Champignonen aus 
dem Buedem geschoss. An natierlech war 
 duerno d’Äntwert vun der Regierung fir ze 
soen: „Ma okay, mir subventionéieren dat!“ 
Dat heescht, de Staat, de Steierzueler, dee sub-
ventionéiert de fräie Maart!
Ech stelle mer eppes anescht ënner Liberalis-
mus vir. Wa vill Leit iwwer Liberalismus schwät-
zen, dat ass et natierlech och net. Mee vu datt 
déi Betreiungsstrukturen esou deier sinn, da 
kann et net aneschters goen. Et ass e richtege 
Business dorauser entstanen.
An ech mengen, wann déi Leit vun haut-
zudaags, zu eisen Zäiten, deemools regéiert 
hätten, wéi d’ëffentlech Schoul zu enger Gene-
ralitéit gi war, da wiere mer an enger Situa-
tioun hautzudaags, datt mer och fir an d’Pri-
märschoul ze goen haaptsächlech privat Infra-
strukturen hätten, déi da vum Staat géife sub-
ventionéiert ginn. Dat ass glécklecherweis net 
de Fall.
Ech fannen dat nach ëmmer erstaunlech, datt 
mir als Lénk quasi déi Eenzeg sinn, déi sech dru 
stéieren, datt d’Betreiungsstrukturen hei am 
Land zum gréissten Deel privat sinn a vum 
Staat finanzéiert ginn. Dobäi misst et u sech 
esou sinn, datt se ëffentlech wieren an datt dat 
misst d’Reegel sinn, déi grouss Reegel, wéi bei 
der ëffentlecher Schoul, an datt se natierlech 
och misste gratis sinn. An ech hoffen, datt et 
awer och wäert an déi Richtung goen.
Et kann een iwwert de Käschtepunkt schwät-
zen. Jo, natierlech, de Käschtepunkt ass héich. 
Hätte mer natierlech e ganz breede Reseau, 
deen ëffentlech wär, dann hätte mer an dëser 
aktueller Situatioun warscheinlech och e Käsch-
tepunkt, well mir missten natierlech och zou-
sätzlech astellen, wéi mer dat lo hei maachen 
an dëser Krisesituatioun. Mee e wär warschein-
lech aneschters ze moossen. An et géif och an 
der Rumm vun der Ëffentlechkeet bleiwen.
Ech wollt dat erëm eng Kéier soen, mir hunn 
dat e puermol gesot. Ceci étant dit, et sinn e 
puer Froen zu deem Projet de loi, déi ee wierk-
lech kann erhiewen, déi och erhuewe goufe vu 
Kolleege virdrun. Mee mir mengen trotzdeem, 
datt et wichteg ass, deen elo awer unzehuelen, 
datt mer kënne sécherstellen, datt d’Kanner an 
der aktueller Situatioun kënne betreit gi vu Leit, 
déi dann, wat d’Paien ugeet, mat der Libera-

tioun vun der Steier, wat d’Studenten ugeet, 
och nach korrekt do bezuelt ginn.
Voilà. Ceci étant dit, mir wäerten dat matstëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Leschten agedroene 
 Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech 
ufänken, iwwert dëse Projet ze schwätzen, 
wollt ech ganz kuerz op d’Umierkunge vum 
Educatiounsminister agoen, deen ugekënnegt 
huet, driwwer nozedenken, d’A- an d’B-
Wochen erëm ofzeschafen a fir déi lescht zwou 
Wochen all d’Schülerinnen an d’Schüler ze-
summen an d’Klassen ze ruffen.
De Moie konnt een um soziokulturelle Radio 
eng vu menge fréiere Proffen aus dem Lycée 
héieren, déi gesot huet: „Majo, dat ass eng 
gutt Propos, mee et ass net de Problem, deen 
d’Schülerinnen an d’Schüler am Moment 
hunn, an och net d’Léierpersonal.“ Et geet net 
drëm, sech onbedéngt erëm a méi grousse 
Gruppen ze gesinn, et geet drëm, iwwerhaapt 
erëm en normalen Unterrecht, oder méi en 
normalen Unterrecht kënnen ze hunn, sech 
erëm kënnen an d’Gesiicht ze kucken, net 
 gedämpft duerch Plexiglas oder duerch 
 Masken, datt een d’Distanzen anhält, mee 
vläicht ouni Mask, oder vläicht mat Mask, awer 
ouni déi grouss Distanzen - déi nämmlecht 
Reegelen, déi mer fir jiddwer aneren och hunn.
Ech mengen, datt et méi wichteg ass, e gutt 
Schoulhalen ze erméiglechen. An dozou 
gehéiert och, dem Léierpersonal an dem ganze 
Personal, wat d’Schoul encadréiert, 
d’Méiglechkeet ze ginn, e Plang ze maachen a 
mat deene Pläng dann och kënnen ze schaffen. 
An ech mengen, genau do ass d’Kromm an der 
Heck. Well wa mer elo nach eng Kéier fir zwou 
Wochen de Plang op d’Kopp werfen, da 
mussen erëm ganz vill Iwwerstonne geleescht 
ginn, fir déi Pläng ze arrangéieren. D’Personal 
muss sech reorganiséieren, d’Léierpersonal, wat 
elo deelweis fräiwëlleg Iwwerstonne mécht, fir 
op déi 25 Stonnen ze kommen. Falen déi zréck 
an hir al Systemer? Maache se weider fräiwël-
leg  Iwwerstonnen?
Bref, do sinn eng ganz Rëtsch oppe Froen, wou 
ech mer dach léiwer géif erwaarden, mir géifen 
déi Diskussioun op d’Schoulorganisatioun am 
September schiben an de Schülerinnen, de 
Schüler an dem Léierpersonal e gutt an dach 
en esou normal wéi méiglecht Enn vun dësem 
Joer erméiglechen.
Här President, mir hunn an deem exzellente 
Rapport, deen de Gilles Baum eis virgedroen 
huet, iwwer eng ganz Rëtsch Punkten an 
 dësem Gesetz eppes héieren an duerfir wëll 
ech net op all eenzelne Punkt nach eng Kéier 
agoen, well ech mengen, datt ganz vill do scho 
gesot gouf. Ech plécke vläicht just zwou 
 Saachen eraus.
Dat eent, dat ass sécherlech de Volet vun der 
Steierbefreiung vun de Studenten. Ech deele 
sécherlech d’Suerg, datt dat eng ongläich 
Behandlung ass. Mee wann et eng ongläich 
Behandlung ass, da misst ee sech d’Fro stellen, 
ob et net nach ganz aner ongläich Behand-
lungen an deem System gëtt, wou Leit, déi déi 
nämmlecht Schoulen hunn, awer duerch 
 ënnerschiddlech Kontrakter engagéiert sinn, 
ënnerschiddlech bezuelt ginn an deement-
spriechend och ënnerschiddlech Charge-so-
cialle bezuelen, ënnerschiddlech Steiere 
bezuelen an um Enn vun hirer Karriär mat 
enger ënnerschiddlecher Pensioun dostinn, 
obwuel se eventuell 40 Joer genau déi näm-
mlecht Aarbechte geleescht hunn.
Dat sinn och ongläich Behandlungen, iwwert 
déi ganz wéineg Wierder verluer ginn. Mir soll-
ten eis also hei elo wierklech net doriwwer 
opreegen, datt grad déi, déi am mannste ver-
déngen an deem System an déi mer gebraucht 
hunn, fir en anstännegt Schoulwiesen elo déi 
lescht Wochen iergendwéi oprechtzeerhalen, e 
klenge Bonus kréien. Ech wär och gespaant, 
ech hunn de genaue Montant net erausfonnt, 
op wivill sech dann déi Steiererliichterunge 
chiffréieren. Ech mengen, datt dat an deem 
ganze Projet hei sécherlech dee klengste Batz 
ass. Do kann de Minister eis jo vläicht herno e 
bëssen eppes nach derzou verzielen.
Wat ech och gutt fannen, an dat ass, mengen 
ech, déi zweet Mesure, dat ass dat mat de 
Chèques-services d’accueil. Ech fannen et gutt, 
datt mer hei eng séier, einfach a konkreet Léi-
sung fonnt hunn, fir nach eng Kéier deene Leit, 
déi drop ugewise sinn, e bësse méi Netto vum 
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Brutto um Enn vum Mount ze loossen, an dat 
ganz ouni datt se sech Suerge mussen drëm 
maachen, wéi hir Kanner encadréiert sinn. Esou 
hu mer eng Kontinuitéit vun der Kannerbetrei-
ung. An ech mengen, déi Kontinuitéit, esou 
wéi ech et bei den A- a B-Wochen ugeschwat 
hunn, ass eppes, wat mer sollte bis d’Enn vum 
Schouljoer bäibehalen, soudatt d’Elteren, déi 
déi Choixe getraff hunn, net nei Choixe mus-
sen treffen.
Dat gesot, Här President, markéieren ech den 
Accord vun de Piraten fir dëse Projet, well mer 
der Meenung sinn, datt d’Kontinuitéit wichteg 
ass an datt mer sollten dëst Schouljoer esou 
gutt wéi méiglech op en Enn bréngen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci. 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e 
grousse Merci un de Rapporter an och un déi 
aner Intervenanten. Jo, mir perenniséieren hei 
nach eng Kéier e Spezialregimm bis de 15. Juli, 
bis d’Enn vum Schouljoer, dee mer och iwwert 
d’Reglement vum État d’urgence a Kraaft gesat 
hunn, well mer e brauchen, well mer momen-
tan eeben aneschters musse fonctionéieren an 
der Schoul, an der Kannerbetreiung, well de 
 Virus jo awer nach ëmmer present ass, eisen 
Alldag bestëmmt an eeben och de Schoulall-
dag an den Alldag an de Betreiungsstrukture 
matbestëmmt.
Sécherlech kann een, wann een herno nach 
eng Kéier zréckkuckt, dat eent an dat anert hei 
kritiséieren. Sécher hu mer och déi eng oder 
déi aner Erkenntnis gewonnen am Laf vun 
deene leschte Wochen, andeems mer dat hei-
ten organiséiert hunn. An ech sinn eigentlech 
gespaant an ech waarden nach ëmmer op 
deen, dee vu sech selwer ka behaapten, hien 
hätt de 16. Abrëll oder iergendwa virun der 
Covidkris gewosst, wéi een dat doten alles géif 
zur Perfektioun maachen a wat een zu wat fir 
engem Zäitpunkt da wéini hätt missen a Kraaft 
setzen.
Mir hunn hei eng eemoleg Situatioun, eng 
 total aussergewéinlech Situatioun, mir hu mat 
absolutt aussergewéinleche Moossname mus-
sen dorobber reagéieren. An d’Resultat ass dat, 
denken ech, wat zielt, an dat ass awer remar-
kabel.
Et ass remarkabel, datt mer et zesumme fäer-
degbruecht hunn, datt mer eent vun deene 
wéinege Länner an Europa sinn, wou all Kand 
gläichermoossen an d’Schoul geet, wou all 
Kand gläichermoosse vun där selwechter Bil-
dungsoffer ka profitéieren. Dat ass nach net 
déi, déi mer gären hätten, dat sinn nach net 
déi 100 %, wéi dat a regulären Zäiten ass. Mee 
all Kand kënnt all zweet Woch gläichermoossen 
an d’Schoul.
Vu villen anere Länner, wësse mer, datt emol e 
puer Klassen zréckgeruff goufen, datt d’Of-
schlossklassen zréckgeruff goufen, datt 
 d’Iwwergangsklassen zréckgeruff goufen, datt 
vläicht am Fondamental dann déi, déi an den 
nächste Cycle géife kommen d’nächst Joer, 
zréckgeruff gi sinn. Mee ganz vill anerer sinn 
eigentlech do nach guer net an d’Schoul 
komm. Wann ech an eenzelnen däitsche Bun-
deslänner liesen, datt et d’Zil ass, datt all Kand 
nach zwee Deeg Schoul bis zur Summervakanz 
soll kréien, dann, denken ech, ass et remar-
kabel, wat mir hei zesummen, d’Schoulen, 
d’Enseignanten, d’Direktiounen, an awer och 
virun allem am Fondamental d’Gemengenau-
toritéiten, fäerdegbruecht hunn. Dat soll awer 
och emol eng Kéier ënnerstrach ginn! An et 
gëtt do sécherlech ëmmer nach Saachen, déi 
mer, wa mer déi nächst Covidkris eng Kéier 
sollte kréien, nach kënne besser maachen. Dat 
ass wuel och ganz, ganz kloer!
Ech wëll kuerz op een Aspekt agoen, deen hei 
ugedeit ginn ass: Dat ass, wéi wa Raimlechkee-
ten elo momentan géife genotzt ginn, wou 
d’Sécherheet net garantéiert wär. Dat ass net 
esou! Mir hunn hei op Raimlechkeeten zréckge-
graff, wou d’Sécherheet schonn op eng aner 
Manéier eng Kéier, nämlech fir aner Aktivitéi-
ten, fir sportlech Aktivitéiten, fir assoziativ Ak-
tivitéiten, fir kulturell Aktivitéiten, garantéiert 
gouf. A wann een do elo mat e puer Schüler 
dra Cours hält oder e puer Schüler dran 
 animéiert, denken ech, misst dat jo awer och 
ze verkraafte sinn.
Duerfir wëll ech dat awer nach eng Kéier ganz 
kloer ënnersträichen, datt dat sécherlech néie-

rens stattfënnt, datt mer an iergendengem 
Raum momentan Schoul halen oder Betreiung 
assuréieren, wou d’Sécherheet fir déi Aktivitéit 
do net ze veräntwerte wär.
(Interruption)
Ee Wuert vläicht och nach zu der Fro vun der 
Steierfräiheet vun deenen eenzelnen oder vu 
spezifesche Studentekontrakter hei. Dat ass 
 effektiv, esou wéi d’Djuna Bernard gesot huet, 
eng Demande gewiescht vun der Federatioun 
vun den Träger vun de sozioeducativen Ak-
tivitéiten, der FEDAS. A mir hunn deem Rech-
nung gedroen, well si schonn d’Suerg haten, 
datt, wa mer dat doten net maachen, mer 
 vläicht e Problem kréichen, fir hei elo genuch 
 Jonker ze mobiliséieren.
Et gëtt elo e bëssen duergestallt, an dat won-
nert mech eigentlech hei, et gëtt duergestallt, 
wéi wann et eng ongläich Behandlung wär 
 zugonschte vun deene Jonken, déi eeben an 
deem dote Beräich schaffen, déi da vun där 
Steierfräiheet do kéinte profitéieren. Mir wës-
sen, datt et op där anerer Säit momentan och 
Tariffer gëtt, déi méi héich sinn, déi momentan 
och fir Studente bezuelt ginn.
Hei ass et net drëms gaangen, datt jiddweree 
lo momentan d’selwecht bezuelt gëtt. Mee mir 
hu Regimmer, un déi mer eis awer mussen 
 halen. Et gëtt eeben dee Regimm fir wann ech 
an d’Schoul ersetze ginn, an da kréien ech 
deen Tariff, deen een normalerweis kritt, fir an 
der Schoul ze ersetzen. An déi, déi moies bei 
der Éducation nationale momentan do hëllefe 
komm sinn, déi hu grosso modo déi selwecht 
Bestëmmungen a Konditioune missen erfëlle 
wéi déi, déi normalerweis bei d’Éducation 
natio nale an d’Grondschoul ersetze ginn, an 
déi hunn duerfir och dee selwechte Kontrakt 
kritt, mat där selwechter Karriär dorunner a 
mat deem selwechte Loun dorunner.
Déi, déi bei d’Gemengen oder bei déi aner 
 Träger vun de Maison-relaisen elo hëllefe 
gaange sinn, déi kréien dee Kontrakt, dee Stu-
denten eeben do an der Reegel kréien. A well 
dee méi niddreg ass, war ech och domadder 
d’accord, fir mat der Regierung ze schwätzen, 
a virun allem mam Pierre Gramegna ze schwät-
zen, datt déi hei eeben net och nach misste 
Steieren drop bezuelen, wat jo normalerweis 
net de Fall ass a Studentekontrakter. Mee well 
mer dee jo exceptionnellement hei méi laang 
virgesinn hunn, fir déi ganz Period kënnen 
 ofzedecken, an och vun de Stonnen hier méi e 
grousse Volume virgesinn hunn, wollte mer do 
déi ongläich Behandlung iergendwéi kompen-
séieren.
An et ass elo einfach fir ze soen, do misst elo 
jiddwereen d’selwecht behandelt ginn. Ech 
denken, domadder géif een awer sécherlech 
och soen, datt mer dat, wat momentan iwwert 
d’Croix-Rouge, iwwert d’Caritas, iwwer Arcus a 
ganz vill aner Plaze vu privatrechtlechen Träger 
organiséiert gëtt an der Kannerbetreiung, quasi 
misste verstaatlechen, wa mer gären hätten, 
datt dat alles dat selwecht d’Personal wär a 
mer et dann och géife wéi an der Éducation 
nationale bezuelen. An ech denken, datt dat 
net d’Motivatioun wär vun där Fuerderung. 
Duerfir soll een do vläicht och e bësse méi dif-
ferenzéiert virgoen.
Ech mengen och, datt ee sech et e bëssen ein-
fach mécht, fir elo ze soen, hei wären all d’pe-
dagogesch Iwwerleeungen iwwer Bord gaan-
gen. Ech verteidegen net, datt mer d’Gruppen 
trennen. Ech verteidegen net déi Sterilitéit, déi 
mer momentan an der Schoul hunn, an datt 
d’Kanner sech eigentlech net méi kënne fräi 
ausliewen, hire Beweegungsdrang zum Beispill 
net kënne fräi ausliewen.
Mir wëssen awer, firwat mer dat hunn. Mir 
wëssen, datt mer et nach ëmmer wéinst dem 
Covid-19 maachen an net wéinst soss iergend-
eppes. An ech hunn awer genuch Vertrauen an 
déi professionell Acteuren, an d’Léierpersonal 
an de Schoulen, an d’Educateuren an de Mai-
son-relaisen, a jiddwereen do, datt en an deem 
méi rigide Kader et fäerdegbréngt, dach der 
Pedagogie hir Plaz ze ginn, datt en et awer 
 fäerdegbréngt, elo sënnvoll Aktivitéiten ze 
maachen.
Ech hunn dee ganze Moie mat Enseignantë ge-
schwat - dee ganze Moien! -, an déi hu mer 
 eigentlech alleguerte gesot, wéi flott a wéi 
 wäertvoll et eigentlech och ass, momentan an 
deene klenge Gruppen ze schaffen, wat fir e 
Benefiss dat huet, fir eeben och do emol eng 
Kéier, grad no där laanger Covidzäit doheem, 
kënnen op d’Kanner anzegoen a se wierklech 
individuell ze betreien an ze encadréieren. An 
da kann ee sech jo awer elo net hei virstellen, 
wann dat de Feedback ass vum Terrain, vun 
den Enseignanten, déi elo momentan all Dag 
mat de Kanner schaffen, heihinnerzekommen 
an ze soen, all pedagogesch Iwwerleeung wär 
do iwwer Bord gaangen!
Ech wëll natierlech betounen, datt, och wann 
dat esou flott ass an esou gutt ass, momentan 
a klenge Gruppen ze schaffen, mer nach 

 ëmmer nëmmen an der Situatioun sinn, datt 
d’Schüler nëmmen all zweet Woch kënne 
 kommen. Duerfir wär ech frou, wa mer mat 
den Acteuren - a mir haten de Mëtten de 
 Syvicol begéint, de Moie vill Enseignantsge-
werkschaften, Direktiounen an och anerer - et 
géife fäerdegbréngen, dach virum Enn vun dë-
sem Schouljoer nach eng Kéier d’Kanner all-
eguerte beieneenzekréien, wa mer et géife 
 fäerdegbréngen, datt d’Klasse sech erëm géifen 
zesummefannen, datt A- a B-Gruppen dach zur 
selwechter Zäit erëm bei hirem Enseignant an 
engem Klassesall wären.
Ech weess, datt dat, wann och sécherlech net 
komparabel mat deem, wat mer rwell fir de 25. 
Mee hu misse leeschten, dach awer nach eng 
Kéier déi eng oder aner Ustrengung vun de Ge-
mengen, vun den Enseignanten, vun de Minis-
tèreservicer a vun den Direktioune wäert ver-
laangen. Mee trotzdeem mengen ech, datt et 
derwäert wär. Trotzdeem denken ech, datt mer 
deen dote Schrëtt a Richtung Normaliséierung 
vun der Educatioun awer elo sollte goen.
Ech froe mech d’ailleurs: Wéini sollte mer en da 
goen? Well vill manner Infektiounen, wéi zwou 
oder dräi den Dag wäerte mer warscheinlech 
net kënne kréien. Wa mer deen dote Schrëtt 
net elo maachen, weess ech eigentlech net 
méi, wéini datt mer e kënne maachen.
Ofschléissend, Här President, wëll ech nach just 
eng Kéier ënnersträichen: Et si ganz vill gutt 
Proposen elo scho komm, wat alles esou im-
mens gutt gewiescht wär an dëse Wochen. An 
ech menge schonn, datt een do soll draus léie-
ren, datt een dat och mat Recul iergendwann 
eng Kéier soll analyséieren. Do gëtt vum 
 Horaire geschwat. Awer och vum Digital Lear-
ning gëtt geschwat. Wéi konnte mer eigent-
lech d’Aufgaben opdeelen à distance? Wat kën-
nen d’Schüler doheem maachen? Wéi kënne 
mer se och op Distanz iwwer nei digital Outilen 
dach ganz gutt encadréieren?
Mee dat soll een net an der Kris maachen. Dat 
soll een net wärend der Kris maachen. Dat soll 
een net ënnert dem Androck vun der Kris maa-
chen! A wa mer dat heiten, wat mer elo nach 
konkreet virun eis hunn, geschëllert hunn, 
dann, mengen ech, soll een duerno eng Kéier 
ganz konkreet kënnen de Réckbléck maachen a 
kucken, wat fir eng Léiere mer gezunn hunn a 
wat mer hei eigentlech dach konnte feststellen, 
wat misst perenniséiert ginn. Mee bis dohinner 
hu mer awer nach munnech Aarbechte virun 
eis a munnech Hürd ze huelen.
Villmools merci.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Meisch. Dann nach Parole après ministre fir 
den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools merci, Här President. Ech soen och dem 
Här Minister Merci fir déi Explikatiounen, déi en 
eis ginn huet.
Ech wollt trotzdeem nach eng Kéier op déi Fro 
vun der Sécherheet vun de Kanner zréckkom-
men. Ech huelen zur Kenntnis, an dat ass jo 
och esou an deenen Dokumenter, déi mer kritt 
hunn, datt déi verschidden Installatiounen, 
wou d’Kanner elo sinn, iergendwéini eng Kéier 
sécherheetsméisseg iwwerpréift goufen. Awer 
d’Fro ass: Wann iergendeng Installatioun 
 vläicht fir kulturell oder sportlech Zwecker of-
geholl gouf, da stellt sech nach ëmmer d’Fro, 
ob se da gëeegent ass, fir do mat klenge 
 Kanner ëmzegoen. Do sinn aner Besoinen, aner 
Virschrëften, och am sanitäre Beräich.
Fir just am sanitäre Beräich ee Beispill ze nen-
nen, wat och e bëssen Onrou ëmmer ervirrifft, 
dat ass d’Lëfte vun den Zëmmeren, vun de 
Klassenzëmmeren. Dir wësst, datt d’Experten 
um Radio soen, et wär wichteg, datt do ëmmer 
gelëft gëtt. An a Wierklechkeet kréien d’Enseig-
nantë mol net ëmmer de Schlëssel, fir d’Fënste-
ren opzemaachen.
Also ech mengen, et sinn einfach Problemer an 
deene Raimlechkeeten do. An d’Argument ass, 
jiddefalls eiser Iwwerzeegung no, datt et net 
duergeet, datt e Kulturzentrum oder eng 
Sportshal eng Kéier ofgeholl gouf fir d’Besoine 
vun Erwuessenen, wa se elo solle fir eng ganz 
aner Kategorie vu Leit mat anere Sécherheets-
problemer genotzt ginn. An do soe mir: „Do 
ass eng Lacune!“
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un den Educatiounsminister. 
Nee? Dann ass d’Diskussioun domat ofge-
schloss.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7588. Den Text steet am 
 Do cument parlementaire 75884.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7588 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech elo den Appel nominal fir 
de Vote par procuration. Wien e Vote par pro-
curation wëllt ofginn, soll d’Hand an d’Luucht 
hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 36 
 Jo-Stëmmen, 4 Nee-Stëmmen an 20 Absten-
tiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7588 est adopté par 35 voix pour, 4 voix 
 contre et 21 abstentions.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
 Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

3. 7604 - Projet de loi portant déro-
gation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi 
modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation 
de l’éducation nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 
10 juin 1980 portant planification 
des besoins en personnel enseignant 
de l’enseignement secondaire
Den zweete Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun de Mëtten ass de Projet de loi 7604, eng 
Upassung vun der Ausbildung a vun der Be-
wäertung vum Léierpersonal, dat sech am 
Stage befënnt. An ech ginn d’Wuert direkt un 
de Rapporter vun dësem Projet de loi, den 
 honorabelen Här Gilles Baum.
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Esou wéi Der et scho gesot hutt, 
geet et hei ëm déi jonk Enseignanten, déi nach 
am Stage vun zwee Joer sinn an déi och net all 
hir Formatiounen an all hir Projete konnten 
 duerchzéien, well eis Schoulen eng Zäit laang 
zou waren.
Konkreet ännere mer zäitweileg d’Gesetz vum 
30. Juli 2015 betreffend d’Organisatioun vum 
IFEN an och d’Gesetz vum 10. Juli 1980 iwwert 
d’Planification des besoins u Léierpersonal am 
Secondaire, dëst awer natierlech zäitlech 
 begrenzt.
Et geet also ëm eng Rei Upassunge vun der 
Formatioun an der Bewäertung vum Léierper-
sonal, dat nach am Stage ass. Och si sollen 
d’Méiglechkeet kréien, hir Formatioun propper 
ofzeschléissen an och eng qualitativ héichwäer-
teg Formatioun vun hire professionelle Kompe-
tenze garantéiert ze kréien.
Andeems mir dës Upassunge virhuelen, suerge 
mer derfir, dass d’Léierpersonal trotz de Krisen-
zäiten esou gutt wéi méiglech ausgebilt ka 
ginn. An dat kënnt och eise Kanner zegutt, déi 
weiderhi vun enger héichwäerteger schoule-
scher Bildung profitéiere kënnen.
Esou gëtt de Formatiounszyklus am Ufank vun 
der Karriär adaptéiert, verschidden zertifikativ 
Epreuvë ginn a formativ Epreuven ëmgewan-
delt, den theoreeteschen an de verdéiwende 
Programm ginn ugepasst an déi obligatoresch 
Formation continue vun 48 Stonnen an den 
dräi éischte Joer gëtt ëm dräi Méint verlängert.
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Konkreet schwätze mer vun dësen Upassun-
gen: D’Formation spéciale vun den Enseignan-
ten am Stage gëtt ëm aacht Stonne gekierzt, fir 
dës Formatioun awer kënnen effikass ze halen 
an op dat Weesentlecht ze begrenzen. Wat 
d’Séances d’hospitation ugeet, dat heescht 
 Visitten an anere Klassen oder an anere Schoul-
gebaier, wou et ëm den Austausch vu Best 
Practices an Erfarunge geet, do wäert déi zweet 
Sëtzung am Schouljoer 2019/2020 ewechfalen, 
well se net ënnert de gëeegente Konditioune 
kann ofgehale ginn. D’Kontinuitéit vun dësem 
Dispositif bleift awer garantéiert, well an der 
éischter Hallschent vum Schouljoer schonn 
esou Seancë stattfonnt hunn an och weider am 
zweete Joer vum Stage organiséiert wäerte 
ginn. Aus Sécherheetsgrënn gëtt och virge-
schloen, déi zwou Seancë vum Regroupement 
entre pairs, déi fir déi zweet Hallschent vum 
Schouljoer virgesi waren, dëst Joer ausfalen ze 
loossen.
De Projet de loi gesäit och vir, d’Bewäertungs-
period vum Bilan des compétences didactiques 
et pédagogiques a vum Portfolio op d’Verdéi-
wungsperiod, déi de 15. September dëst Joer 
ugeet, auszedeenen. Esou kënnen d’Epreuvë 
gutt virbereet ginn an och ënner normalen 
Ëmstänn ofgehale ginn.
Et gëtt och virgeschloen, fir déi zweet prak-
tesch Epreuve op dat éischt Trimester vum neie 
Schouljoer ze verleeën, soudass d’Stagiairë 
sech nach eng Kéier kënnen am Fong virberee-
den an hir Kompetenzen opschaffen.
Och op dat éischt Trimester 2020/2021 ginn 
d’Formatioune vum Certificat de formation pé-
dagogique vum Grupp A2 ausgedeent. Ver    -
schidden theoreetesch Epreuven an och déi 
praktesch Formatioune ware jo fir dëst Joer 
 virgesinn.
Och d’Modalitéite fir d’Employéen am Grupp 
A2 fir de Certificat de formation pédagoqique, 
wéi zum Beispill d’Ofgi vun dräi Produktioune 
vu Schoulstonne bis den 30. Juni, ginn uge-
passt. Wann een net reusséiert, fir de Certificat 
ze kréien, däerf ee sech erëm mellen no de 
Konditioune vum Gesetz vun 2015.
Fir d’Enseignanten aus dem Lycée gëtt d’Period 
vun dräi Joer, fir déi 48 Stonne Formation con-
tinue ze maachen, ëm dräi Méint verlängert. 
Esou kann d’Unzuel vun de Stonne bäibehale 
ginn an déi concernéiert Enseignantë kréie  
 genuch Zäit, fir d’Formatioun op Distanz ze 
 absolvéieren oder u Presenzcoursen deelzehue-
len.
Dëse Projet de loi, fir déi, déi sech en am Detail 
ugekuckt hunn, ass schonn immens technesch. 
Ech verweisen duerfir fir weider Detailer op de 
schrëftleche Rapport a ginn heimat den Accord 
vun der DP-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Martine Hansen age-
droen. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Och merci dem Rapporter fir säin, 
ech mengen, fënnefte Rapport schonn an 
deene leschten zwou Wochen, oder sechste 
Rapport. An et kënnt nach een haut.
Mat dësem Projet de loi gesi mer elo verschid-
den Upassunge vir an den Ausbildunge vun 
den ënnerschiddleche Stagiairen am Enseigne-
ment. An och hei soll de Prinzip gëllen: „Kee 
soll en Nodeel opgrond vu Covid-19 hunn!“ 
Duerfir kënne mer och am Prinzip averstane si 
mat, éischtens, verschiddenen theoreeteschen 
a praktesche Coursen, déi gekierzt ginn, an 
zweetens, verschiddenen Evaluatiounsperioden 
an Epreuven, déi no hanne geréckelt ginn. Dat 
natierlech ënnert der Konditioun, datt all dës 
Exzeptioune kloer limitéiert sinn op dëst 
Schouljoer. Dat ass am Text net ëmmer esou 
kloer geschriwwen, mee ech ginn emol dervun 
aus, datt et esou ass.
Mee mir hunn awer Problemer domadder, wa 
mer riskéieren, datt opgrond vu verschiddenen 
Decisiounen an der Coronakris d’Qualitéit vum 
Enseignement kéint leiden. An do ginn ech u 
sech just op zwee Punkten an, eng Kéier dee 
prakteschen Deel vun der Ausbildung:
D’Hospitatiounen an d’Regroupements entre 
pairs, dat gëtt ganz staark reduzéiert vun zwee 
op eent, respektiv vun dräi op eent. Mir krute 
gesot, dat wär wéinst de sanitäre Consignen u 
sech net méiglech. Mir mengen awer, datt et 
ze organiséiere wär, well och wann d’Stagiairen 
zwar enk mussen encadréiert ginn, esou ass 
awer och bei den Hospitatiounen, mengen 
ech, en Ofstand vun zwee Meter méiglech. Dat 
ass also net direkt eng Entschëllegung, fir dat 
net ze maachen. A virun allem ass et e wichte-
gen Deel vun der Ausbildung, aner Stonne 
 kucken ze goen. A Leit, déi bei ee selwer eng 

Stonn kucke kommen, wou een Hiweiser kritt, 
wat ee kéint verbesseren, dat ass, mengen ech, 
ee ganz wichtegen, bal dee wichtegsten Deel 
vun der Ausbildung.
Deen zweete Punkt sinn d’Quereinsteiger. Et 
ass hei déi politesch Decisioun geholl ginn - 
mir kruten nämlech gesot, datt et eng 
 politesch Decisioun wär, et wär och anescht 
méiglech gewiescht -, fir d’Evaluatioun vun de 
Quereinsteiger just nach formativ ze maachen. 
Dat heescht, si packen den theoreeteschen 
Deel, wa si dräi Production-écritte matzäit 
 ofginn. Och de Legislatiounsexamen ass just 
nach formativ. Et muss een en also just nach 
maachen.
Dann ass et och déi politesch Decisioun, fir de 
prakteschen Deel vun hirer Ausbildung, näm-
lech d’Inspektioun vum Unterrecht, och just 
formativ ze bewäerten. Wa si dëst Trimester net 
konnt gemaach ginn, datt se dann an d’nächst 
Trimester verluecht gëtt, dat fanne mer normal. 
Dat ass gutt. Mee firwat ännert een awer hei 
d’Aart vun der Evaluatioun? Et kann u sech net 
sinn, datt ee just eng Stonn muss halen, iwwert 
déi Stonn diskutéieren, mee datt een de Certifi-
cat kritt, onofhängeg dovunner, ob déi Stonn 
elo schlecht oder gutt war.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
si fest dervun iwwerzeegt, datt mer ganz vill 
ganz gutt Quereinsteiger hunn an datt mer 
och solle frou sinn, datt mer déi hunn. Mir 
hunn awer och Quereinsteiger, déi net onbe-
déngt gëeegent sinn, fir Schoul ze halen, déi 
dann awer och eventuell dësen Examen net 
géife packen, déi deen awer elo einfach esou 
net musse maachen.
Duerfir, ech mengen, ech hunn dat schonn e 
puermol hei gesot: Wa mer vun Enseignement 
schwätzen, da geet et ëm d’Zukunft vun eise 
Kanner, Jugendlechen! An do kënnt et op den 
Enseignant un. An dee muss definitiv pedago-
gesch a fachlech topp sinn. An da kann et net 
sinn, datt hei, aus wéi enge Grënn och ëmmer, 
näischt méi zertifikativ ofgepréift gëtt. 
D’Schoulen an d’Lycéeën, déi hunn et fäerdeg-
kritt, fir d’Schüler, d’Studenten zertifikativ ze 
préiwen. Da ginn ech dervun aus, datt och den 
IFEN dat selwecht misst fir d’Enseignantë 
 fäerdegkréien!
Mat dëser politescher Decisioun kënne mir also 
net averstane sinn. An duerfir wäerte mer eis 
bei dësem Projet de loi enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. An dann ass et un 
der honorabeler Madamm Francine Closener. 
Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, well 
den IFEN seng Formatiounsprogrammer a 
Coursë wärend der Kris huet missen op Äis 
leeën, konnten d’Enseignant-stagiairen hir For-
matiounen net wéi geplangt maachen. Well 
awer och si net fir dës Kris kënnen, dierfe si och 
net an hirem beruffleche Parcours bestrooft 
ginn.
Duerfir ass et wichteg, duerch dëst Gesetz eng 
Rei Upassunge ronderëm de Stage an d’Période 
d’initiation virzehuelen. Esou soll d’Formatioun 
vun de Stagiairen nach méi effikass a méi per-
tinent ginn. Doriwwer eraus kréien d’Kandidate 
méi Zäit, fir d’Mindestzuel u Formatioune kën-
nen ze maachen. An och wat d’Epreuvë vum 
zukünftege Léierpersonal ugeet, ginn duerch 
dëst Gesetz eng Rei Adaptatioune gemaach. 
De Rapporter ass am Detail drop agaangen, an 
och him vu mir nach eng Kéier e grousse 
Merci.
Här President, wéi aus villen anere kann een 
och aus dëse Krisendispositiounen eventuell 
Léiere fir no der Kris zéien, net direkt, Här Mi-
nister, mee awer à moyen terme!
Ech sinn iwwerzeegt dervun, dass eng Analys 
vun de Formatiounen ubruecht ass, fir eeben 
eis Stagiairen optimal op hire Beruff virzeberee-
den, awer och déi aktuell Enseignantë mat en-
ger wierklech effikasser a pertinenter Formation 
continue ze ënnerstëtzen.
Här President, d’Coronakris soll esou mann wéi 
méiglech negativ Auswierkungen op de Par-
cours, d’Formatioun an d’Karriär vun eisen En-
seignant-stagiairen hunn. Dat gëtt duerch dëse 
Projet séchergestallt. An duerfir ginn ech och 
dozou den Accord vun eiser Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Closener. An da fuere mer 
weider mat der honorabeler Madamm Djuna 
Bernard.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech schwätze vun hei. Merci 
dem Rapporter fir säin exzellente Rapport. Jo, 
et ass nach net esou laang hier, d’lescht Joer, 
wou mer de Stageopbau reforméiert hunn. Do 
hu mer vill iwwert d’Hospitatiounen, de Re-
groupement entre pairs a sou weider ge-
schwat.

Ech fannen et novollzéibar, dass dat net konnt 
stattfannen. Ech weess awer vu villen Echangë 
mat Leit aus dem Secteur, déi grad elo wärend 
der Kris esou vill Echangë mat hire Pairen hate 
wéi seele virdrun, well se sech natierlech con-
certéiert hunn, wéi se elo déi ongewéinlech 
 Situatioun kënne léisen. Dowéinst vertrauen 
ech och do op d’Conscience vun deene ville 
Professionellen am Secteur, fir deen Echange 
awer ze féieren.
Dass de Bilan vun den didaktesche Kompeten-
zen a vum Portfolio op dat nächst Joer verré-
ckelt gëtt, erschéngt mer evident. Dat ass lo-
gesch an novollzéibar, well einfach eng Rei 
Kompetenzen elo net konnte gepréift a cer-
tifiéiert ginn. An och, dass d’praktesch Prü-
funge kënnen am Trimester 2020/2021 (veuil-
lez lire: am éischten Trimester 2020/2021) no-
geholl ginn, erschéngt mer total legitimm en 
vue dovunner, dass déi einfach net konnte 
stattfannen an dass och elo natierlech déi En-
seignanten, déi am Stage sinn, och voll age-
spaant sinn an der Organisatioun vun der 
Schoul, déi jo awer fir jiddwereen usprochsvoll 
ass. Dass d’Formation-continuen iwwert déi 
nächst dräi Méint nogeholl ginn, ass wichteg a 
richteg. Déi solle jo och dowéinst elo net ver-
luer goen.
Wat mir hei ze soen iwwreg bleift, ass, dass ech 
et wichteg fannen, dass dës Mesurë kloer an 
transparent alle Stagiairë kommunizéiert ginn, 
dass si wëssen, wou se dru sinn, wat op se 
 duerkënnt elo, wat spéider nach op se duer-
kënnt. A wa mer dat maachen, dann, mengen 
ech, gi mer hinne gerecht, well si sinn natier-
lech och gradesou wéi vill anerer d’Affer vun 
enger sanitärer Kris a sollen net drënner leiden.
An deem Sënn ginn ech heimadder den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Bernard. An ech ginn  d’Wuert 
direkt weider un den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, och nach eng Kéier merci un den Här 
Baum, dee wierklech haut vill, vill Rapporte 
muss presentéieren. An e mécht dat, wéi gesot, 
ëmmer ganz gutt a ganz komplett.
Mir hunn eng Rei Froen, wat dëst Gesetz 
ugeet. Awer mir deelen d’Absicht vum Gesetz, 
och mir sinn der Iwwerzeegung, datt duerch 
dës Kris kengem soll en Nodeel entstoen. Dofir 
wäerte mer och dëst Gesetz net matstëmmen, 
well mer awer Froen hunn, awer och net 
 dergéint stëmmen. Mir wäerten eis enthalen.
Mee déi Froen, déi mer hunn, dat sinn der eng 
ganz Partie. Déi éischt ass emol eng Kéier zu de 
Matièren, déi elo net vermëttelt ginn um IFEN: 
Wéini kënnen déi Leit dat nohuelen? Well wa 
mer dervun ausginn, datt alles dat, wat do en-
seignéiert gëtt, och wichteg ass, da stellt sech 
eeben d’Fro: Gëtt wierklech alles nogeholl?
Déi zweet Fro ass déi vun deenen Épreuves 
certifi catives, déi an Épreuves formatives 
ëmgewandelt gi sinn. Ech mengen, d’Ma-
damm Hansen hat dee Punkt och schonn 
 ernimmt. Et ka jo net sinn, datt eigentlech keen 
Exame méi iwwert d’Gesetzer gemaach gëtt. Et 
wore jo scho bal keng Épreuves certificatives 
méi um IFEN. Dat meescht ass schonn nëm-
men nach formativ. Et woren net méi vill 
 Matièren, wou iwwerhaapt nach en Exame 
war. A fir dat och elo nach ëmzewandelen, dat 
geet vläicht ee Schrëtt ze wäit.
Et kann een net higoen a Leit an eise Schoul-
system eraloosse mat enger Verantwortung, 
wou mer awer net sécher sinn, datt se eis 
 Gesetzer an deem Beräich kennen. Dofir ass 
dat eng Fro, déi mer eis awer stellen.
Dat Drëtt sinn d’Formatiounsméiglechkeeten 
um IFEN elo wärend der Kris. Wéi wäit ass et 
dann eigentlech do - well mer jo hei gewuer 
ginn, datt verschidde Formatioune ganz 
ewechgelooss goufen an esou weider - a wéi 
wor et dann do mam Enseignement à dis-
tance? Ech mengen, eng vun deene Kompe-
tenzen, déi eis Stagiairen um IFEN solle léieren, 
ass jo eigentlech d’informatesch Kompetenz. 
Wéi wäit ass dat do am Enseignement benotzt 
ginn?
D’Madamm Closener huet och hei gesot, datt 
d’LSAP à long terme wéilt kucken, wéi den 
 Enseignement um IFEN soll organiséiert ginn, 
wat do de Leit soll bäibruecht ginn. Dat denke 
mir och, vläicht ënner engem anere Bléckwén-
kel.
Well ënnert deenen néng Kompetenzen, wéi 
dat hei genannt gëtt am Gesetz iwwert den 
IFEN: „neufs compétences professionnelles“, 
do feelt eigentlech déi wichtegst an eisen Aen. 
Ech wëll Iech emol kuerz déi néng Kompe-
tenzen hei zitéieren, déi am Gesetz sti vum 
IFEN, déi de Stagiairen do bäibruecht ginn.
Do steet: „agir en professionnel“, et soll een 
eng kollektiv Dynamik kënnen entwéckelen, et 

soll ee mat den Eltere kënnen zesummeschaf-
fen, et soll een eng Situation d’apprentissage 
kënnen imaginéieren „concevoir“, et soll een e 
Fonctionnement vun engem Grupp kënne maî-
triséieren, et soll ee Saache kënne bewäerten, 
et soll ee psychopedagogesch Kenntnisser 
hunn, et soll ee kënne mat de Schüler kommu-
nizéieren an et soll een d’Technologies de l’in-
formation beherrschen.
Souwäit d’Gesetz. Mee dat Allerwichtegst, dat 
feelt doranner. An dat Allerwichtegst, wat ee 
soll kënnen, wann een an eng Schoul geet, dat 
ass einfach: Wësse vermëttelen - savoir ensei-
gner des connaissances. Dat ass eppes, wat 
feelt! Néng Kompetenzen, déi wichtegst feelt.
An dofir denke mir och, datt ee vläicht eng 
Kéier muss higoen an iwwerhaapt d’Forma-
tioun vun de Stagiairen an de Contenu, de 
Contenu an d’Qualitéit vum Enseignement um 
IFEN esou op de Leescht huelen, datt mer sé-
cher sinn, datt wierklech déi beschtméiglech 
Virbereedung vun de futur Enseignanten do 
bruecht gëtt.
Mir sinn als ADR, dat hunn ech hei dacks gesot, 
der fester Iwwerzeegung, datt eise Schoulsys-
tem muss erëm opgebaut ginn, datt mer 
mussen erëm probéieren, méi Wëssen an 
d’Schoul eranzebréngen, datt mer d’Qualitéit 
an den Niveau vun de Schoule musse lues a 
lues erëm an d’Luucht hiewen, well mer och 
am internationale Vergläich grouss Problemer 
hunn. Pisa oder Vergläichstester an der Infor-
matik weisen eis dat ëmmer erëm. Mir musse 
Konklusiounen zéien, Konsequenzen zéien an 
eis Kanner, och am Vergläich zu den Nopesch-
regiounen, beschtméiglech op hir Zukunft vir-
bereeden.
Dat heiten, d’Ausbildung vun den Ensei-
gnanten, ass een Deel dovunner. A mir enga-
géieren eis, jiddefalls als ADR, fir hei den IFEN 
an d’Formatioun vun den Enseignanten och an 
deem Sënn unzegoen, datt mer wëlle méi 
 Wëssen, méi Fachwëssen an d’Vermëttlung vu 
 Fachwëssen an dee Studium materabréngen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Erlaabt Der, datt den Här Baum Iech 
eng Fro stellt?

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Et ass 
keng Fro, et ass eng erklärend Remark. Ech 
wollt awer just op dëser Plaz soen: Dir hutt déi 
néng Punkten opgezielt an deen zéngten, wou 
Der sot, dass ee muss wëssen, wéi een ensei-
gnéiert.
Mir schwätzen hei vu Leit, déi jo awer véier Joer 
Formatioun gemaach hunn. A wann ech net 
schlecht informéiert sinn, da géif ech mengen, 
an deene véier Joer hätte se 18 Wochen an de 
Klasse verbruecht, bei de Klasse verbruecht. An 
ech mengen - 18 Wochen ass en halleft 
Schouljoer -, dass se do déi Kompetenze 
schonn ënner Beweis gestallt hunn, soss hätte 
se hire Bachelor net gepackt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum, fir déi Prezisioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wëll 
dem Här Baum kuerz drop äntwerten, op eng 
Manéier, mengen ech, déi och hien akzep-
téiert. Ech wëll einfach säi Minister zitéieren. 
Well den Här Minister Meisch huet viru Kuer-
zem en Interview am „Lëtzebuerger Wort“ 
ginn, ech hunn em et och hei matbruecht, ech 
kann et nosichen, wann den Här Baum insis-
téiert, wou den Här Minister selwer gesot huet, 
datt d’Studente Lacunnen hunn.
Hie weess och, an en huet et am „Lëtzebuerger 
Wort“ gesot, datt eeben déi do Theorie leider 
net méi stëmmt an datt mer musse kucken an 
der Formatioun vun den Enseignanten no de 
Wëssensréckstänn an de Kompetenzen am 
Franséischen, am Rechnen, an der Mathematik, 
well do einfach Lacunnen hautzudaags bestinn.
A mir musse kucken, datt mir och déi Forma-
tion universitaire an alles, wat am Virfeld vun 
engem IFEN steet, erëm op en Niveau brén-
gen, wou et keng Lacunnen am Fachwësse méi 
gëtt. Well mir hunn Elteren, déi reklaméieren, 
mir haten dat méi dacks an der Vergaangen-
heet a vläicht aner Kolleegen heibannen och, 
Elteren, déi bei eis reklaméiere kommen, well 
d’Schoulmeeschtere falsch Saachen un d’Tafel 
schreiwen, Grammatikfeeler. Alles dat däerf et 
net méi ginn! An ech mengen, déi Ustrengung, 
wou mir soen, datt mer sollen higoen an d’Leit 
op deem héchstméiglechen Niveau qualifizéie-
ren, et ass dat, wat eis Kanner op d’Zukunft vir-
bereet!
Natierlech ass eng pedagogesch Ausbildung u 
sech net an éischter Hisiicht do, fir Fachwëssen 
ze vermëttelen. Awer mir musse kucken, datt 
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dee ganze Curriculum, souwuel d’Grondausbil-
dung, d’Fachwëssen, d’Pedagogik vum Fach an 
herno déi praktesch Virbereedung an der Peda-
gogie zesummen awer dozou féieren, datt 
d’Léierpersonal ouni Wëssenslacunne ka seng 
Funktiounen do ausfëllen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert weider un 
den honorabelen Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et kéint ee laang iwwer Lacunne 
schwätze vun engersäits den Enseignanten, 
 anerersäits de Schülerinnen a Schüler. Dat ass 
e ng Diskussioun, déi net nei ass. Ech mengen, 
virun 20, 30, 40, 50 Joer gouf ëmmer gesot: 
„Hautzudaags ass alles méi schlecht! D’Leit sinn 
ëmmer manner qualifizéiert.“
Dat ass eng laang Diskussioun. A mengem 
 Geschichtsstudium, kann ech mech erënneren, 
do hat ech al mesopotamesch Geschicht 
 geholl, a mir hunn eng Plakett a Käilschrëft 
analyséiert, wou e Mann am drëtte Jordausend 
viru Christus op Toun geschriwwen huet, 
 d’Jugend vun haut, déi wier katastrophal, si 
géif de Gëtter net méi huldegen. Si géif sech 
nëmme nach fir Päerdscourssen interesséieren - 
dat war d’Formule 1 deemools - …
(Hilarité)
… an nëmme Béier drénken. Dat war schonn 
deemools in. An d’Zivilisatioun géif ënnergoen. 
Déi Zivilisatioun huet nach eng gewëssen Zäit 
gedauert.
Mee, niewebäi …
(Interruptions)
Dat huet de Proff eis gesot, dee sot eis: „Erzielt 
dat eng Kéier, wann der en Här oder eng 
 Madamm héiert soen: ,Passt op! D’Jugend vun 
haut, aus där gëtt näischt méi!’ “
Mee natierlech, wann een elo haut kuckt, ...
(Interruption)
... wien och an de Secondaire ka goe par rap-
port zu fréieren Zäiten: De Secondaire huet 
sech opgemaach fir aner Bevëlkerungsschich-
ten, dee virdru vill méi reservéiert war fir Leit 
aus dem Bildungsbürgertum, Kanner aus dem 
Bildungsbürgertum, déi natierlech schonn e 
gewëssene Privileeg haten an d’Schoul konn-
ten, an engem gewëssene Format, och vill bes-
ser matmaachen.
Ech mengen, de Problem ass jo och deen - ech 
äntwerten e bëssen op dat, wat mäi Virriedner 
gesot huet -: Natierlech muss en Enseignant 
am Secondaire säi Fach maîtriséieren. Mee e 
Fach maîtriséieren ass eng Saach. Capabel sinn, 
esou e Fach och nach weiderzevermëttelen, ass 
eng aner Saach, an eng ganz aner. Et kann een 
e Fach ganz gutt maîtriséieren an incapabel 
sinn, fir dat weiderzevermëttelen.
A mir mengen och hei, hautzudaags ass de 
Problem net onbedéngt deen, datt d’Enseig-
nanten déi Formatioun net onbedéngt hätten, 
fir kënnen hiert Fach weiderzevermëttelen an 
der Schoul, mee et ass och eng Fro vu Mëtte-
len, déi d’Enseignanten hunn an déi d’ëffent-
lech Schoul iwwerhaapt hei zu Lëtzebuerg 
huet. Dat deet natierlech de Kader vun dëser 
Debatt explodéieren.
Mir wäerten deen heite Projet de loi matdroen, 
well mer der Meenung sinn, datt en awer en-
ger gewëssener Urgence entsprécht. Mir sinn 
eis awer natierlech och bewosst, datt een déi 
ganz Diskussioun iwwert de Stage vun den 
 Enseignantë muss weiderféieren, well do gëtt 
et nach ganz, ganz vill Nachholbedarf. A mir 
wësse jo och, datt et net vun näischt kënnt, 
datt vill Enseignanten, zemools vun deene méi 
jéngere Generatiounen, och soen, datt de Be-
ruff ëmmer méi ustrengend gëtt. An en ass et 
och. En ass et och objektiv ginn. Et ass keen 
einfache Beruff hautzudaags. An och déi Pe-
riod, déi Formatiounsperiod, mécht d’Saach 
och net méi einfach. Mee ech mengen, dat ass 
nach eng Diskussioun, déi mer weider wäerte 
féieren.
Voilà. Mee dovunner ofgesinn, mir stëmmen 
dat heite mat.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. D’Regierung huet d’Wuert, 
den Här Educatiounsminister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären. Och 
e grousse Merci nach eng Kéier un de Gilles 
Baum, deen eis, d’selwecht wéi d’lescht Woch, 

hei duerch den Educatiounsmarathon guidéiert 
an eis an déi eenzel Matièrë ganz gutt a kom-
petent aféiert.
Ech wëll vläicht just e puer Remarken hei nach 
zu deem maachen, wat gesot ginn ass. Et hat 
een e bëssen d’Impressioun, den IFEN, dee wär 
zougewiescht wärend där ganzer Kris. Dat ass 
net de Fall.
Den IFEN war ganz aktiv. E war op Distanz ee-
ben aktiv par rapport zu senge Clienten, an dat 
sinn d’Enseignanten. E war esou aktiv, datt en 
ëmmerhin 300 Formation-continuen ugebue-
den huet, eeben op Distanz, mat 8.000 Inscrip-
tioune wärend där doter Phas. Ganz dacks 
 natierlech Formation-continuen, déi grad elo 
gepasst hunn, déi grad am Digitalen eeben do 
thematiséiert waren, fir den Enseignanten 
 doheem kënnen ënnert d’Äerm ze gräifen an 
eeben ze kucken, wéi se och elo à distance 
 kënnen hir Schülerinnen a Schüler esou gutt 
wéi méiglech encadréieren.
Dat wat natierlech gefeelt huet, dat war 
d’Méiglechkeet, an d’Schoul ze goen, als Stagi-
aire an d’Schoul ze goen. Dat war eeben den 
Échange entre pairs, dat war d’Hospitatioun. A 
ganz einfach, well d’Schoul laang zou war. A 
well d’Schoul eebe momentan och nach ënner 
anere sanitäre Bedéngunge fonctionéiert. An et 
ass awer och, denken ech, hei elo dacks ge-
nuch gesot ginn an deene leschte Wochen an 
der Chamber: Mir wëssen, datt d’Enseignantë 
momentan och nach aner Saachen ze dinn 
 haten an nach ze dinn hunn, an dëser exzep-
tioneller Situatioun. An duerfir hu mer eeben 
och dovunner ofgesinn, elo nach zousätzlech 
d’Obligatioun ze maachen, do Stagiairen ze 
empfänken, déi ze encadréieren, déi nokucken 
ze loossen an hinnen ze erklären, wat hir 
 Methode sinn.
Mir haten einfach elo eng Prioritéit. An dat war 
de Covid-19 an dat war, d’Schüler erëm zréck 
an d’Schoul ze kréien. An dat war, déi Lacun-
nen, déi entstane sinn, esou gutt wéi méiglech 
am Presenzunterrecht respektiv à distance 
 kënnen ze combléieren.
Een anert Wuert vläicht zu de Quereinsteiger. 
Also, hei ass et e bëssen esou duergestallt ginn: 
„Wann déi elo keng Épreuves certificatives méi 
musse maachen, da kréie mer se guer net méi 
aus der Educatioun eraus.“ Ech wëll hei just 
soen: Déi hunn alleguerten e Contrat à durée 
indéterminée! Hei geet et jo virun allem drëms, 
ob se duerno an eng Karriär als Fonctionnaire 
kënne kommen; well si hunn alleguerten als 
 Salarié e Statut à durée indéterminée. A si 
 wäerten dann och iwwert déi nächst Joren - 
egal wéi, ob se déi Epreuve gepackt hätten 
oder net - kënnen enseignéieren. Datt een na-
tierlech duerno iwwer aner Weeër, Formation 
continue an esou weider, kuckt, op eventuell 
Lacunnen anzegoen, ass kloer, dat hätte mer 
souwisou gemaach. Dat kënne mer och elo 
maachen, wa bei enger formativer Epreuve 
dann do sech sollt erausstellen, datt dat eent 
oder dat anert vläicht awer net esou sëtzt.
Ech wëll och drop hiweisen, datt mer jo mat 
der Reform vum Stage en zousätzlecht Joer och 
geschafen hunn, eng Année d’approfondisse-
ment. Wa mer also elo formativ Evaluatiounen 
hunn, wou een ëmgangsproochlech gesot „net 
kann duerchfalen“ doduerjer, mee eigentlech 
eng Informatioun kritt, wat da vläicht nach net 
esou perfekt ass, da kann ee sech jo och grad a 
senger Année d’approfondissement mat deene 
Matièrë beschäftegen an dat eebe verdéiwen. 
An duerfir, hei geet et jo grad dorëms an duer-
fir denken ech och, dass dat doten e gudde 
Wee ass, an dëser Noutsituatioun par rapport 
zu de Quereinsteiger ze reagéieren.
Wat mir och wichteg war, dat ass, datt mer déi 
Engagementer, déi mer geholl hu par rapport 
zu de Quereinsteiger, wat hire Parcours 
 ubelaangt, och den zäitlechen Oflaf vun deem 
Parcours ubelaangt, kënnen anhalen. Dat trotz 
der Covidkris. Mir wäerten nämlech och déi 
nächst Joren op Quereinsteiger ugewise sinn. 
An do ass et eebe wichteg, datt dat, wat mer 
där Generatioun vu Quereinsteiger, déi elo bei 
eis komm sinn, versprach hunn, datt mer dat 
och kënnen anhalen. Well nëmmen da wäerten 
och déi nächst Joren d’Leit eis gleewen, hire Be-
ruff opginn, hiren Engagement op enger  anerer 
Plaz opginn, fir bei d’Éducation nationale ze 
kommen an eis do kënne weiderzehëllefen.
Dat waren déi Prezisiounen, déi ech nach wollt 
ginn. Fir de Rescht wollt ech Iech alleguerte 
Merci soe fir déi Zoustëmmung respektiv déi 
Ënnerstëtzung, déi Der dann op anere Manéie-
ren hei zum Ausdrock bruecht hutt.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Educatiounsminister Claude Meisch. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7604. Den Text steet am Doc u-
ment parlementaire 76042.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7604 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno 
maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
De Vott ass ofgeschloss. D’Resultat vum Vott 
ass: De Projet de loi ass mat 33 Jo-Stëmme bei 
24 Abstentiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7604 est adopté par 35 voix pour et 25 
 abstentions.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
 Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. 
 Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan  Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine  Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme 
Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
 Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM.  Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler (par M. Léon Gloden) et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. 7579 - Projet de loi portant déro-
gation à la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental
Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7579 iwwert d’Léierpersonal an 
der Grondschoul. An nach eng Kéier ginn ech 
direkt d’Wuert un de Rapporter vun dësem 
 Projet de loi, den honorabelen Här Gilles Baum.
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Esou wéi Der et gesot hutt, geet 
et effektiv hei ëm d’Astellung vun enger ganzer 
Rei Studente fir an eise Primärschoulen, am 
Fondamental, ze hëllefen. Ech erënneren nach 
eng Kéier kuerz un d’Opdeelung an d’Woch A 
an d’Grupp B mam Zil, d’Gruppen an de Klas-
sen esou kleng ze hale wéi méiglech, fir de Vi-
rus anzedämmen. Doduerch ginn natierlech 
méi Personal a méi Raimlechkeete gebraucht. 
Ech mengen, mir hunn de Mëtte schonn 
 driwwer geschwat, do brauch ech net nach 
eng Kéier an den Detail ze goen. Et geet awer 
och drëm, fir Léierpersonal, dat vulnerabel ass, 
ze ersetzen.
Am Ganze goufen, an dat no Ofsprooch mat 
de Studentenorganisatiounen, 1.012 Persoune 
rekrutéiert fir auszehëllefen. Och op den Unien 
an op den Héichschoulen am Ausland si 
 wärend der Kris Coursen ausgefall respektiv ass 
villes online ugebuede ginn, soudass vill Lët-
zebuerger Studenten zu dësem Moment och 
nach am Land sinn.
Ze notéieren ass, dass dës Studenten, déi 
1.012, duerch déi zwielef Direktiounen (veuil-
lez lire: déi 15 Direktiounen) an déi 105 
 Gemenge verdeelt gi sinn.
(Interruption par M. Gilles Roth)
Pardon! Hunn ech gesot 105? Ech entschëllege 
mech! Merci, Här Roth, fir d’Rektifikatioun!
Vun deene Studenten hunn der 827 eng Pre-
mière, 126 hunn e Bachelor an 59 hunn e Mas-
ter. An ech mengen, et ass onnéideg ze ënner-
sträichen, dass alleguerten déi Jongen a Mee-
dercher, déi jo op der Uni.lu d’Formatioun 
maachen, fir de Bachelor ze kréien, och um 
Terrain engagéiert sinn.

Dëst Gesetz derogéiert an engem Punkt zum 
Schoulgesetz vun 2009, an zwar an deem 
Sënn, dass Leit kënnen agestallt ginn, déi dee 
Brevet fir ersetzen ze goen net hunn, einfach fir 
där grousser Demande u Personal nozekom-
men tëschent dem 25. Mee an dem 15. Juli.
Ech ënnersträichen elo nach eng Kéier ganz 
kloer an däitlech, dass alleguerten déi Leit eng 
Première hunn, mat Ausnam natierlech vun de 
Chargé-de-coursen, déi scho virun 2009 beim 
Staat agestallt waren an elo an der Réserve des 
suppléants sinn.
D’Kontrakter lafen iwwer zwee Méint, och 
wann d’Gesetz bis de 14. September leeft. An 
domat soll séchergestallt ginn - an dat ass dat 
jo, wat mir d’lescht Woch hei an enger Mo-
tioun festgehalen hunn, wat mir zesumme ge-
stëmmt hunn -, dass och kann op Leit zréck-
gegraff ginn, fir de Kanner op d’Spréng ze 
 hëllefen, déi dat virun der Rentrée géife brau-
chen.
Dëst Gesetz huet e puer Ronne gedréint beim 
Staatsrot, well de Staatsrot gären am Gesetz 
gesinn hätt, wivill déi Leit verdéngen, an och 
wéinst enger Rei textuelle Prezisiounen, deene 
mer nokomm sinn.
D’Remuneratioun als also opgelëscht fir déi 
Leit, déi e BAP, e Brevet d’aptitude pédago-
gique, oder e CEP, e Certificat d’études péda-
gogiques, hunn. Zweet Kategorie sinn déi Leit, 
déi eng Première hunn oder den Equivalent zu 
enger Lëtzebuerger Première; an dann d’Char-
gés de cours.
„Aussergewéinlech Zäiten erfuerderen ausser-
gewéinlech Moossnamen“, hu mer oft gesot. 
Awer wat ech esou vum Terrain matkréien, ass 
awer duerchaus positiv. A vläicht - ech soe sou-
guer „hoffentlech!“ - kréie mer deen een oder 
anere vun deene jonke Leit, déi elo engagéiert 
sinn, fir de Beruff begeeschtert.
Voilà, dat war elo mäi siwente Projet an der 
Educatioun. Mee mir sinn awer nach net fäer-
deg an d’Educatiounskommissioun wäert och 
nach net an d’Vakanz goen. Mir hunn nach de 
Projet iwwert den ECG, wou de Claude 
 Lamberty Rapporteur ass. Dann hu mer de 
 Projet iwwert d’Professeurs sursitaires, d’Studie-
bäihëllefen an de Medezinnstudium op der 
Uni, wou de Kolleeg André Bauler Rapporteur 
ass. An, ech mengen, et ass mäin erkläertent 
Zil, dass mer awer esou vill wéi méiglech vun 
deene Projeten, wann de Staatsrot eis hëlleft, 
virun der Vakanz clôturéieren an och evakuéie-
ren. Also, wéi gesot, et bleift an der Educa-
tiounskommissioun nach genuch Aarbecht.
Merci soen ech elo just eng Kéier fir déi siwe 
Projeten an déi véier, déi hannendrukommen, 
alleguerten de Beamte vum MENJE, déi ganz, 
ganz fläisseg waren, dem Staatsrot, op dee mer 
eis wierklech konnten immens verloossen, an 
dann och eiser ganz, ganz fläisseger Sekretärin, 
der Madamm Joëlle Merges, a ganz beson-
nesch awer och alleguerten de Memberen aus 
der Educatiounskommissioun, fir dat aktiivt an 
engagéiert Matschaffe bei all deene Projeten.
Ech ginn den Accord vun der Demokratescher 
Partei zu dësem Projet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. An als éischte Riedner ass 
nach eng Kéier d’Madamm Martine Hansen 
agedroen. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Nach eng 
Kéier merci, Här President. An nach eng Kéier 
merci dem Rapporteur da fir d’lescht fir haut.
Esou wéi d’Schoul säit dem Neiufank nom 
Confinement organiséiert ass, ass et ganz 
 logesch: Mir brauchen zousätzlecht Personal. 
An et ass och ganz kloer, datt mer do e legisla-
tive Kader brauchen. Duerfir si mer och do 
prinzipiell domadder averstanen. Mee mir 
hunn awer leider och hei zwee Punkten, déi eis 
Problemer bereeden.
Dat Éischt ass: Mir fannen et schued, datt am 
Gesetz net kloer drasteet, wéi eng Qualifika-
tioune gefrot gi fir déi Leit, déi an der Schoul u 
sech asprangen. D’Staatsbeamtekummer freet 
dat och. Et ass gesot ginn, et ass mindestens 
d’Première. Mee mir hätten eis do Kloerheet 
am Text gewënscht.
Deen zweete Punkt, an do ass d’Françoise 
Hetto schonn drop agaangen: Fir eis ass defini-
tiv ee Student ee Student, an all Student, dee 
wärend der Coronakris opgrond vun Decisi-
oune vun der Regierung aushëlleft, misst u 
sech d’selwecht behandelt ginn. D’Regierung 
huet, wéi gesot, decidéiert, fir Studenten an-
zestellen an der Santé, an der Educatioun, an 
der Educatioun moies an der Schoul, mëttes an 
de Maison-relaisen. An den Educatiounsminis-
tère huet iwwer eng Annonce u sech en Opruff 
gemaach, fir Leit ze fannen, déi wärend där 
Pandemie géifen hëllefen. An do steet dran: « à 
participer à la prise en charge des enfants et à 
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contribuer ainsi à garantir le bon fonctionne-
ment des écoles et des maisons relais/foyers 
scolaires ».
Elo ass et awer esou, datt déi Studenten, déi 
moies an der Schoul asprangen, déi ginn direkt 
iwwert de Ministère bezuelt an déi kréien, wa 
se eng Première hunn, ronn 39 Euro pro Stonn. 
Dat ass, loosse mer emol soen, kee schlechte 
Studenteloun!
Dat ass awer alles fir eis an der Rei. Fir eis ass 
awer net an der Rei, wann et grouss Ënner-
scheeder ginn. Well genau déi selwecht Stu-
denten, déi sech op déi selwecht Annonce ge-
mellt hunn an déi dann eeben zoufälleg mëttes 
agestallt ginn, déi ginn iwwert d’Prestatairë be-
zuelt - also och indirekt iergendwéi iwwert de 
Staat subventionéiert - an déi kréien esou ronn 
12 bis 14 Euro d’Stonn.
Ech weess och nach net, wéi déi Aarbecht op-
gedeelt ginn ass a wéi d’Studenten opgedeelt 
gi sinn. Wie konnt moies goen? Wie konnt mët-
tes goen? Ech weess just, datt déi, déi mëttes 
agestallt gi sinn, datt déi am Prinzip déi 
schlecht Kaart gezunn hunn.
Wéi gesot, d’Regierung huet d’Decisioun ge-
holl, fir op Studenten zréckzegräifen. Fir eis ass 
d’Aarbecht moies genausou wichteg wéi mët-
tes a mëttes genausou wichteg wéi moies. An 
duerfir soll d’Regierung derfir suergen, an do 
ginn et sécherlech och Léisungen, datt Stu-
dente mat vergläichbaren Diplomer och d’sel-
wecht honoréiert ginn. Dat ass dat Éischt. An 
zweetens soll d’Regierung d’Käschte fir all déi 
Studenten zu 100 % iwwerhuelen an net dat 
zum Deel op d’Prestatairen ofwälzen.
An aus dëse Grënn wäerte mir eis bei dësem 
Projet de loi och enthalen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen. Da wier et un der 
honorabeler Madamm Francine Closener. Ma-
damm Closener, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
weeder de Schoulsystem nach de Programm 
an och net d’Klassegréisst, wat déi schoulesch 
Karriär vun engem Kand am meeschte bea-
flosst. Determinant ass den Enseignant: wéi 
hien d’Schüler encouragéiert, motivéiert, wéi e 
Froen an Theemen diskutéiert, ob e selwer vun 
engem Theema begeeschtert ass. Nëmmen da 
kann en och seng Schüler dovunner begeesch-
teren.
Dat ass empiresch bewisen an de Meta-Etüde 
vum vill zitéierte Bildungsexpert John Hattie. A 
wärend dem Confinement an dem Home-
schooling huet sech och eemol méi gewisen, 
datt den digitalen Unterrecht sécherlech eng 
Ergänzung kann an och soll sinn, awer ganz sé-
cher keen Ersatz ass vum reelle pedagogesche 
Setting mat engem Pedagog, wa méiglech de 
préférence mat engem ausgebilte Pedagog.
Mee a Krisenzäite muss ee flexibel si wéinst der 
Opdeelung an A- a B-Klassen. Wéi de Rappor-
teur et jo ganz richteg erkläert huet - a merci 
och nach eng Kéier vun eiser Säit fir dëse Rap-
port -, ass et mam Contingent u Léierpersonal, 
dat schonn an eisem System war, eeben net 
méi duergaangen.
Aus deem Grond stëmme mer elo dëse Projet 
de loi, deen et erlaabt, op méi Personal fir den 
Asaz am Fondamental zréckzegräifen. Ouni 
dëse Renforcement vun eisem Corps enseig-
nant wier d’Organisatioun vun der Schoul, wéi 
mer se elo wärend der Kris gemaach hunn, 
ganz einfach guer net méiglech gewiescht! 
Deemno gëllt och all deenen, déi sech hei esou 
séier gemellt hunn - an et waren der jo iwwer 
1.000 - ee ganz grousse Merci!
An et kéint natierlech och e ganz interessanten 
Exercice sinn, fir bei deene Studenten, déi 
quasi aus dem Stand eraus an eise Schoulsys-
tem erakomm sinn, eng Enquête ze maache fir 
ze héieren, wéi si dee System empfannen, wéi 
si en erlieft hunn. Dobäi kéime ganz bestëmmt 
konstruktiv Denkustéiss a Konklusiounen eraus.
Gradesou interessant wier et fir ze kucken, fir 
déi Leit effektiv och weiderhin un d’Schoul ze 
bannen, zum Beispill fir Nohëllefcoursen, zum 
Beispill awer och fir Hausaufgabenhëllef. An 
deem Sënn ass et jo och gutt, datt hir Kontrak-
ter iwwert d’Summervakanz nach weiderlafen.
De groussen Zesummenhalt hei zu Lëtzebuerg, 
Här President, deen dréckt sech och an dësem 
Projet de loi aus. Et geet schliisslech ëm näischt 
anescht wéi ëm d’Oprechterhale vun eisem Bil-
dungssystem an ëm d’Ersetze vu vulnerabele 
Leit, an dësem Fall vulnerabelen Enseignanten. 
Duerfir ginn ech natierlech och heizou den Ac-
cord vun der LSAP-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Closener. An ech ginn 
 d’Wuert direkt virun un déi honorabel Ma-

damm Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, nach eemol e 
grousse Merci un de Rapporteur Gilles Baum fir 
déi lescht zwou Woche vill Aarbecht, déi Der 
geleescht hutt an den exzellente Rapporten, 
déi eis hei virlouchen an déi Der natierlech 
 exzellent presentéiert hutt.
Et goufen iwwer 1.000 Leit rekrutéiert, hu mer 
héieren. An et geet net nëmmen duer, hinne 
Merci ze soen, mee mir mussen hinnen och 
eng Rechtssécherheet bidden.
Si, dat si vill Jonker, déi och scho virdrun a 
 Jugendhaiser, an de Scouten, a ville Kolonië 
sech benevoll engagéiert hunn. Dat si Studen-
ten, deenen hir Uni ofgebrach gouf oder déi 
nieft hiren digitale Coursë sech mëttes nach an 
de Maison-relaisen oder an de Schoule weider 
engagéieren.
Et geet drëms, dass mer fir si Responsabilitéit 
iwwerhuelen an dass mer net just hei stinn an 
opzielen, wat net geet, mee och als Staat hei 
d’Responsabilitéit assuméiere fir dee ganze Sys-
tem, dee mer opgebaut hunn a wou mer hin-
nen eeben och hei eng Rechtssécherheet 
musse ginn, esou wéi ech dat grad scho gesot 
hunn.
De Ministère huet probéiert, an där ganzer 
Pandemie a senger Schoulpolitik eng „evi-
dence-based policy“ ze maachen, also fir sech 
un der Gesondheet ze orientéieren an net just 
un ekonomeschen Imperativen. An dat ass fir 
d’éischt emol luewenswäert, well et geet ëm-
merhin ëm d’Wuel vun de Kanner an natierlech 
och den Enseignanten. An dëst bedeit, dass ee 
muss flexibel sinn an dass dynamesch Deci-
sioune musse geholl ginn, déi een net ëmmer 
kann am Viraus previsibel a perfekt kommuni-
zéiert presentéieren.
Evidenzbaséiert Politik heescht am Kader vun 
deem, wat mer hei maachen, natierlech och, 
dass mer schnell musse reagéieren. An dat ass 
net ëmmer confortabel. Esou diskutéiere mer 
grad elo am Moment erëm driwwer, ob 
d’Schoulen net awer erëm op deen ale System 
sollen ëmschwéngen. Op där anerer Säit, wa 
mer no de Grënn kucken oder der wëssen-
schaftlecher Approche, wou mer am Fong awer 
elo kee Virus méi esou present an eiser Gesell-
schaft hunn a gläichzäiteg gesinn, dass Kanner 
net esou vun der Schoul kënne profitéieren, 
just all zweet Woch a Kontakt mat hirem 
 Enseignant kommen, da muss een och hei 
erëm kënne sech iwwerleeën, ob een net en 
fonction vun den Zuele seng Politik erëm muss 
kënne flexibel änneren.
Ech mengen, genau dat, deen Exercice mécht 
de Ministère am Moment. Dat ass ganz sécher 
net einfach an et fuerdert alt erëm eng grouss 
Flexibilitéit vun den Enseignanten um Terrain a 
vun där ganzer Schoulorganisatioun. Ech hunn 
en enorme Respekt virun deem, wat si an 
deene leschte Wochen hu misse leeschten a 
wat natierlech och dann elo eventuell kann op 
si zoukommen.
Ech wëll awer och hei ganz kuerz soen, éier 
mer ophalen an där Diskussioun, dass ech och 
grousse Respekt hu virun de Mataarbechter um 
Ministère, fir déi et definitiv och net einfach 
ass, alleguerten déi Saachen do ze berechnen. 
Déi Modeller, dat ass sécher eng grouss Eraus-
fuerderung gewiescht fir si. An och do, fannen 
ech, gehéiert hinnen e grousse Merci, fir eeben 
dee Courage och ze hunn, an dëser Situatioun 
ëmmer erëm à courte vue mussen Decisiounen 
ze huelen an déi natierlech och dobaussen ze 
verteidegen. Dat ass ganz sécher net einfach. 
Mee d’Wuel vun de Schüler ass dat, wat muss 
am Vierdergrond stoen. An dat ass déi héchs-
ten Direktiv, no där mer eis solle riichten, 
 souwuel gesondheetlech, mee awer och an der 
ganzheetlecher Approche, fir d’Bildung vun 
eise Schüler ze garantéieren.
An deem Sënn droe mir och dëse Projet de loi 
ganz gäre mat. Et geet ëm Rechtssécherheet an 
ëm eng gutt Continuatioun vun eisem Schoul-
system. An an deem Sënn soen ech Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Bernard. An ech ginn  d’Wuert 
direkt weider un den honorabelen Här  Fernand 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, och dann nach eng Kéier de Merci un 
den Här Baum fir seng wierklech grouss 
 Fläissaarbecht.
An eisen Aen, mengen ech, ass et wichteg, hei 
nach eng Kéier ze betounen, datt mer jo hei an 
engem Zenario si vun enger Gestioun vun 
 enger relativ chaotescher Situatioun. Et ass hei 
drëm gaangen, an dat huet de Staatsrot och 
gesot, fir méiglechst séier manner qualifizéiert 
Leit, méiglechst vill manner qualifizéiert Leit 
kënnen ze engagéieren, fir dee Modell vun 

 Enseignement, vu Rentrée, deen den Här 
Meisch proposéiert huet, kënnen ze realiséie-
ren. Dat ass natierlech keng optimal Virausset-
zung.
An ech fänke vläicht un, ech hunn e puer Kom-
mentaren, mee ech fänke vläicht un, deen 
 Aspekt vun der Qualifikatioun e bësse méi ze 
beliichten, an zwar vläicht och a sproochlecher 
Hisiicht. Well ech wär net bei der ADR, wann 
dat net wichteg wär.
Mir hunn hei gesot kritt: „Et ass wichteg, datt 
d’Leit Lëtzebuergesch kënnen“, well Lëtzebuer-
gesch ass an där ganzer Primärschoul an och 
virdrun en Deel vum Programm. Ech mengen, 
et ass ëmmer virgeschriwwen, datt d’Leit 
musse kënne Lëtzebuergesch schwätzen an 
datt d’Kanner dat solle léieren.
Elo ass et awer esou, datt net jidderee mat Pre-
mière iwwerhaapt nach Lëtzebuergesch kann 
oder datt mer dat einfach kënne viraussetzen. 
Mir hunn an der Tëschenzäit an eisem Schoul-
system och Klassen à régime linguistique spéci-
fique, wou net méi garantéiert ass, datt jidde-
reen déi dräi administrativ Sprooche vum Land 
op engem gudden Niveau kann. Mir hunn och 
ewell international Schoule mat engem Diplom 
aus der Lëtzebuerger ëffentlecher Schoul a mir 
mussen ufänken an eis froen: Wat ass dann ei-
gentlech de Sproochenniveau? Wéi eng Sproo-
che kënnen déi Leit nach, déi mat enger Lët-
zebuerger Première wierklech untrieden?
Dann: Hunn déi Leit wierklech alleguer den Ni-
veau Première? Den Här Baum huet eis dat hei 
gesot. En huet gesot, ech mengen, et woren 
iwwer 1.000 Leit, an en huet eis do ënner-
strach, datt jiddereen eng Première huet, op 
d’mannst. Mee firwat ass dat Gesetz dann esou 
redigéiert?
Wann een d’Gesetz kuckt, da gesäit een, datt 
op d’mannst zwou Dispositiounen drastinn, 
wou eigentlech Ausname virgesi sinn. Et steet 
do bei enger Dispositioun am Gesetz an enger 
op enger Websäit vum Unterrechtsministère. 
De Gesetzesprojet, dee mer hei solle stëmmen, 
deen huet eng extra Dispositioun fir Leit, déi 
keng Première hunn. Do steet: « Le chargé de 
cours ne pouvant pas se prévaloir des diplômes 
cités aux lettres a) et b) » - an do steet d’Pre-
mière dran -, dee kritt eeben déi an déi Indem-
nitéit.
Firwat brauche mer dat dann, wann de Wëlle 
besteet, datt jiddereen eng Première huet? Op 
där Websäit, wou d’Leit sech konnte melle fir 
de Pool national études surveillées oder Pool 
national accueil d’enfants, do konnt ee säi Pro-
fill ukräizen. A bei deem Profill, deen ee kann 
hunn, steet kloer „sans diplôme“. Och déi Leit 
konnte sech mellen!
Ass dat dann elo wierklech esou, datt jiddereen 
eng Première huet? A wann dat da wierklech 
de Wëlle vun der Regierung ass, firwat sinn déi 
Ausnamen oder déi Méiglechkeeten iwwer-
haapt virgesinn, fir sech ouni Diplom kënnen 
ze mellen? An dat Gesetz erméiglecht och, datt 
déi Leit remuneréiert ginn.
Eng zweet Consideratioun betrëfft, wéi déi Leit 
agesat ginn. Ech wëll dat elo net weider ver-
déiwen, well mer scho virdrun an Diskussiou-
nen hei waren. Mee mir mussen einfach wës-
sen, datt esou vill Kanner an deenen Études 
surveillées sinn, an och nomëttes, an och well 
esou vill Enseignantë feelen, zum Deel, well se 
vulnerabel sinn, datt et einfach esou ass, datt 
déi Leit hei och schoulesch Aktivitéite musse 
maachen. Do féiert kee Wee derlaanscht. Dat 
ass einfach eng normativ (veuillez lire: eng 
 objektiv) faktesch Saach. An da musse mer  eis 
eebe froen: Ass dat eng optimal Situatioun, 
datt déi Studenten, bei deene mer scho virdrun 
iwwer verschidden Defiziter geschwat haten, 
och an deene Funktiounen aktiv sinn?
Eng drëtt Consideratioun, dat, mengen ech, 
hunn d’Virriedner och schonn ugeschwat, ass 
einfach déi vun der Gerechtegkeet, datt déi 
eng Studenten anescht bezuelt gi wéi déi aner, 
datt déi eng eng steierlech Exemptioun hunn, 
déi aner net. Do gesi mir esou e grondleeënde 
Problem, datt mer dëse Projet och net wäerte 
matstëmmen.
An eng véiert Consideratioun betrëfft d’Durée 
vum Engagement. Mir haten an deem Projet 
virdru Leit, déi hu mer engagéiert bis de 15. 
Juli. Hei engagéiere mer Leit bis de 15. Septem-
ber. An interessant ass, datt hei gesot gëtt, datt 
déi Leit och Nohëllefstonne kënne ginn an der 
Vakanz. Dobäi ass ze wëssen, datt souwuel an 
der Ouschtervakanz wéi an der Päischtvakanz 
de Minister gesot huet, et sollte keng Vakanz-
aarbechten organiséiert ginn. Déi Kanner 
 hätten hir Vakanz zegutt. Elo an der grousser 
Vakanz soll et gemaach ginn.
Mee wie vun deenen 1.000 Leit soll dann déi 
Nohëllefstonne ginn? Ass dat obligatoresch? 
Wéi gëtt gesot, wéi eng Kanner sollen Nohël-
lefstonne kréien a wéi eng net? Mussen d’Elte-
ren d’accord sinn? Däerfe se an d’Vakanz 
 fueren, wa se sollen Nohëllefstonne kréien, 

souwuel d’Enseignantë wéi déi Schüler, déi 
eventuell nach Defiziter opweisen?
Firwat gëtt net méi brevetéiert Personal geholl? 
Mir gesinn haut nach, datt brevetéiert Léierper-
sonal geholl gëtt fir an de SCRIPT oder an aner 
Instanzen, déi éischter zum administrative 
Waasserkapp vum Unterrechtsministère gehéie-
ren. Besonnesch och an dësen Zäite wär et 
wichteg gewiescht, fir brevetéiert Léierpersonal 
bei d’Schüler ze huelen, elo wou mer higinn a 
mir musse bis zu 1.000 Leit, déi net déi 
selwecht Qualifikatiounen hunn, ganz séier 
rekrutéieren.
Wéi eng Formatioun hunn déi Leit kritt? Mir 
haten dat och an enger Question parlemen-
taire schonn opgeworf. An ech mengen, mir 
hunn nach keng Äntwert dorobber kritt. Do ass 
gesot ginn, déi kriten een Dag Formatioun, een 
Dag Formatioun. Wéi si se kontrolléiert ginn? 
Wéi wësse mer, ob hir Moralitéit wierklech 
deem entsprécht, wat mer mussen hunn, fir bei 
d’Kanner ze kommen?
Et sinn esou vill Froen an dofir kommen ech op 
dat zréck, wat ech am Ufank gesot hunn. Mir 
sinn iwwerzeegt, datt mer hei eng Gestioun 
oder de Versuch vun enger Gestioun vun enger 
chaotescher Situatioun hunn, déi mer net hätte 
missen hunn. Dat war e Choix, e politesche 
Choix vun der Regierung, fir d’Rentrée esou ze 
organiséieren.
Vill Froen, vill Ongerechtegkeeten, vill Onsé-
cherheeten, dat ass net esou, wéi mir eis eng 
Legislatioun am Unterrechtswiesen oder iwwer-
haapt virstellen. An dofir wäerte mir dëst 
 Gesetz net matdroen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An da wier et um hono-
rabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wäert mech ganz kuerz faassen. 
Ech felicitéieren och dem Här Baum fir säi 
 siwente Rapport dozou. Mir wäerten deen 
heite Projet de loi matstëmmen.
Et ware länger Diskussiounen natierlech an der 
Educatiounskommissioun, zemools wou et ëm 
déi Remplaçantë goung, déi keng Première 
wäerten hunn. Sou wéi ech et verstanen hunn, 
ass et de Wonsch, fir éischter op Leit zréck-
zegräifen, déi eng hunn an déi och en Diplom 
hunn. Mee falls dat net de Fall ass, a mir si jo 
awer an enger komplizéierter Situatioun, da 
wier dee Problem awer och esou gereegelt. Et 
ass net ideal. Ech weess och net, wéi mir et an 
deem Fall do aneschters gemaach hätten.
Et muss een heiansdo och e bëssen ..., et muss 
een och heiansdo éierlech sinn. Dofir wäerte 
mer deen heite Projet matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Leschten agedroene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt 
villmools merci, sou wéi den David Wagner et 
gesot huet, fir de siwente Rapport an deenen 
heiten Dossiere vum Gilles Baum. Ech denken, 
datt der do nach e puer nokomme virun der 
Summervakanz, en huet eis et annoncéiert. An 
deementspriechend wäerte mer nach e bëssen 
eppes ze schaffe kréien hei.
Wéi scho beim Projet de loi 7588 ugedeit, si 
mir weiderhin derfir, d’Schoulklassen an zwou 
Gruppen anzedeelen, a mat der Zoustëmmung 
zum 7588 ass et dann och logesch, datt mer 
d’Konsequenze vun engem Zweegruppesystem 
natierlech matdroe mussen. Et ass esou, datt, 
wien A seet, och B matdroe muss, respektiv, 
wien eng A-Grupp huet, brauch och eng 
 B-Grupp. Et ass nämlech esou, datt, wa mer 
méi Gruppen hunn, mer méi Personal 
brauchen. A grad wa mer dann och nach 
vulnerabelt Personal hunn, musse mer dat 
ersetzen. 
Optimal wär et, wa mer iwwerall gutt ausge-
bilte Leit op Ofruff prett hätten, déi déi Ausfäll 
oder déi Méiaarbecht kéinten ersetzen. Mir 
wëssen alleguerten, datt dat grad am Léierwie-
sen net de Fall ass, datt mer do keng grouss 
Reserven hunn, wou een einfach emol esou déi 
Méiaarbecht kéint ofdecken.
Deementspriechend ass dëse Projet de loi u 
sech eng Noutléisung. Et ass eng Léisung, déi 
séier huet misse getraff ginn, fir engem Besoin 
um Terrain gerecht ze ginn a fir domadder ze 
garantéieren, datt d’Schülerinnen an d’Schüler 
iwwerhaapt konnten an d’Schoul goen, an dat 
an engem aneren, mee zumindest an engem 
Kader.
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Mir Piraten begréissen duerfir, datt et séier 
goung, schonn am Règlement grand-ducal 
d’urgence geholl gouf an elo eebe per Gesetz. 
Mir stëmmen awer och der Kritik vun der 
Chambre des Fonctionnaires et Employés 
 publics zou, datt d’Kandidaten awer wéinstens 
e Minimum un Experienz am Beräich Kanner-
betreiung sollten hunn, wann dat och nëmmen 
iergendwou méiglech ass, an ech soen: „wann 
dat iergendwou méiglech ass“. Dat ass, wann 
ee realistesch bleift, natierlech net ëmmer 
méiglech. A mir hunn einfach, och mat den 
Unien, déi ausgesat sinn, net genuch qualifizéi-
ert Studentinnen a Studenten, fir der aktueller 
Demande kënne gerecht ze ginn.
Duerfir deelen ech dem David Wagner säi 
 Gefill, datt ech net weess, wéi een et anescht 
hätt kënne maachen, wann ee genuch Personal 
an der Schoul wëllt a muss mobiliséieren. Et 
wär also gutt, wann déi Kandidaten eng inten-
siv Formatioun géife kréien.
Et wär gutt, wann déi Kandidate vläicht och 
duerch dat Schnupperen hei um Schoulwiese 
de Goût dru kréichen a vläicht am nächste 
Schouljoer eeben da sech op de Wee maachen, 
fir regulär kënne rekrutéiert ze ginn. Wann e 
puer vun deene Kandidaten, déi do konnte re-
krutéiert ginn, dee Wee géifen aschloen, dann 
hätt dëse Gesetzestext net nëmmen den Avan-
tage gehat, datt mer enger Urgence konnte 
Rechnung droen, mee och deen, datt mer 
 vläicht souguer eng Klengegkeet gutt gemaach 
hunn, fir laangfristeg méi Personal am Unter-
rechtswiesen ze mobiliséieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass en Noutnol, dee mer hei stëmmen. Mee 
nichtsdestotrotz musse mer e stëmmen. An 
 duerfir wäerten och d’Piraten den Accord ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. D’Regierung huet 
 d’Wuert, den Här Educatiounsminister Claude 
Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, nach 
eemol dem Gilles Baum merci. A merci all den 
Intervenanten. Ech wëll e puer Remarken nach 
just derbäifügen.
D’Qualifikatioun, ech mengen, do si mer eis an 
der Interpretatioun eens, datt mer hei nëmme 
Leit rekrutéiert hunn, fir Schoul ze halen, fir an 
der Schoul ze ersetze wéi och an deene B-Wo-
che moies déi Études surveillées ze assuréieren, 
déi eng Première hunn, och wann dat net nach 
eng Kéier explizitt esou am Text hei steet. Do 
gëllt dat normaalt Gesetz vun de Chargéen, 
vun deenen, déi mer als Remplaçantë bis elo 
ëmmer konnten huelen. Déi eenzeg Excep-
tioun, déi mer hei gemaach hunn, dat ass, datt 
mer déi véier Woche Stage, fir Remplacemen-
ter kënnen ze maachen, net konnte maachen, 
noutgedrongen, well keng Schoul war virdrun 
a well mer déi véier Wochen net haten.
Domadder hu mer also näischt Exceptionnelles 
gemaach. Domadder hu mer eigentlech déi 
Grondviraussetzungen erfëllt, déi d’Leit och bis 
elo hu missen erfëllen, wa se e puer Deeg, e 
puer Wochen, heiansdo e puer Méint, jo  
 heiansdo e ganzt Joer eng Klass à charge ha-
ten, an dat eleng an dat fir déi komplex Situa-
tioun, déi dann awer den Titulaire de classe 
souguer heiansdo huet missen assuréieren.
An deem Sënn hu mer hei sécherlech näischt 
gemaach, wat net schonn an deene leschten 
30 Joer de Fall gewiescht wär. Well ech denken, 
jiddereen heibannen ass sech jo bewosst, datt 
mer an deene leschten 30 Joer ëmmer nees 
Chargé-de-coursen hu misse rekrutéieren, fir de 
Fonctionnement vun de Grondschoulen ze as-
suréieren, an datt dat ëmmer op Basis vun en-
ger Première war, wou do rekrutéiert ginn ass.
Mir hunn duerfir och gekuckt, datt mer déi 
Leit, déi eng Première hate bei deenen, déi 
sech gemellt haten, och vun de Studenten, 
datt mer déi natierlech a Richtung vun de 
Schoulaktivitéiten, de Moiesaktivitéiten éischter 
orientéiert hunn. An déi, déi keng Première 
 haten, deenen hu mer éischter proposéiert, 
och vläicht mëttes da bei de Maison-relaise 
kënnen aktiv ze ginn. An dat erkläert eeben 
och nach eng Kéier, datt dee Student, dee 
moies bei der Schoul intervenéiert oder an der 
Étude surveillée intervenéiert, datt deen eeben 
och ënner anere Konditiounen agestallt gouf 
wéi deen, dee mëttes bei de Gemengen, bei de 
Maison-relaisen intervenéiert huet. Moies huet 
deen eebe genau déi selwecht Konditioune 

kritt wéi een, dee soss och par ailleurs iwwert 
d’Joren ersetze kënnt an der Éducation na-
tionale. A mëttes huet deen eeben déi Kondi-
tioune kritt, déi Studenten an esou enger änle-
cher Aktivitéit eebe kréien, déi se zum Beispill 
bei Vakanzenaktivitéite bei deene selwechten 
Träger an der Reegel och proposéiert kréien.
Dat erkläert déi Kohärenz, déi hei applizéiert 
gouf. A mir hunn hei net probéiert, datt mer 
soen: „Elo maache mer eppes isoléiert fir de 
Covid a mir wennen do just déi Konditiounen 
un“, well do hätte mer jo da Widderspréch kritt 
tëschent deenen, déi an der Reegel bei eis zum 
Beispill ersetze kommen an deene mer ëmmer 
ganz dankbar sinn, datt se do sinn, par rapport 
zu deenen, déi elo genau déi selwecht Aar-
becht gemaach hätten an déi awer net déi sel-
wecht Unerkennung do kritt hätten. Dat war 
déi Logik, déi mer do applizéiert hunn. An dat 
huet zu där Situatioun gefouert, déi mer hei 
hunn.
Wann een och aner Konditiounen huet missen 
erfëllen, net ëmmer erfëllt huet, mee huet mis-
sen erfëllen, fir eng Aufgab och kënnen hei an 
dësem Kontext ze iwwerhuelen, erkläert dat, 
denken ech, och nach eng Kéier, wéi et iwwer-
all an der Fonction publique ass, op ganz villen 
anere Plazen ass, wann et ëm Remuneratioun, 
ëm Karriäre geet, datt een dann och deement-
spriechend aneschters remuneréiert ginn ass. 
An deen Ënnerscheed hunn ech jo hei och elo 
nach eng Kéier tëschent de Moiesaktivitéite fir 
d’Éducation nationale an de Mëttesaktivitéite 
fir Maison-relaisen a Gemengen erkläert.
Ech hoffen, Dir Dammen an Dir Hären, wéi Dir 
alleguerten, datt mer hei vun deenen 1.000, 
iwwer 1.000 jonke Leit virun allem, déi mer 
mobiliséiert hunn, déi glécklecherweis disponi-
bel waren, déi eisem Opruff ganz schnell 
 nokomm sinn a gesot hunn: „Jo, ech hunn elo 
Zäit. Jo, ech hu mäi Studium missen ënnerbrie-
che wéinst der Covidsituatioun. Ech hu keng 
Virliesungen. Jo, ech wëll hei elo eng Hand mat 
upaken an en Job mat iwwerhuelen“, ... Ech 
wëll deenen e grousse Merci soen an ech hof-
fen eigentlech, datt deen een oder deen anere 
sech inspiréiert fillt duerch dat, wat e gemaach 
huet, an erausfonnt huet, ob e gëeegent ass fir 
en educative Beruff, fir vläicht dat zu senger 
Beruffung ze maachen, an sech duerno dann 
och professionell an déi dote Richtung ka 
 weiderentwéckelen. Dat wär sécherlech e ganz 
flotten Nieweneffet dann nach eng Kéier 
 nodréiglech, dee mer vläicht an e puer Joer 
dann eréischt kënne feststellen, vun dëser 
 Covidsituatioun.
Ofschléissend no dëser Staffel vu Covidgesetzer 
ronderëm den Domän vun der Educatioun, och 
Iech alleguerten, Här President, souwuel vun 
der Chamber wéi och dem President vun der 
Educatiounskommissioun an de Membere ganz 
besonnesch vun der Educatiounskommissioun, 
mee och jidderengem hei am Haus e grousse 
Merci.
Mir waren eis net ëmmer alleguerten eens an 
deene Punkten do. Ech fannen et richteg a 
gutt, datt och alles kritesch hannerfrot ginn 
ass, well och a Krisenzäite muss munches 
 kritesch hannerfrot ginn. Och wa ganz beson-
nesch schnell heiansdo Decisiounen hu misse 
geholl ginn, déi net alleguerte konnten ofge-
wie ginn, ass et wichteg, datt och emol  kritesch 
Stëmmen do sinn. An där sinn och hei am Haus 
komm, an aus alle Fraktiounen, denken ech, si 
se komm, heiansdo emol vun deenen engen e 
bësse méi haart a vun deenen aneren e bësse 
méi lues. Mee dat gehéiert och zu de Reegelen 
hei am Haus. An ech denken, datt dat finale-
ment dann awer nach dozou bäigedroen huet, 
datt mer hei gutt Léisungen zesumme konnte 
fannen an datt mer awer elo am Réckbléck 
kënne soen, datt mer dach relativ gutt do der-
duerchkomm sinn, wat d’Educatioun ube-
laangt, an awer nach eng Rei vun Etappe virun 
eis hunn, bis mer komplett zur Normalitéit kën-
nen zréckfannen.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Meisch. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss. Mir kommen elo zu …
Do ass nach eng Wuertmeldung vun der hono-
rabeler Madamm Reding. Madamm Reding, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Här Presi-
dent, wann Der erlaabt, ech wollt eng Bemier-
kung maachen, well et sinn esou vill Mercie ge-
fall haut, souwuel vum Minister an och vun 
den Deputéierten, a ganz richteg Mercien un 
déi alleguerten, déi sech drëms bekëmmert 
hunn, fir datt den Unterrecht awer ënner 
schwierege Konditiounen iergendwéi konnt 
stattfannen.
Ech sinn elo ee vun deene Raren hei am héijen 
Haus, déi keng Responsabilitéit an der Gemeng 
hunn. An dofir mengen ech, däerft ech a sollt 
ech Follgendes soen: Ech hunn elo wärend all 
där Zäit observéiert, wat eis Gemengepappen a 

-mammen hu misse leeschten, fir datt den Un-
terrecht konnt stattfannen. An dat war eng 
Leeschtung! An ech mengen, eleng fir dat 
Ganzt ze organiséieren, fir den Transport hinze-
kréien, fir d’Säll, fir, fir, fir ...
Ech hunn dat matkritt, vun alle Parteien iwwre-
gens, an ech wollt emol am Numm vun eis all-
eguerten hinne Merci soen: « Vous êtes des hé-
ros ! »

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Reding. Mir kommen dann 
elo zur Ofstëmmung ...
D’Madamm Hetto nach.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Jo, merci, Här President. Ma ech wollt nach 
eng Fro un den Här Minister stellen, wann Der 
erlaabt. Mir si jo elo beim Personal gewiescht, a 
wann ech Iech richteg verstanen hunn, hunn 
ech gespuert elo éineschters, dass Der eigent-
lech frou wiert, wann Der kéint déi lescht Woch 
oder déi lescht zwou Wochen déi A- a B-Grup-
pen eventuell erëm zesummeféieren. Et stellt 
sech awer fir d’Leit dobaussen um Terrain, fir 
déi jonk Studenten, déi Der engagéiert hutt, fir 
d’Übungswochen d’Fro: „Wat geschitt mat eise 
Kontrakter?“ An ech hat Iech déi Fro elo 
 éineschters gestallt. Dir hat mer awer net ge-
äntwert. Do wär ech frou, wann ech elo kéint 
eng Äntwert kréien.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert un den Här Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, ech soen der Madamm Hetto vill-
mools Merci fir dee klenge Rappel. Ech men-
gen, et ass wichteg, dat kloerzestellen. Wa mer 
et esou maachen, datt mer déi lescht zwou 
Woche respektiv méindes den 29. Juni nach 
eng Kéier d’A- an d’B-Gruppe géifen zesumme-
féieren, da géife mer och d’Personal zesumme-
féieren. Dat heescht, déi Kontrakter lafe weider. 
Mir wäerte weider och op déi Leit zréckgräifen.
Dat heescht, da sinn och zwee Enseignantë res-
pektiv Remplaçanten och all Kéiers bei deene 
Gruppen dobäi, den Enseignant vun der Klass 
an och deen, deen d’B-Grupp assuréiert huet. 
Dat erlaabt eis, grad och do nach eng Kéier dif-
ferenzéiert kënnen ze schaffen an och op déi 
eventuell Lacunnen aus der laanger Zäit vum 
Homeschooling kënnen anzegoen. An déi sinn 
a waren immens wäertvoll, déi Leit bis elo, a 
wäerten och wäertvoll bleiwen, och wa mer 
d’A- an d’B-Gruppen erëm zesummeféieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. Ech gesinn elo keng Wuertmeldung 
méi. Da kënne mer awer elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7579 kommen. Den 
Text steet am Document parlementaire 75797.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7579 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vott fänkt un. Ech maachen duerno den 
 Appel nominal fir de Vote par procuration.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, sollt 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
De Vott ass ofgeschloss. De Projet de loi 7579 
ass mat 35 Jo-Stëmme bei 4 Nee-Stëmmen an 
21 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. 
 Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
 Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler (par M. Léon Gloden) et Michel Wolter.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7603 - Projet de loi portant

1. dérogation temporaire à certaines 
dispositions en matière de droit du 
travail en relation avec l’état de 
crise lié au Covid-19 ;

2. modification du Code du travail
Dee leschte Punkt vun eisem Ordre du jour ass 
de Projet de loi 7603, eng weider Ofännerung 
vum Aarbechtsrecht. An ech ginn direkt 
 d’Wuert un den honorabelen Här Georges 
 Engel als Rapporteur vun dësem Projet. Här 
 Engel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci villmools, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, wärend dem État de crise goufen 
eng ganz Rei vun Derogatiounen zum gelten-
den Aarbechtsrecht geholl. Mam Enn vum État 
de crise sinn dës Reglementer dann opgehue-
wen. Duerfir brauche mer elo e Gesetz, well 
eng ganz Partie Mesuren, déi gi wäit iwwert 
den État de crise eraus. D’Auswierkunge ginn 
iwwert déi Period eraus, soudass mer deem an 
engem Gesetz musse Rechnung droen. A bei 
enger ganzer Rei vu Bestëmmunge ginn 
 d’Delaie verlängert oder d’Zäit vum État de 
crise gëtt fir d’Berechnunge vun deenen 
 Delaien ausgeklamert.
Dat gëllt zum Beispill fir Salariéen, déi an dee-
nen Entreprisë schaffen, déi hu missen zoumaa-
chen oder/an de Chômage partiel Covid-19 
kruten. Dat gëllt och fir de Schutz virun der 
Entloossung am Krankheetsfall wärend de 26 
Wochen. Dat gëllt och beim Reklassement oder 
an de Verhandlungen am Kader vun engem 
 Sozialplang.
Änlech Derogatioune gëtt et och am Sënn vun 
de Leit, déi am Chômage sinn. D’Recht op eng 
Indemniséierung vum Chômage gëtt ëm 
d’Dauer vum État de crise verlängert. Dat 
 selwecht gëllt fir d’Dispens, fir all proposéiert 
Aarbechten unzehuele fir Chômeuren, déi sech 
wëlle selbststänneg maachen. D’ADEM kritt 
och méi Zäit, fir dem Chômeur eng Konven-
tioun unzebidden, eng Convention de collabo-
ration individualisée, wéi déi genannt gëtt, an 
och fir anerersäits den Entreprisë Kandidaturen 
ze proposéieren.
Déi Stonnen, déi tëschent dem 1. Januar an 
dem 31. Juli vun dësem Joer opgrond vum 
Chômage partiel manner geschafft gi sinn, déi 
ginn dann och immuniséiert bei der Berech-
nung vun den 1.022 Stonnen am Joer, ëm déi 
d’Aarbechtszäit ka verkierzt ginn. Dat ass 
zimmlech technesch, mee déi Leit, ëm déi et 
geet, an déi Leit, déi domadder befaasst sinn, 
déi wësse genau, ëm wat datt et geet, an déi 
sinn och frou iwwert dës Mesure.
Administrativ Vereinfachunge bei der Demande 
vum Chômage partiel respektiv beim Dekont 
um Enn vum Mount ginn och iwwert d’Enn 
vum État de crise eraus verlängert. A fir déi Zäit 
vum État de crise iwwerhëlt de Staat déi finan-
ziell Bedeelegung bei den Employeuren, déi 
normalerweis den Employeur misst bezuelen 
am Fall vun engem Contrat, déi do heeschen: 
„de réinsertion-emploi“, „d’appui-emploi“ 
oder „d’initiation à l’emploi“. Eng gutt Hëllef 
also vum Staat och do fir den Employeur.
E puer Bestëmmunge betreffen de Fonctionne-
ment vun der Commission mixte de reclasse-
ment. Wärend dem État de crise war op d’Obli-
gatioun fir d’Personal aus dem Spidols- a Flee-
gesecteur, fir bei den Aarbechtsdokter ze goen, 
verzicht ginn. Dës Derogatioun zum Aarbechts-
recht gouf zwar entre-temps opgehuewen, 
mee well dës Suspensioun och iwwert den 
 Datum vum 25. Juni eraus nach eng Rei vu 
 Repercussiounen huet, gëtt et heizou och eng 
Dispositioun an dësem Projet de loi.
Weider Derogatioune gouf et, fir Studenten, 
Leit am Reklassement oder an der Preretraite 
kënnen ze mobiliséieren, fir an deenen essen-
zielle Beräicher, déi mer haten an déi onbe-
déngt wichteg waren, datt déi besat waren, 
och kënnen temporaire ze schaffen.
Studenten, déi an deem Kontext e Kontrakt 
kruten, fir 40 Stonnen ze schaffen, déi kënnen 
dëse Kontrakt nach fäerdeg maachen. Si kréien 
awer elo an där Form keen neie Kontrakt méi.
Indemnitéiten, déi Leit am Reklassement fir 
esou essenziell Aarbechte kruten, ginn net vun 
hirer Indemnité compensatoire ofgezunn. An 
esou Montante ginn och fir Leit an der Prere-
traite neutraliséiert bei der Berechnung vum 
Revenu accessoire annuel.
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A schliisslech gëtt et nach eng Suspensioun vu 
bestëmmten Delaien am Kader vu groussen 
 Accidenter mat geféierleche Substanzen.
Et gëtt awer och nach Modifikatiounen, déi 
 definitiv an de Code du travail ageschriwwe 
ginn. Si betreffen engersäits d’Sanktiounen am 
Fall vu Bedruch oder vun der Zweckentfrem-
dung vu Gelder, déi fir de Chômage partiel 
ausbezuelt goufen, an anersäits d’Donnéeën, 
op déi d’ADEM kann zréckgräifen, fir de Suivi 
ze maache vun den Aarbechtslose respektiv 
vun den Indemnitéiten, déi u Leit an dem 
 Chômage partiel ausbezuelt goufen. Dat gëtt 
dann definitiv an de Code du travail ageschriw-
wen.
Et sollt een och nach erwänen, dass am ini-
tialen Text eng Bestëmmung dra war fir sécher-
zestellen, dass just déi Leit kéinte vum Congé 
pour raisons familiales profitéieren, déi keng 
aner Méiglechkeet hunn, fir hir Kanner ze be-
treien. E Cumul vum Chômage partiel a vum 
Congé pour raisons familiales an engem Stot 
sollt verhënnert ginn. De Staatsrot huet awer 
hei opgrond vun enger Insécurité juridique eng 
Opposition formelle gemaach an d’Kommissi-
oun huet dunn decidéiert, dës Dispositioun ze 
sträichen.
All déi Mesuren, déi hei geholl goufe säit dem 
État de crise, déi goufen an enger gewëssener 
Urgence geholl. Mee déi hu ganz, ganz ville 
Leit a ganz, ganz ville Betriber gehollef, fir plus 
ou moins gutt iwwert deen État de crise an déi 
Krisenzäit hei ewechzekommen. Déi waren also 
extreem wichteg a si waren och extreem rich-
teg.
Ech wéilt de Membere vun der Aarbechtskom-
missioun e grousse Merci soen, dass se esou 
flexibel waren, fir dat Gesetz hei an engem 
ganz séieren Tempo ze analyséieren, ze be-
schwätzen an och iwwert de Rapport ofzestëm-
men, gradsou wéi och de Mataarbechter vun 
der Chamber, vun der Fraktioun, vum Staatsrot 
an och de Leit aus dem Ministère. Hei gouf 
ganz gutt geschafft a ganz effikass geschafft.
An ech géif och heimadder den Accord vun der 
LSAP ginn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engel. An als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Spautz agedroen. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Fir d’éischt e grousse Merci un de Rap-
porter fir deen ausféierleche Bericht. Mir 
 wäerten en déi nächst Deeg nach e puermol 
erëm erliewe bei anere Gesetzer, déi mer och 
musse vu Reglementer a Gesetzer ëmwande-
len, well den Artikel 32 (4) vun der Verfassung 
iwwert d’Reglementer jo en Dënschdeg ofleeft.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, bei mir 
geet et just drëm, eng Fro an zwou Remarken 
ze maachen. Ech wollt vum Minister wëssen, 
dat wat elo am Artikel 13 steet vun deenen 
100 % vun dem „jeune demandeur d’emploi“, 
ob hien zoufälleg weess, wivill Leit an dëser 
Phas dovu profitéiert hunn an ob een do Chif-
feren huet. Och wann et net haut ass, hie kann 
eis déi vläicht an den nächsten Deeg noliwwe-
ren, well mäi Kolleeg, de Paul Galles, huet 
 dozou och hei eng Demande gemaach beim 
Chamberspresident, fir doriwwer kënnen ze 
diskutéieren.
Mir geet et awer och drëm, eng Kéier ze soen, 
well ech an deene leschten Deeg heibannen an 
och dobaussen drop ugeschwat gi sinn, wéi 
dat mat deenen 1.022 Stonnen ass, wéi dat 
mat deene 40 Stonnen ass, fir dat eng Kéier an 
zwee Wuert ze soen. Dir wësst alleguerten, 
d’Joer huet 365 Deeg oder 366, wann et e 
Schaltjoer ass. An dann huelt Der eng Kéier 52 
Samschdeger ewech an 52 Sonndeger ewech 
an da laut legalem Kader 26 Deeg Congé an 
11 Feierdeeg - dat ass nämlech de Minimum, 
deen all Mënsch huet -, an da kommt Der op 
224 Schaffdeeg. A wann Der dat mat 8 Stonne 
multiplizéiert, kommt Der op dat, wat Der 
musst schaffe goen.
A mat deene Facteuren do kënnt Der alleguer-
ten dat rechnen, wat déi 80 % ausmaachen. 
Mee Dir musst ëmmer ufänken: 365 minus 
d’Samschdeger, minus d’Sonndeger, minus 
d’gesetzlech Feierdeeg, minus de Congé. An 
da kann een alles dat dote rechne mat deene 
Prorataen, an do kommen déi 1.022 hier an do 
kommen déi 2.044 hier, déi Der och an der 
 Sozialversécherung hutt. Ech wollt dat eng 
Kéier gesot hunn, well ech oft elo déi lescht 
Deeg d’Fro gestallt kritt hunn: „Wou kënnt dat 
hier mat deenen 1.022 Stonnen?“ Da wollt ech 
dat just als Remark gemaach hunn.
An als leschte Punkt wollt ech nach d’Fro stel-
len oder drun erënneren: Mir hunn hei elo vill 
Dispositioune verlängert, mee mir kommen 

nach op anerer déi nächst Deeg zréck, wou ee 
vläicht nach déi eng oder déi aner weider 
 Remark ze maachen huet.
Villmools merci. An ech ginn d’Zoustëmmung 
vun der CSV-Fraktioun. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Spautz. Als nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Carole Hartmann age-
droen. Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Rapporteur huet et grad schonn ugeschwat - e 
Merci fir säi schrëftlechen a ganz gudde mënd-
leche Rapport -: Wärend dem État de crise sinn 
divers Règlement-grand-ducalle geholl gi mat 
Mesuren, déi d’Aarbechtsrecht temporaire un 
déi exceptionnel Situatioun, an där mir eis be-
fannen, ugepasst hunn.
Och wann déi Reglementer vun der Regierung 
geholl goufen, hu mir dës als Deputéiert awer 
an der zoustänneger Aarbechtskommissioun 
presentéiert kritt a konnten esou eisen Input zu 
de verschiddene Mesurë ginn. Dëst ass iwwre-
gens, an dat ass wichteg ze soen, kommissi-
ounsiwwergräifend esou gemaach ginn, sou-
dass mir als Deputéiert alleguerten eis Froen a 
Suggestiounen zu de Reglementer konnte 
maachen. Mir begréissen dës Approche vun 
der Regierung ausdrécklech.
Sou sinn och an der Aarbechtskommissioun en 
cours de route eng Rei Upassunge vun de Re-
glementer proposéiert an och ëmgesat ginn, 
 notamment eng Prezisioun, dass och wärend 
dem État de crise e kranke Mataarbechter net 
däerf pour faute grave licenciéiert ginn, an zum 
Beispill eng Ajoute, dass d’Delaien, fir Recour-
sen um Conseil arbitral anzeleeden, och sus-
pendéiert sinn, wat entre autre och Recourse 
géint Decisioune vun der ADEM betrëfft.
Mam Enn vum État de crise halen d’Problemer 
fir d’Betriber an d’Salariéen awer net all op. Et 
ass dowéinst wichteg, dass mir mat dësem 
 Gesetzesprojet sécherstellen, dass si och nom 
Enn vum État de crise vu gewëssene Mesurë 
profitéiere kënnen.
Mir begréissen als Demokratesch Partei ausdré-
cklech, dass de Chômage partiel vu verschidde-
nen Entreprisen och nom État de crise nach 
ugefrot ka ginn an dass dëse Gesetzesprojet 
proposéiert, d’Period vum 1. Januar 2020 bis 
den 31. Juli 2020 eebe just net bei deenen 
1.022 Stonnen am Joer ze consideréieren, op 
déi d’Kuerzaarbecht am Prinzip limitéiert ass.
Dës Mesure hëlleft haaptsächlech deene Betri-
ber, déi nach méi laang vun den negativen 
Auswierkunge vun der Coronakris betraff sinn 
an och nom Enn vum État de crise nach net 
nees 100 % produktiv kënne sinn.
De Lockdown hat onweigerlech och en Impakt 
op Leit, déi sech beim Ausbroch vun der Pan-
demie nach an der Proufzäit befonnt hunn. 
 Doduerch, dass d’Leit heemgeschéckt goufen, 
konnt d’Proufzäit net komplett genotzt ginn. 
Den haitege Projet de loi confirméiert dofir, 
dass d’Proufzäite wärend dem État de crise aus-
gesat an deementspriechend verlängert ginn.
Als DP hu mir an der Kommissioun awer be-
tount, dass dës Ausnamereegel just bei deene 
Leit Sënn mécht, déi wärend hirer Proufzäit 
 tatsächlech net schaffe konnten. E Salarié, dee 
weiderschaffe konnt, konnt sech nämlech e 
Bild maache vum neien Job an de Patron e Bild 
vum neie Mataarbechter.
D’DP begréisst och, dass nom Avis vum Staats-
rot preziséiert gouf, dass Leit, déi am État de 
crise krank waren, hire Kënnegungsschutz ver-
längert kréien an dass dës Verlängerung awer 
net d’office déi ganz Period vum État de crise 
beinhalt, mee just déi Zäit, wou een effektiv 
net schaffe konnt. Anerefalls wiere mer an eng 
Situatioun komm, wou net nëmmen d’Sala-
riéen ënnerschiddlech behandelt, mee och 
d’Patronen dovunner negativ betraff gi wären.
Ee weidere positive Punkt an dësem Gesetzes-
projet, deen den Employeuren an hire Salariéen 
entgéintkënnt, betrëfft d’Contrats d’appui-
emploi an d’Contrats d’insertion à l’emploi 
(veuillez lire: d’Contrats d’initiation à l’emploi). 
D’Indemnitéiten, déi de jonken Demandeurs 
d’emploi mat esou Kontrakter wärend dem 
État de crise bezuelt gi sinn, ginn nämlech 
komplett vum Fonds pour l’emploi iwwerholl. 
De Promoteur muss deemno dem Fonds pour 
l’emploi net déi 50 % vum soziale Mindestloun 
rembourséieren. Mat dëser Mesure bleiwe Li-
quiditéiten, déi soss debourséiert gi wären, an 
den Entreprisen.
Mir alleguerten hunn an dëser Kris erkannt, wéi 
eng wichteg Roll verschidde Secteuren an der 
Kris iwwerhuelen. De Gesondheets- a Liewens-
mëttelsecteur, den Transport public an déi ëf-
fentlech Administratiounen, fir der just e puer 
ze ernimmen, sinn essenziell, well si fir e gudde 
Fonctionnement vun eiser Gesellschaft suer-

gen. An dëse Secteuren hu mer an der Kris aus-
namsweis op Persounen zréckgegraff, déi 
 eigentlech schonn an der Pensioun waren. 
Dëse Leit kënnt dëst Gesetz finanziell entgéint, 
andeems et festleet, dass den zousätzleche Re-
venu, dee wärend dem État de crise ausbezuelt 
gëtt, net beim Plaffong vun de Revenue be-
rücksichtegt gëtt.
Och nom nationalen Noutstand musse mir 
d’Betriber an hir Aarbechter op hirem Wee an 
d’Normalitéit weider begleeden. D’Mesuren an 
dësem Text suergen derfir, datt déi gutt Aar-
becht, déi bis elo geleescht gouf, net verluer 
geet.
Ech ginn domat den Accord vun der DP-Frak-
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hartmann. An da ginn ech 
d’Wuert un den honorabelen Här Charles 
 Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech schléisse mech menge Vir-
riedner un a ginn och den Accord vun der 
grénger Fraktioun fir dëse Projet. Ech soen dem 
Rapporter Merci. Ech sinn och frou, wierklech 
kënnen ze ënnersträichen, dass dee Chômage 
partiel wierklech de Retter an der Nout war zu 
Lëtzebuerg, mee och a ganz Europa. All déi 
Länner, déi keng esou Moossnamen hunn, do 
gesi mer, wéi déi wäerten an d’Gette goen, och 
no der Covidkris selwer.
Mir hunn elo dee Projet hei verlängert bis Enn 
Juli. An ech sinn immens frou, dass d’Sozial-
partner sech an deene leschten Deeg fonnt 
hunn, fir en Accord ze fannen, fir och no der 
immediater Postkris weider ze kucken, wéi mer 
mat där Kris ëmginn, wéi mer de Chômage 
partiel, méiglecherweis aner Modeller fannen, 
fir dass deen Effort, dee mer elo geleescht hunn 
- vu ronn 800 Milliounen ass bis ewell ge-
schwat ginn, 300.000 Leit, 14.000 Betriber -, 
dass dee wierklech net ëmsoss war.
Et ass mer wichteg ze ënnersträichen, dass dat 
elo perpetuéiert gëtt mat deem heite Gesetz a 
mat deenen Negociatioune am Kader vum 
 Sozialdialog, dee mer och dës Woch ugeschwat 
hunn, ka verlängert ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. Ech ginn d’Wuert weider 
un den honorabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll mech dann den Owend méi 
 kuerz faassen. Ech géif dem Rapporter, dem 
Här Georges Engel, en häerzleche Merci soe fir 
säi Rapport. Ech mengen, mir hu gesi gehat, et 
sinn insgesamt 19 Punkten, wou eist Aar-
bechtsrecht modifiéiert oder geännert gëtt. 
Dat ass op ville Facetten an op ville Punkten. 
Ech denken do zum Beispill un d’Stagenzäit, 
d’Proufzäit - ech wëll Der just e puer opzielen -, 
Kënnegungsschutz, begrenzten Aarbechtskon-
trakt, Medico, Chômage partiel, Preretraite, 
Studentenaarbecht. All eenzel Delaie goufen 
och genannt. Ech mengen, et kann ee soen, 
queesch duerch de Gaart geet dëst Gesetz hei.
Ech mengen, dat Gesetz hei war néideg. Op-
grond vun de Coronareglementer am Fong ge-
holl, kann ee soen, huet et sech erginn, datt 
mer nom État de crise erëm an den Droit com-
mun zréckkommen. An déi eenzel Saachen, déi 
mer hei gestëmmt hunn oder déi mer elo 
stëmmen, do lafen déi eng bis Enn des Joers, 
anerer lafen nach doriwwer eraus. Ech men-
gen, op den Detail wëll ech net agoen, den Här 
Georges Engel huet et gemaach. An ech men-
gen, mir mussen elo all deem Rechnung droen, 
wat an der Coronakris gestëmmt gouf, well 
soss wiere mer do an engem Vide hannendrop 
an da kréiche mer Problemer zu alle Säiten.
Ech ginn dann den Accord vun der ADR zu 
 dëser Propose de loi. An ech hoffen, datt mer 
elo, well dee Gesetzesprojet an Zäitdrock ge-
maach ginn ass, näischt vergiess hunn, am In-
teresse vun de schaffende Leit.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. An ech ginn d’Wuert 
 weider un den honorabelen Här Marc Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Eng ganz Rëtsch vun de Virriedner hunn 
et scho gesot, datt dëst Gesetz eigentlech 
d’Weiderféierung vun enger Panoplie vu Mesu-
ren ass, déi mer am État de crise geholl hunn 
an déi sech natierlech aschreiwen an eng ganz 
onsécher Zäit; eng onsécher Zäit, déi och 
 weidergeet nom État de crise, wa mer versi-
chen, zréckzefannen an eng sougenannt 
 Normalitéit.
Ech soe „sougenannt Normalitéit“, well mer 
nach guer net wëssen, wéi déi nächst Méint a 
Joren ausgesinn. Gëtt et eng zweet Well am 

Hierscht? Wéi sinn déi dauerhaft sozial an eko-
nomesch Awierkungen anzeschätzen? A wéi 
musse mer d’Aarbechtsrecht an d’sozial 
 Systemer opstellen, fir dësen Erausfuerderun-
gen entgéintzekommen an dës Erausfuerderun-
gen ze meeschteren? Anescht ausgedréckt: Wéi 
suerge mer derfir, datt no der sanitärer Kris an 
där Wirtschafts- a Sozialkris, déi mer elo am-
gaange sinn ze entdecken oder déi sech um 
Horizont ofzeechent, wéi brénge mer et fäer-
deg, eis sozial Systemer an eist Aarbechtsrecht 
esou opzestellen, datt mer deem entgéintgoe 
kënne? An dat ass fir eis een Element an eng 
ganz zentral Fro bei dësem Gesetz.
Mir sinn eis natierlech bewosst, datt et net 
eleng duergeet, e puer Verännerunge vum Aar-
bechtsrecht virzehuele fir ze verhënneren, datt 
déi sozial Schéier an der nächster Zäit nach 
weider auserneegeet, mee vereenzelt Puzzlesté-
cker fanne sech awer an dësem Gesetz.
Zil muss et an eisen Ae sinn, fir dräi Saachen ze 
maachen: éischtens, de Verloscht vun Aar-
bechtsplazen an domadder verbonnen och 
Entloossungen ze verhënneren, zweetens, Leit 
a prekärer Aarbecht oder op der Sich no Aar-
becht ze schützen, an drëttens, d’Entsteeung 
vun enger verluerener Covidgeneratioun ze 
verhënneren, déi ouni wirtschaftlech Perspek-
tiven an déi nächst Méint a Jore goe muss.
Bei deem éischte Punkt begréisse mer natier-
lech d’Verlängerung vum Chômage partiel. Et 
ass en effikasst Mëttel, fir d’Salariéë weider an 
hirem Aarbechtsverhältnis ze halen, mat all de 
soziale Rechter, déi domadder verbonne sinn. 
Wéi de Chômage partiel genee soll gehand-
haabt ginn, war jo Géigestand vu Verhand-
lunge mat de Gewerkschaften an dem Patro-
nat. A mir kënnen eis elo natierlech net am 
 Detail dozou äusseren, well d’Detailer jo och 
nach zum Deel an der Diskussioun sinn.
Mir begréissen awer och, datt an dësem Gesetz 
no der Interventioun vum Staatsrot déi Anti-
cumulreegel erausgeholl ginn ass, wat de 
Congé pour raisons familiales mat dem Chô-
mage partiel ugeet, well do esou vill Onkloer-
heeten awer dra waren a virun allem Häertefäll 
hätte kënnen entstoen, datt et, mengen ech, 
ganz sënnvoll war, dëst erauszehuelen.
Ech mengen awer, datt et och immens wichteg 
ass, bei der zweeter Fro, nämlech dem Ver-
loscht vun Aarbechtsplazen, datt deen direkt 
verbonnen ass mat der Prekaritéit vu Leit an 
Aarbecht a Leit op der Sich no Aarbecht. An 
dozou gëtt et och eng Rei Elementer ervirzehie-
wen. D’Salariatskummer weist drop hin, datt 
zum Beispill vill Leit an der Période d’essai wä-
rend dem État de crise hire Kontrakt gekënnegt 
kruten, well se net protegéiert waren. Dat trëfft 
an dësem Fall wuel an alleréischter Linn Jonker. 
An dat si Leit, déi riskéieren, aussiichtslos an de 
Chômage ze falen an och net wierklech gehol-
lef ze kréien, wann hir Rechter op Chômage 
sech nëmmen ëm dräi Méint verlängeren.
D’Salariatskummer proposéiert duerfir eppes, 
wat mir als Lénk natierlech och ënnerstëtzen an 
och schonn eng Zäitche fuerderen, nämlech 
datt dës Chômagerechter ëm déi zwielef Méint 
verlängert ginn, egal ob se virdru geschafft 
hunn oder net, fir ze verhënneren, datt se eebe 
justement an de REVIS falen, wat en Instrument 
ass, wat, mengen ech, net terribel gëeegent 
ass, fir Leit erëm op den Aarbechtsmaart ze 
bréngen an enger Situatioun, wou mer eng Pe-
nurie un Aarbechtsplazen hunn.
Drëttens, Här President, an ech mengen, dat 
ass ganz wichteg, musse mer onbedéngt 
Weeër fanne fir ze verhënneren, datt déi jonk 
Leit, déi nach an Ausbildung sinn oder déi elo 
no enger Plaz sichen a vläicht scho virun der 
Kris geschafft hunn, mee eeben nach an der 
Proufzäit waren, de Präis musse bezuele fir 
d’Covidpandemie.
Schonn am Abrëll dëst Joer louch de Jugend-
chômage zu Lëtzebuerg laut Eurostat bei 
24,7 %. Nëmme Spuenien a Griicheland sinn 
nach méi schlecht drun, wat de Jugendchô-
mage ugeet, wéi Lëtzebuerg. An dat sinn er-
schreckend Zuelen. An dat war am Abrëll. An 
d’Fro stellt sech wierklech: Wou leie mer mat 
deenen Zuelen am September?
Déi aktuell wirtschaftlech Situatioun versprécht 
deene Jonken, déi nach net Fouss gefaasst 
hunn, net vill. Si riskéieren ëmmer méi, als een-
zeg Optioun prekär an zäitlech begrenzt 
 Kontrakter ze kréien. An do geet och d’CSL an 
hirem Avis an deem dote Kontext op déi sou-
genannt Autoentrepreneuren oder Schein-
selbststänneger an, déi fir Plattforme schaffen 
an déi keen Zougang zu soziale Schutzmecha-
nismen hunn, déi mat engem Aarbechtskon-
trakt a Verbindung stinn, an dowéinst och kee 
Chômage partiel kréien. Duerfir ass et an eisen 
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Aen och grad elo ëmsou méi dréngend, fir an 
deem dote Beräich ze legiferéieren.
Här President, mir mengen, datt mer eis an 
deenen nächste Méint a vläicht Jore musse 
rüste fir déi sozial Situatioun a fir déi Situatioun 
um Aarbechtsmaart, déi riskéiert, op eis duer-
zekommen. A mir mengen, datt dat hei wierk-
lech just kann en Ufank sinn, fir iwwert déi 
 Situatioun vum État de crise erauszekommen, 
an datt d’Regierung an den Aarbechtsminister 
gefuerdert sinn an domadder natierlech och 
d’Chamber an enger zweeter Etapp, fir déi 
 Erausfuerderungen unzegoen, déi mer brau-
chen, fir eebe genau déi dote Problemer kën-
nen ze behiewen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, den État de 
crise huet villes mat sech bruecht, wat aar-
bechtsrechtlech net ideal ass. A mir probéiere 
mëttels Projet-de-loie wéi dësem, mee och dee-
nen, déi schonn annoncéiert sinn an déi mer 
haaptsächlech och muer wäerten traitéieren, 
eis der Situatioun beschtméiglech ze adaptéie-
ren a se esou fair wéi méiglech fir jiddereen ze 
maachen.
Ech wëll bei dëser Geleeënheet awer och op 
d’Kritik vun der Chambre des Salariés verwei-
sen, déi ze bedenke gëtt, datt d’Rechter vum 
Salarié bei dësem Gesetzesprojet net wäitree-
chend genuch geschützt sinn. Heizou zielt 
 ënner anerem d’Verlängerung vum Delai be-
treffend de Kënnegungsschutz vu 26 Wochen, 
deen een hirer Meenung no misst iwwert den 
État de crise eraus bis Enn des Joers verlänge-
ren. Hei hätt een effektiv e bësse méi wäit 
kënne goen.
Och d’Interimmen, en Theema, wat d’Piraten 
hei am héijen Haus ewell des Ëfteren uge-
schwat hunn, mussen an dëser Kris besonnesch 
geschützt ginn. Schonn an Netkrisenzäite 
 leiden dës Leit ënner prekären an heiansdo 
schlecht bezuelten Aarbechtsverhältnisser.
Mir Piraten schléissen eis der CSL hirer Kritik un 
a fannen, datt dës Leit vum selwechte Schutz 
misste kënne profitéiere wéi déi aner Salariéen. 
Mir sti fir Gläichberechtegung an duerfir fanne 
mer, datt jidder Aarbechter oder Salarié vum 
selwechte Schutz soll kënne profitéieren, sief 
dat am Beräich vum Aarbechtsrecht, bei der 
Sozialversécherung oder beim Zougang zu der 
Gesondheetsversuergung.
Här President, wéi mer wëssen, wäert den 
 Impakt vun der Kris nach laang ze spiere sinn. 
Dofir mécht et Sënn, verschidde Moossnamen, 
déi wärend dem État de crise am Beräich vum 
Aarbechtsrecht ergraff goufen, iwwert dësen 
eraus ze verlängeren. Ma, vill Leit leide wéinst 
der Kris, engersäits ënnert der Angscht an 
 Onsécherheet, hiren Job ze verléieren, anerer-
säits wéinst vill méi triviale Froe vum Alldag, 
wéi et generell soll weidergoen. Et hunn och 
rezent Studie gewisen, datt Leit duerch d’Kris 
zu méi verstäerkten Angschtstéierunge kom-
men. E staarke Kënnegungsschutz kéint dëser 
Angscht definitiv entgéintwierken.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir sinn der Meenung, datt de Chômage 
 partiel de Patronen d’Decisioun kann erliichte-
ren, Aarbechtskontrakter vun de Salariéen och 
wärend der Coronakris an duerno ze erhalen.
Mir Piraten stëmmen dëse Gesetzesprojet mat 
an der Hoffnung, datt d’Regierung an Zukunft 
nach verstäerkt Efforte wäert maachen, fir datt 
dee mat dësem Gesetzesprojet votéierte Schutz 

och allen anere schaffende Leit kann zegutt-
kommen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. D’Regierung huet 
 d’Wuert, den Här Aarbechtsminister Dan 
Kersc h. Här Kersch, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
 Kolleegen, fir d’éischt wollt ech och dem Rap-
porteur Merci soe fir säin exzellente Bericht. Et 
war net Ären drëtte fir haut an och net Äre 
 siwenten insgesamt. Et war Ären éischte fir 
haut, mee e war wéi ëmmer ganz explizitt an e 
mécht mir d’Saache weesentlech méi einfach, 
dass ech net méi muss op all eenzelne Punkt 
vun deem Gesetz hei agoen.
Et ass virdru richtegerweis bemierkt ginn, dass 
dëse Gesetzesprojet insgesamt 19 Punkten 
 ëmfaasst. Gëschter hat ech hei frank a fräi 
 behaapt, de Sozialdialog hätt wärend dem État 
de crise ganz exzellent fonctionéiert. An haut 
liwwere mer de Beweis dofir. Well alleguerten 
déi Punkten, déi mer haut u sech iwwert den 
État de crise weider fonctionéiere loossen, sinn 
de Beweis dofir, dass mer wärend deem État de 
crise Suerg haten, fir d’Rechter vun de Sala-
riéen ofzesécheren an och op där anerer Säit 
de Betriber entgéintzekommen, fir esou vill wéi 
méiglech Leit an engem Aarbechtsverhältnis ze 
behalen.
Et ass zu Recht gesot ginn, dass de Chômage 
partiel warscheinlech déi entscheedend Mooss-
nam war, fir eis Ekonomie ze stäerken. An ech 
wëll och der Chamber eng Rei vun interessan-
ten Zuelen net virenthalen, déi ech haut kritt 
hunn.
Fir de Mount Mäerz waren et insgesamt 
12.800 Betriber, déi Chômage partiel kritt 
hunn. Am Abrëll, an dat war de Rekord, waren 
et der 14.100. Am Mee ass et erofgaangen op 
9.900 an am Juni waren et nach 6.000 Betriber, 
déi eng Demande gemaach hunn, fir Chômage 
partiel ze kréien. Am Ganzen hu mer iwwer 
800 Milliounen ausginn, woubäi, an dat hat 
ech scho gesot, en Deel dovunner mat Sécher-
heet ka recuperéiert ginn, wann d’Dekonte 
kommen.
De Comité de conjoncture war de Moien och 
zesummen an huet zwou wichteg Decisioune 
geholl: engersäits ab Juli en neie Formulaire, 
deen awer och informatiséiert ass an iwwer 
guichet.lu fonctionéiert. D’Demandë kënne bis 
de 26. Juni - de 26.6. also - gemaach gi fir de 
Mount Juli, e bësse par Derogatioun zu deem, 
wéi mer soss ëmmer gefuer sinn.
A fir de Mount August - an do ass et och wich-
teg bäizefügen, dass an Zukunft fir all eenzelne 
Mount muss frësch ugefrot ginn, sou wéi dat 
och fréier ëmmer de Fall war - ass de leschten 
Delai den 12.7. fir d’Joer 2020. Wuel wëssend, 
esou wéi ech et virdru gesot hunn, dass ëmmer 
muss iwwert deen neie Formulaire gefuer ginn, 
deen ab dem 20. Juni normalerweis misst och 
aktiv sinn.
Ech wéilt mech dann och nach vläicht, well 
och hei nach eng Kéier speziell de Jugendchô-
mage ugeschwat ginn ass, der Meenung u- 
schléissen, dass dat eng vun deene gréissten 
 Erausfuerderunge vun der nächster Zukunft 
wäert ginn.
Ech wiere mech awer e bësse géint déi Duer-
stellung, déi mer haut an der Press gelies hunn, 
dass dat keen Theema gewiescht wier bei der 
Politik. Souwuel an eiser Kommissioun wéi 

awer och bei verschiddenen ëffentleche Gelee-
ënheeten hunn ech ganz kloer drop higewisen, 
dass dat a mengen Aen déi gréisst Erausfuerde-
rung fir d’Zukunft gëtt an dass mer do mussen 
e ganz besonnescht Aemierk drop geheien.
Ech wéilt dann och, e bëssen entgéint der nor-
maler Praxis, der Chamber och zwou weider 
Zuelen net virenthalen, déi ech och haut de 
Moie kritt hunn.
Engersäits an entgéint deem, wat mer nach 
 virun enger Woch gemengt hunn, geet de 
Chômage Enn Mee net zréck am Verglach zu 
Enn Abrëll, mee e bleift praktesch stabel. Mir 
bleiwen also iwwert där faméiser Grenz vun 
20.000 Leit, Residenten, déi fir den Aarbechts-
marché disponibel sinn. An de Chômagetaux 
geet insgesamt vu 6,9 % op 7 % erop. Enn 
Mee, wéi gesot, ass hei d’Referenzperiod, vun 
där mer schwätzen.
Dat weist also, dass mer nach laang net iwwert 
de Bierg sinn. Mir ginn dervun aus, an ech 
hunn ni en Heel draus gemaach, dass mer Enn 
Juli déi schlëmmsten Zuele wäerte verzeechnen 
an dass dat sech och nach bis an de spéiden 
Hierscht wäert mat eriwwerzéien. Wuel wës-
send, dass dann eng Rei vu Betriber op 
 Chômage partiel net méi wäerten zréckgräifen, 
well se dat esou fir sech decidéiert hunn, an 
dass dann awer och de Risk besteet, dass se 
eng Rei Leit wäerten entloossen.
An op där anerer Säit hu mer selbstverständ-
lech d’Schoulofgänger vun dësem Joer. A mir 
hoffe jo, dass Der vill den Exame gepackt hunn 
an domadder och vill Leit da fir den Aarbechts-
maart disponibel sinn. Mee op där anerer Säit 
wäert dat natierlech d’Saach net vereinfachen, 
fir hinnen alleguerten esou séier wéi méiglech 
dann och eng würdeg Aarbechtsplaz ze 
 verschafen.
Dat gesot, nach eng Kéier zréckkommend op 
den Text: Hei ass et drëms gaangen, fir eng Sé-
curité juridique ze kreéiere fir alleguerten déi 
Règlement-de-crisen, déi mer geholl hunn am 
Interêt vum Schutz vun de Salariéen, am Inte-
rêt och vun de Betriber, fir hinnen entgéintze-
kommen, wa se d’Leit an den Aarbechtsver-
hältnisser gehalen hunn. An anerersäits geet et 
natierlech drëms, fir déi faméis 1.022-Stonne-
Reegelung, vun där elo och schonn e puer 
Riedner geschwat hunn, praktesch esou ze ge-
stalten, dass net duerch déi Reegelung herno 
eng Rei Leit duerch de Sift falen an net kéinte 
vum Chômage partiel profitéieren.
Ech wéilt awer och nach vläicht soen, well dat 
awer och eng wichteg Informatioun ass, déi elo 
net an dësem Gesetz steet, mee Dir wësst, dass 
mer och decidéiert hunn, dass zumindest bis 
um Enn vum Joer keen, dee Chômage partiel 
kritt, wéinst der 80 %-Reegelung ënnert de 
Mindestloun wäert falen. Dat leeft iwwer Règle-
ment grand-ducal, och wann de Staatsrot 
 doriwwer net frou war an éischter gär gehat 
hätt, dass mer dat sollten an d’Gesetz schrei-
wen.
Ech mengen och, dass de Staatsrot do Recht 
huet, soudass mer also gefuerdert sinn, inner-
halb vu kierzester Zäit déi ganz Reegelung, wéi 
de Chômage partiel ausbezuelt gëtt, wat haut 
actuellement - an dat war traditionell esou - an 
engem Règlement grand-ducal steet, dass mer 
dat eeben och mussen op de Gesetzesniveau 
erophuelen. Ech si jiddefalls op, fir dat dann 
och ze maachen.
Ech wollt dann e ganz besonnesche Merci um 
Schluss lassginn un alleguerten déi Leit, déi 
matgehollef hunn, dass mer dëst Gesetz an 
den Delaie konnten hei zur Ofstëmmung brén-
gen. Dat war net evident. Dat huet eng ganz 
gewësse Portioun Pragmatismus vun alle Säite 
gefuerdert.

Ech soe ganz besonnesch och der Oppositioun 
Merci, dass se mat op dëse Wee gaangen ass 
an och, dass se alleguerten, vun alle Bänken, 
d’Zoustëmmung fonnt hunn, fir dëse Gesetzes-
projet, deen, mengen ech, am Interêt vu ganz, 
ganz ville Leit ass, dann och kënnen eestëm-
meg ze verabschiden. E ganz grousse Merci vu 
menger Säit och vis-à-vis vun de Leit vum 
Staatsrot, déi eng exzellent Aarbecht geleescht 
hunn.
Merci nach eng Kéier.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Här Aarbechtsminister Dan Kersch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7603. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 76033.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7603 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno 
maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Dëse Projet de loi ass domadder mat 59 
 Jo-Stëmme bei 1 Abstentioun ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7603 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
 Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Léon Gloden), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme 
 Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun 
haut ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mët-
ten um zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.30  
heures.)

Suivez la Chambre des Députés  
 sur Facebook, Twitter et  
Instagram

MERCREDI 17 JUIN 2020
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(La séance publique est ouverte à 14.00 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech

maachen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Pierre Gramegna, Ministre des
 Finances.- Nee, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Dat ass net
de Fall.

2. Dépôt d’une motion par M. Lau-
rent Mosar
Da wollt ech direkt dem Här Laurent Mosar 
d’Wuert gi fir den Depot vun enger Motioun. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

Exposé
M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Här Pre-

sident, merci fir d’Wuert. Ech wollt de Mëtten 
eng Motioun hei deposéieren. Et geet do ëm 
déi ganz Thematik vum Virkafsrecht. Dir kënnt 
Iech erënneren, datt ech viru gutt sechs 
Wochen hei eng Kéier eng Question élargie un 
d’Madamm Inneministesch gestallt hat, wou 
ech sechs Froen opgelëscht hat, notamment 
ob se net géif gedenken, déi Circulaire iwwert 
d’Virkafsrecht zréckzezéien.
Ech hu keng Äntwert dorobber kritt. Dorobber-
hin hutt Dir, Här President, nach eng Kéier 
d’Madamm Inneministesch drop opmierksam 
gemaach, si misst mer onbedéngt op all meng 
Froen äntweren. Dat war ganz genau de 26. 
Mee. Bis haut hunn ech nach ëmmer keng Änt-
wert kritt vun der Madamm Inneministesch.
Hei geet et awer ëm e weesentleche Punkt, 
nämlech d’Virkafsrecht vun de Gemengen. An 
dofir deposéieren ech elo hei eng Motioun, déi 
och matgedroe gëtt vun de Kolleege vun de 

 Piraten, vun der ADR, an ech ginn och dovun 
aus, datt d’Kolleege vun déi Lénk, wa se hei 
sinn, déi och matdroen, wou mir formell 
 d’Ministesch opfuerderen, fir déi Circulaire 
endlech zréckzezéien, well déi mécht am 
 Moment alle Gemengen den Exercice vum 
 Virkafsrecht onméiglech.
An ech ginn och dovun aus, datt ech e ganz 
grousse Konsensus hei an deem Haus kréien, 
well hei sëtze ganz vill Gemengepolitiker, déi 
Responsabilitéiten hunn. An déi sinn alleguer 
terribel geplot. Ech mengen, et geet och hei 
ëm de Respekt, deen eng Regierung enger 
Chamber gëtt; enger Chamber, awer och de 
Gemengen. An duerfir insistéiere mir och drop, 
Här President, datt déi Motioun nach haut hei 
ofgestëmmt gëtt.
Ech wëll iwwregens preziséieren, déi Motioun 
gëtt och matsignéiert vu mengem Kolleeg 
Serge Wilmes. Mir zwee deposéieren also déi 
heite Motioun.
Merci.

Motion

La Chambre des Députés,

- rappelant les déclarations de Monsieur le Pre-
mier Ministre, Ministre d’État lors de la présenta-
tion du programme gouvernemental 2018 à
2023 au sujet de la politique du logement :

« Fir séier an effikass virunzekommen, brauche 
mer déi privat an déi ëffentlech Acteuren a mir 
brauche virun allem och d’Gemengen, déi méi 
agebonnen a méi an d’Verantwortung geholl 
ginn. » ;

- notant que l’engagement des communes pour
l’acquisition de terrains en vue de la création de
logements sociaux et à coût modéré ne date pas
d’hier ;
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- convaincue que les communes sont disposées à 
s’investir encore davantage, si elles ne sont pas 
freinées dans leur élan ;
- considérant toutefois les lourdeurs qui se dé-
gagent pour les communes de l’interprétation de 
l’arrêt de la Cour administrative n° 43240C, telle 
que proposée par Madame le Ministre de l’Inté-
rieur dans sa circulaire n° 3378 du 5 mars 2020 ;
- que ces lourdeurs proviennent de :
• la saisine du conseil communal pour prise de 
décision,
• la soumission de la décision communale pour 
approbation au Ministre de l’Intérieur, et enfin
• le respect de la procédure administrative non 
contentieuse,
alors que l’arrêt précité ne vise à proprement par-
ler que le Fonds pour le développement du 
l ogement et de l’habitat ;
- considérant que le respect des termes de la 
 circulaire revient à rendre quasiment impossible 
l’exercice du droit de préemption par les autorités 
communales,
invite le Gouvernement
- à retirer la circulaire n° 3378.
(s.) Laurent Mosar, Gast Gibéryen, Marc 
 Goergen, Serge Wilmes.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools, Här Mosar.

3. 7595 - Projet de loi relatif à l’oc-
troi de la garantie de l’État dans le 
cadre des instruments mis en place 
au niveau de l’Union européenne 
pour atténuer les conséquences 
 socio-économiques du Covid-19
Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut 
de Mëtteg ass de Projet de loi 7595 iwwert 
d’Staatsgarantie als Instrument, fir d’soziowir t-
sc h aftlech Konsequenze vum Covid-19 ofze-
schwächen. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Gilles Roth, den Här Claude Haagen, 
den Här François Benoy, den Här Roy Reding 
an den Här Sven Clement. An ech ginn direkt 
d’Wuert un de Rapporter vun dësem Projet de 
loi, den honorabelen Här André Bauler. Här 
Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim 
Gesetzesprojet 7595 geet et drëms, der 
 Regierung d’Erlabnis ze ginn, fir der Europä-
escher Kommissioun an der Europäescher Inves-
titiounsbank eng Staatsgarantie auszestellen.
Dës Staatsgarantie schreift sech an de Stabili-
séierungsplang vun der Europäescher Unioun a 
mam Zil, fir déi sozial a wirtschaftlech 
 Konsequenze vum Covid-19 ofzefiederen. An 
dëser sanitärer Kris, déi sech lues a lues awer 
sécher an eng ekonomesch Kris entwéckelt 
huet an nach entwéckele wäert, hu mer ge-
sinn, dass jo all Memberstaate vum selwechte 
Schock erwëscht goufen, awer d’Ausmooss vun 
der Äntwert vu Memberstaat zu Memberstaat 
ënnerschiddlech war respektiv ass.
Ville Memberlänner feelt haut de finanzielle 
Spillraum, den néidege Sputt, wéi de Pierre 
Gramegna ëmmer esou schéi seet, fir mat der 
erfuerderter Firepower dëser Kris entgéintze-
wierken. An dësem Stabiliséierungsplang sinn 
dowéinst dräi Mesurë virgesinn.
Primo, de Programm SURE, deen de Member-
staaten hëllefe soll, fir déi ëffentlech Depensen 
eropzesetzen, fir Aarbechtsplazen ze schützen, 
andeems virun allem d’Kuerzaarbecht ënner-
stëtzt gëtt. Hei sinn 100 Milliarden Euro virge-
sinn, déi zu 25 %, also 25 Milliarden, vun de 
Memberstaate garantéiert ginn. D’Kontribu-
tioun vu Lëtzebuerg beleeft sech heibäi op 
 maximal 105 Milliounen.
Secundo, de sougenannte Fonds de garantie 
européen Covid-19 gëtt gegrënnt. Dëse Fong, 
deen der Europäescher Investitiounsbank BEI 
ënnersteet, wäert an der Héicht vu 25 Milliar-
den Euro duerch d’Memberstaate garantéiert 
sinn.
D’Zil vun dësem Fong ass et, fir sech um 
 Finanzement vun den Entreprisen a besonn-
esch de mëttelstännegen Entreprisen, de 
PMEen, déi duerch d’Coronakris a Liquiditéits-
schwieregkeete sinn, ze bedeelegen.
D’BEI proposéiert hei den Entreprisen uechter 
ganz Europa e Mix vu Produite mat Hëllef vun 
de lokale Banke mat engem globale Volume 

vun 200 Milliarden Euro, fir se ze ënnerstëtzen. 
De Bäitrag vu Lëtzebuerg beleeft sech hei op 
maximal 25 Milliounen Euro.
Tertio, de Méchanisme européen de stabilité, 
ESM, stellt de Memberstaaten Ligne-de-crédite 
bis zu 2 % vum PIB vun der Eurozon, soit 240 
Milliarden Euro, zur Verfügung. Dës Kreditter 
sinn u keng makroekonomesch Konditionali-
téite gekoppelt, wann d’Fongen direkt oder in-
direkt am Kampf géint de Covid-19 agesat 
ginn.
D’Sträiche vun der Konditionalitéit ass e Meile-
steen an déi richteg Richtung, fir an Europa och 
an Zukunft besser zesummenzeschaffen. Dëse 
Projet de loi, iwwert dee mer also haut schwät-
zen, wäert awer nëmmen déi zwou éischtge-
nannte Moossname viséieren, also de SURE-Pro-
gramm iwwert d’Kuerzaarbecht an de Fonds de 
garantie vun der Banque européenne d’investis-
sement.
D’Zomm vun de Garantien, déi Lëtzebuerg am 
Kader vun dësen zwee Instrumenter bäisteiere 
muss, beleeft sech op den Total vun 110 Milli-
ounen Euro, 77 Millioune fir de SURE-Pro-
gramm an 33 Millioune fir de Fonds; also de 
Fonds européen de garantie, fir prezis ze sinn.
Fir der Regierung awer eng Flexibilitéit ze loos-
sen, falls d’Force de frappe fir dës Instrumenter 
erhéicht misst ginn, stinn an dësem Projet de 
loi 150 Milliounen Euro, à savoir 105 Milliou-
nen Euro fir de SURE a 45 Milliounen Euro fir 
de Fong, zur Verfügung.
Mir hunn an der Finanz- a Budgetskommis-
sioun vum Finanzministère Prezisioune gefrot 
zu den Ëmstänn, ënnert deenen dës Garantië 
missten debourséiert ginn. Eis ass vergewëssert 
ginn, datt et hei net ëm e Vergemeinschafte 
vun de Scholde geet, eng Mutualisation des 
dettes, wéi ëmmer gesot an dacks kritiséiert 
gëtt, mee et geet vill méi drëm, eng Hiewel-
wierkung ze erzilen, also déi gehiewelt Force 
de frappe auszenotzen, déi d’Memberstaaten 
zesummen opbrénge kënnen, wa mer zesum-
men agéieren, amplaz dass jiddereen a sengem 
Eck Moossnamen ergräift an domat en eegene 
Wee geet.
Besonnesch ass dëst fir d’Memberstaate mat 
engem manner gudde Rating wichteg, déi sou-
mat dank dem Triple-A vun der EU relativ 
gënschteg hir Mesuren an der Lutte géint de 
Koran..., Coronavirus - en Zungenbrecher - fi-
nanzéiere kënnen. Et geet ëm d’Verdeelung 
vun de Risiken, de „risk sharing“, deen um eu-
ropäeschen Niveau soll gedeelt ginn, an net 
ëm d’Mutualiséierung vu Scholden. Dat soll hei 
nach eemol ënnerstrach sinn.
Dowéinst gesäit och d’Fiche financière zu 
 dësem Gesetzesprojet keen direkten Impakt op 
de Staatsbudget vir. Op Lëtzebuergesch gesot: 
Mir mussen hei d’Suen net direkt op den Dësch 
leeën, wéi dat och op Nofro vun Deputéierten 
an der Finanzkommissioun vu Beamtesäit, näm-
lech vum Här Nima Ahmadzadeh aus dem 
 Finanzministère, gesot a preziséiert gouf.
Wat de SURE-Programm ugeet, gëtt d’Probabi-
litéit, datt d’Garantie gezu misst ginn, als éisch-
ter geréng ageschat, vu datt d’Destinatairë 
Memberstaate sinn. D’Garantie erlaabt et jo, 
datt d’Europäesch Kommissioun d’Kreditter 
méi gënschteg kann ophuelen, doduerch dass 
hiren Triple-A-Standard duerch d’Garantië vun 
de Memberstaate weider gestäipt gëtt.

Wat d’Garantie fir de Fonds de garantie euro-
péen Covid-19 bei der Banque eurpéenne d’in-
vestissement, der BEI, ubelaangt, sinn d’Benefi-
ciairen Entreprisen. Do ass de Risiko vun engem 
Appel de garantie evidenterweis méi grouss, 
awer natierlech net am Viraus ze bezifferen.

Här President, de Staatsrot huet sech a sengem 
Avis vum 9. Juli 2020 mam Zesummeschmëlze 
vun deenen zwou Garantien an engem Article 
unique net d’accord gewisen. Vu datt d’Eege-
schaften an d’Risike vun den zwou Garantië 
verschidde sinn, missten déi zwou Garantien, 
aus Transparenzgrënn a fir der Chamber hir 
Kontrollfonctioun ze erméiglechen, preziséiert 
ginn.

De Staatsrot huet op Basis vum véierte Saz vum 
Artikel 99 vun eiser Verfassung eng Opposition 
formelle formuléiert. Dëse Passage gesäit näm-
lech vir, Dir wësst dat, dass all Engagement 
vum Staat iwwer 40 Milliounen Euro iwwer e 
Spezialgesetz muss autoriséiert ginn. Aus 
 dësem Grond freet déi héich Kierperschaft, 
dass all Garantie hiren eegenen Artikel an 
 dësem Gesetzesprojet kritt.

D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis 
vum 29. Mee de Stabiliséierungsplang vun der 
Europäescher Unioun begréisst, och wa se 
 dovunner ausgeet, dass déi decidéiert Mesuren 
net wäerten duergoen, fir de Liquiditéitsbe-
dürfnisser vun de Betriber Rechnung ze droen. 
D’Handelskummer freet, datt d’Ënnerstëtzunge 
schnell an ouni onnéidegen administrativen 
Opwand ausbezuelt kënne ginn.

Eng lescht Remark vun der Chambre de Com-
merce viséiert de Programm SURE, deen och 
den Independanten zeguttkënnt, déi vun enger 
Baisse vun hirem Revenu a vun der Aktivitéit 
betraff sinn. Si géife sech eng gläichwäerteg 
Moossnam um nationalen Niveau wënschen.
D’Salariats- an d’Handwierkerkummer konnten 
duerch hir respektiv Avise wichteg Remarken zu 
dësem Gesetzesprojet formuléieren. Fir méi 
 Detailer verweisen ech do op dee schrëftlechen 
Avis.
Dat gesot, bleift mer nach just, Iech Merci ze 
soe fir d’Nolauschteren. Ech soen och emol 
eng Kéier op dëser Plaz Merci der Sécrétaire-
administrateur vun eiser Kommissioun, dem 
Caroline Guezennec, déi a leschter Zäit ganz 
vill Aarbecht och ze leeschten hat, an och dem 
Loris Meyer aus eiser Fraktioun fir déi administ-
rativ an inhaltlech Begleedung a ginn dann och 
am Numm vun der DP-Fraktioun den Accord fir 
dëse Gesetzesprojet.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Gilles Roth agedroen. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Ech soen dem André Bauler och Merci fir 
säin extensive mëndlechen a schrëftleche 
 Bericht. Ech ka weesentlech méi kuerz sinn a 
ginn d’Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun.
Ech wëll awer alleguerten deene Leit, déi sech 
mat dem Militärsatellitt beschäftegen, eng 
Kéier recommandéieren, d’Lecture vun dem 
Avis vum Conseil d’État ze maache par rapport 
zur Applikatioun vum Artikel 99 vun eiser Ver-
fassung, well deen huet eng ganz strikt Lecture 
vum Artikel 99 vun eiser Verfassung. An allegu-
erten, déi gemengt haten, wéi 2018 d’Cham-
ber in extremis de Militärsatellittsdossier ge-
stëmmt huet, dass do niewent de Fabrika-
tiounskäschten och d’Gestiounskäschte scho 
mat beinhalt wieren, ech mengen, déi wiere 
mat dësem Avis vun dem Conseil d’État Lige 
gestrooft ginn.
Fir de Rescht ginn ech selbstverständlech 
d’Zoustëmmung vun eiser Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Roth. Als nächste Riedner ass den 
honorabelen Här Claude Haagen agedroen. 
Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Fir d’éischt géif ech gären a men-
gem Numm an och am Numm vun der LSAP 
dem Rapporter Merci soe fir dee gudden an 
 exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Mir hu schonn e puermol hei iwwer Covid-19 
geschwat, déi Pandemie, déi keng Staatsgrenze 
kennt a wou am Fong all Regioune vun der 
Welt an net nëmme vun Europa betraff sinn. Et 
ass jo och schonn ugeklongen, datt mer am 
Fong hei vun enger sanitärer Kris op eng wirt-
schaftlech Kris komm sinn. Dofir kucke mer och 
a begréissen och, wa mer d’Zuele gesinn, 
d’Fréijoersprevisioune vun der EU-Kommis-
sioun, wéi se de 6. Mee matgedeelt gi sinn, si 
rechne mat engem Minus vu 7,5 % vum PIB an 
der EU fir dëst Joer. Dës Zuel seet natierlech 
nëmmen een Deel vun der Wourecht, well ver-
schidde Staaten, notamment Italien a Spue-
nien, vill méi staark getraff gi si wéi de Grand-
Duché, respektiv Länner wéi Griicheland a 
Portu gal um sanitäre Plang relativ verschount 
bliwwe sinn, awer nach ëmmer ekonomesch 
ganz béis leiden an och béis getraff gi sinn, 
well hir Wirtschaft sech no der Finanzkris 2009 
nach ëmmer net esou richteg erholl huet.
D’EU-Kommissioun grad ewéi d’Staats- an 
d’Regierungscheffen hunn op d’mannst aus 
deem Ëmgang mat där Wirtschaftskris a Finanz-
kris vun 2009 geléiert. An ech hunn dat scho 
gesot am Kader vum Debat vum PSC, datt déi 
Clause dérogatoire générale, déi am Kader vum 
sougenannte Sixpack an de Pacte de stabilité et 
de croissance integréiert ginn ass, a Kraaft gesat 
ginn ass. Domadder sinn net nëmmen déi méi 
bekannte Maastricht-Krittären temporaire ausser 
Kraaft gesat, mee och d’Anhale vum Objectif à 
moyen terme, dat heescht vum OMT.
Den internationale Wärungsfong, IWF, hat fir 
déi global Wirtschaft am Abrëll e Minus vun 
3 % fir 2020 geschat. D’Weltbank geet vun 
 engem Minus vu 5,2 % aus. An den IWF wäert 
seng Previsiounen, ech mengen, de 24. Juni 
komme se eraus, warscheinlech nach korrigéie-
ren, soudatt d’Schätzung vun den Zuelen an 
och alleguerten déi Entwécklungen, déi mer 
gesinn, villes vun där sanitärer Kris an an  dësem 
Fall och vun der Wirtschaft wäert ofhänken.
Dofir ass an eisen Aen als LSAP d’Wuert vun der 
Stonn „Solidaritéit“. An esou schwéieren Zäite 
wéi dëse muss een dëst Wuert mat Liewe 
 fëllen. D’Europäesch Unioun muss op der 
Héicht si vun där Solidaritéit, déi den EU-Bier-

ger ganz einfach freet. Et ass gutt, dass d’Euro-
päesch Zentralbank fir dëst Joer virgesäit, euro-
päesch Obligatioune vu Staaten an Entreprisen 
an Héicht vu méi wéi 1.000 Milliarden Euro um 
Marché secondaire ze kafen. Et ass och sécher 
net verkéiert, datt se dëse Programm wäert bis 
Juni 2021 verlängeren. Sou hu mer momentan 
20 % vun der Staatsschold vun de Länner vun 
der Eurozon an hirem Bilan.
D’europäesch Solidaritéit tëschent de Member-
staaten ass warscheinlech esou dréngend gefu-
erdert wéi nach ni virdrun. D’Solidaritéit däerf 
awer net just vun der Europäescher Zentral-
bank eleng verkierpert ginn. Et ass wichteg, 
datt d’EU no baussen e Bild vu Geschlossen-
heet a Reaktivitéit vermëttelt. Den Drock vun 
de Finanzmäert op Länner wéi zum Beispill Ita-
lien oder Spuenie muss sech a Grenzen halen. 
Et geet hei manner ëm d’Etikett vun der Hëllef, 
mee ëm de Prinzip, datt d’EU an där Solidari-
téit zesummen handlungsfäeg bleift.
De Paquet an der Héicht vu 540 Milliarden Euro, 
op dee sech d’Finanzministere vun der EU den 
9. Abrëll gëeenegt hunn an ëm deen et hei 
geet, ass een éischte wichtege Schrëtt. Mee et 
geet awer och nach net duer, fir mëttelfristeg 
eng Relance ze erméiglechen. Den EU-Kommis-
sär fir Ekonomie huet ee Volume vun 1.000 bis 
1.500 Milliarde genannt, deen néideg wier.
D’LSAP bleift weiderhin der Meenung, datt et 
vum Prinzip hier richteg wier, wann d’EU-Kom-
missioun kéint en europäeschen Emprunt 
ophuelen, deen un den EU-Budget ugeglidert 
gëtt, sou wéi dat notamment vun der franséi-
scher Regierung och proposéiert ginn ass.
D’Ursula von der Leyen huet hirersäits op hirer 
Pressekonferenz nom leschte Conseil vum 23. 
Abrëll d’Noutwendegkeet ënnerstrach, de Pla-
fong vum järleche Budget vun den Eegemëttel 
vun der EU fir zwee bis dräi Joer op 2 % vum 
europäeschen RNB eropzeschrauwen, amplaz 
vun aktuell 1,2 % vum RNB, andeems 
 d’Memberstaaten d’Garantië fir déi Suen, déi 
d’EU-Kommissioun souscrivéiere léisst, dréit.
All déi, denken ech, déi nach ëmmer mengen, 
datt et eis net sollt këmmeren, wann a verschid-
denen EU-Länner oder soss enzwousch an der 
EU europäesch Bierger a Prekaritéit  gedréckt 
ginn an d’Ekonomie an d’Knéie geet, déi gesinn 
déi vernetzte Relatiounen net an der Ekonomie. 
Dofir brauche mer Solidaritéit. An déi Solidaritéit 
brauche mer net nëmmen an der Finanzpolitik.
Dir Dammen an Dir Hären, de Rapporter ass 
schonn drop agaang: Déi dräi sougenannte 
 Filets de sécurité, un deene sech och Lëtzebu-
erg mat dësem Gesetz wäert bedeelegen, si 
wichteg. Virun allem d’Hëllef SURE ass an den 
Ae vun der LSAP en zentraalt Instrument, well 
et Aarbechtsplazen an domadder och d’Per-
spektive vu ville Salariéë queesch duerch 
 Europa erhält. D’EU-Kommissioun geet an hirer 
makroekonomescher Projektioun dovun aus, 
datt den Emploi an der Eurozon wäert ëm 
4,7 % erofgoen, Spuenie mat minus 8,7 % an 
Italie mat minus 7,5 % wäerten hei am beson-
nesche Mooss betraff sinn. De Volume vun 100 
Milliarden Euro, deen de Programm SURE huet, 
ass deemno batter noutwendeg.
D’LSAP begréisst och, datt sech d’Memberstaa-
ten duerchgerongen hunn, fir 240 vun deene 
410 Milliarden Euro aus dem ESM, deen 2012 
opgebaut ginn ass, deene Memberstaaten zur 
Verfügung ze stellen, déi besonnesch vun der 
sanitärer Kris betraff sinn.
Et ass an eisen Aen immens wichteg, dass mer 
kee Memberstaat hänke loossen an dëser gra-
ver Situatioun. Wann d’LSAP begréisst, datt 
d’Memberstaate sech kenge strukturelle Re-
forme mussen ënnerzéien, ier se déi Kreditter 
aus dem ESM kréien, sou hätte mer an der EU 
allerdéngs den Deckel vun 2 % vum PIB pro 
Memberstaat net gebraucht. Am Fall vun 
 Italien, an ech hunn dat scho gesot bei den 
Diskussiounen iwwert de PSC, mécht dat fir 
esou e Land knapps 36 Milliarden Euro aus. Fir 
e Land wéi Italien, dat esou schwéier getraff 
ginn ass, sinn déi Kreditter wuel méi eng Drëps 
op de waarme Steen.
Et wäert duerfir ëmsou méi drëm goen, datt de 
Plan de relance, dee wichteg ass, deen op 
 EU-Niveau ausgeschafft gëtt, genuch Mëttele 
wäert hunn an dës Mëttelen och no de jeewei-
lege Besoine fair verdeelt ginn.
D’Propos, déi d’EU-Kommissioun Enn Mee op 
den Dësch geluecht huet, ass eng gutt Aus-
gangsbasis, och wa mir eis hei géifen nach e 
bësse méi Ambitioune wënschen.
Als LSAP ass et eis doriwwer eraus och wichteg, 
dass de Gros vum Plan de relance a Form vu 
Subside kann ausbezuelt ginn. Finalement 
wëlle mir och ënnersträichen, datt et wichteg 
ass, datt mer net ze vill séier no der Kris erëm 
de Rimm méi enk schnallen. Mir mussen d’Eko-
nomie och ootme loossen an déi Relance och 
ukomme loosse bei de Leit. An dat ass zum 
Wuel vun de Leit a vun Europa.
Ech soen Iech Merci.
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 Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Haagen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här François 
 Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.

 M. François Benoy (déi gréng).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Hären, et geet bei deem 
heite Gesetzesprojet ëm d’europäesch Solidari-
téit, déi an der Vergaangenheet leider dacks ze 
kuerz komm ass. An dat ass positiv, an dofir 
huet dat heite Gesetz och eis voll Ënnerstët-
zung.
Europawäit ginn esou 540 Milliarden Euro 
 zesummegeluecht, fir Aarbechtsplazen ze erha-
len, fir Entreprisen ze ënnerstëtzen, fir d’Staatsfi-
nanzen ze stabiliséieren an och am Kampf géint 
de Coronavirus. A fir Lëtzebuerg bedeit dat 150 
Milliounen Euro an zwar a Form vu Garantien, 
déi am Fall vu Kredittausfäll agesat ginn.
Mat dësem Gesetzesprojet si mer solidaresch 
mat onse Partnerlänner an der Europäescher 
Unioun, deenen et manner gutt geet. An ons 
Ekonomie selwer profitéiert jo och vill vun dem 
Bannemaart a mir si gutt duerch déi heite Kris 
komm, an dofir ass et och wichteg a richteg, 
dass mer eis Responsabilitéit huelen, fir deenen 
aneren, déi et brauchen, ze hëllefen.
Et gouf aus der Eurokris hei geléiert. Déi Hëllefen 
hei sinn net un Austeritéitsmesurë gekoppelt, 
déi e grousse Schued an de betraffene Länner 
ugeriicht hunn, zum Beispill duerch forcéiert Pri-
vatiséierunge vun ëffentleche Servicer, Kierzun-
gen an de Sozialprogrammer oder an de Gehäl-
ter, déi zu Aarmut a Prekaritéit a betraffene 
 Länner zum Deel gefouert hunn.
D’Investissementer an d’Infrastrukturen an och 
de Gesondheetssystem hu gelidden an deene 
betraffene Länner, an dat hu mer net méi spéit 
eréischt wéi an där heite Kris geléiert. An dofir 
ass et wichteg, dass mer net déi selwecht  Feeler 
maachen an dass mer staark ëffentlech Servicer 
hunn an d’Investissementer och an deene 
 Länner an Zukunft net vernoléissegen. An dofir 
ass dat heite Gesetz an déi heiten Aart a Weis 
virzegoen e wichtege Schratt, andeems mer am-
plaz vun enger Spuerpolitik Solidaritéit hei weise 
mam Rappel, andeems mer eng  Garantie ginn.
Et ass och e gutt Zeeche fir d’Wärungsunioun 
an och d’Zukunft vun der Europäescher 
 Unioun, well mer relativ séier budgetär eng 
 Äntwert ginn hunn op déi heite Kris, eng euro-
päesch Äntwert. D’Europäesch Unioun huet 
gewisen, dass se handlungsfäeg ass. A mir 
hunn och gewisen, dass mer aus där leschter 
Kris geléiert hunn an nei Instrumenter konnten 
developpéieren.
A ganz onofhängeg vun deem Solidaritéitsge-
danken, deen ech elo hei beschriwwen hunn, 
hu mer als Land och en Interêt, fir den anere 
Länner ze hëllefen, Länner wéi Italien, Spue-
nien, Griicheland, fir just si ze nennen, déi ferm 
verschëlt sinn, well esou riskéiere mer, eng nei 
Eurokris ze verhënneren, andeems mer déi 
 Länner eeben net am Ree stoe loossen. An 
 dovunner hu mir alleguerten eppes, dass mer 
hinnen hëllefen.
Här President, Dir Dammen an Hären, geet dat 
heiten dann elo duer? Dat heiten, wéi gesot, si 
Kreditter a Garantien, et si keng direkt Hëllefen. 
Et ass eng richteg éischt europäesch Reaktioun. 
Mee si ginn awer fir vill europäesch Länner net 
duer, menge mir.
Länner, déi virun der Kris schonn ugeschloe 
waren, mussen nei Scholden ophuelen, wann 
och zu bessere Konditiounen, wéi wa se dat 
géifen um fräie Marché maachen. A mir brau-
chen elo zousätzlech europäesch budgetär 
Moyenen, fir de betraffene Staaten ze hëllefen 
an domadder d’Stabilitéit an der Eurozon och 
ze garantéieren. Et ass eppes, ech hunn et och 
scho gesot, wouvunner mer alleguerten eppes 
hunn, Gäichzäiteg och ass et d’Relance vun der 
europäescher Ekonomie, eng Relance, déi 
 natierlech muss gréng sinn am Respekt vun on-
sen Ziler am Klimaschutz an och aneren Ziler.
An déi méi schwaach Länner, grad si kréien déi 
Relance net esou hin, wa mer hinnen net hëlle-
fen, wa mer se net ënnerstëtzen. An et geet 
doduerjer hei och ëm d’Handlungsfäegkeet 
vun der Europäescher Unioun an ëm d’Vermei-
dung vun zousätzleche Krisen.
Ech wëll kuerz dann op de Recoverypak vun de 
750 Milliarden Euro vun der Kommissioun 
agoen, wouvunner en Deel jo och Direkthëllefe 
solle sinn. Dat geet an eisen Aen eeben an déi 
richteg Richtung, well hei eng weider Verschël-
dung vun deene schwaache Staate verhënnert 
gëtt. An déi Konditiounen däerfen eeben net u 
Spuerpolitik wéi fréier emol gelinkt sinn. Mir 
mussen an zukunftsträchteg Investitiounen 
 investéieren. Fir e puer Beispiller ze nennen: 
 Infrastrukturinvestitiounen zum Beispill. Et ass 
an de leschte Wochen a Méint ëmsou méi do-
vunner geschwat ginn. Et kann een zum Bei-
spill soen, dass mer mussen an de grenziwwer-
schreidenden europäesche Fernverkéier vum 

Zuch investéieren, wat immens wichteg ass, 
grad wa mer iwwert d’Zukunft schwätzen.
Mir mussen d’ekologesch Transitioun weider-
bréngen, den Ausbau vun erneierbaren Ener-
gien an och eng méi nohalteg Landwirtschaft, 
grad och en vue vun der Stäerkung vun der 
Biodiversitéit, eng vun deene gréisste Krisen, 
déi awer gären am Schiet vun der Klimakris 
steet.
Mat deene Suen hei, mat deene Sue vun deem 
Recoveryplan däerf op kee Fall an al Modeller 
investéiert ginn, déi keng Zukunft hunn an déi 
net mat onsen Ziler vu méi Klimaschutz an also 
och méi Liewensqualitéit an den nächste Jore 
vereinbar sinn.
Dat heescht awer natierlech och, dass mer fir 
d’Zukunft verschidden europäesch Subven-
tiounsmodeller mussen a Fro stellen, déi eeben 
am Moment net nohalteg ausgeriicht sinn. A 
mir musse kucken, dass eeben déi nei Mëtte-
len, déi mer hei ginn, net gläichzäiteg funda-
mental mat aneren Zilsetzungen, déi mer 
hunn, a Kontradiktioun sinn. An och do wëll 
ech kuerz déi gemeinsam Agrarpolitik nennen, 
ee vun den déckste Päck, déi d’Europäesch 
Unioun bezilt, wou virun allem awer zum 
groussen Deel mat der Strenz einfach verdeelt 
gëtt, amplaz cibléiert no de Krittären, déi ons 
wichteg sinn.
Da musse mer natierlech och kucken, dass 
d’Europäesch Unioun méi staark eege Finanz-
éierungsmodeller kritt. An do sinn eng ganz Rei 
interessant Pisten, déi an der Diskussioun sinn, 
zum Beispill eng Digitalsteier, eng CO2-Bepräi-
sung un den europäeschen Aussegrenzen op 
Importer aus Drëttstaaten, eng Plastiksteier, 
d’Ausweitung vum Emissiounshandel zum Bei-
spill op de Schëffsverkéier oder de Fluchver-
kéier.
Alles dat si Proposen, déi duerchaus Sënn maa-
chen an déi ons weiderbréngen an dem Klima-
schutz op europäeschem Niveau an och esou 
déi budgetär Komponent vun der Europä-
escher Unioun géife stäerken an den europä-
esche Budget och méi resilient maachen. 
 Eeben duerch nei Finanzéierungsquelle wier 
d’Europäesch Unioun an Zukunft manner 
 ofhängeg vun de staatleche Kontributiounen.
Här President, Dir Dammen an Hären, de Ge-
setzesprojet hei iwwert d’europäesch Staatsga-
rantien huet d’Ënnerstëtzung vun de Gréngen, 
an ech wëll dem Rapporter och villmools Merci 
soe fir säi mëndlechen a schrëftleche Rapport. 
Et geet eeben drëm, fir europawäit hei Moy-
enen a Form vu Garantien zesummenzeleeën. 
Lëtzebuerg mécht dat mat 150 Milliounen 
Euro. Dat ass an onsen Aen en éischte richtege 
Schrëtt.
Mir all profitéieren dovun, dass mir als oppent 
Land an dem Bannemaart vun der Europä-
escher Unioun sinn a vun der ganzer Europä-
escher Unioun. An et ass eis Flicht, dass mer 
och hei Solidaritéit weise mat deene Länner, 
dehenen et manner gutt geet an der Europä-
escher Unioun an dass mer si ënnerstëtzen op 
déi hei Aart a Weis, awer och iwwer anerer, an 
ech hunn dat scho gesot. Et hätt eeben im-
mens negativ Konsequenzen, wa mer hei erëm 
eng Kéier géifen den Euro zesummebrieche 
loossen oder eng gréisser Kris hätten. An dat 
probéiere mer mat deem heiten ze vermeiden.
Doriwwer eraus ass et natierlech an onsen Aen 
och wichteg, dass mer méi wäit ginn an 
 d’europäesch Mëttele stäerken. Ech hunn den 
europäeschen Relancepak vun der Kommis-
sioun mat senge 750 Milliarde fir d’Verstäer-
kung an der Eurozon ugeschwat. Aner Punkte 
sinn d’Verstäerkung vun dem europäesche 
Budget, mee et kéint een och anerer nennen. 
Dat heiten ass eng Chance, fir de Memberstaa-
ten ze hëllefe bei enger nohalteger an digitaler 
Transi tioun an europawäit de Green Deal ëmze-
setzen an a Richtung vu méi Klimaneutralitéit 
 d’Länner ze ënnerstëtzen.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir 
 d’Nolauschten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Benoy. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gast Gibéryen. 
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och vun eiser Säit aus dem Kolleeg André  Bauler 
Merci soe fir säi Rapport an och  d’Manéier, wéi 
en eis Sitzunge vun der Finanzkommissioun 
 ëmmer ganz demokratesch an objektiv leet.
Ech mengen, dat Gesetz, wat mer haut hei 
stëmmen, dat ass e Gesetz, wat am Fong op 
europäeschem Niveau, wéi gesot gëtt, eng ge-
wësse Solidaritéit soll ervirruffen tëschent de 
Memberstaaten, wou déi Länner, déi méi 
schlecht dru sinn, iwwert dës Weeër solle ge-
hollef kréie respektiv iwwert dëse Wee Emprun-
ten zur Verfügung gestallt kréie mat méi 
 engem niddregen Taux, wéi dat wier, wa si 
missten direkt en Emprunt huelen. An dësem 

Fall kënne se zréckgräifen op en Emprunt, dee 
vun der Europäescher Unioun géif opgeholl 
ginn a wou dann dervun ausgaange gëtt, datt 
déi Emprunten, déi d’Europäesch Unioun da 
kéint ophuelen, op engem relativ niddregen 
Taux bis zum Null-Taux kéinten opgeholl ginn.
Et ass de Programm SURE, dee schonn hei 
 ernimmt ginn ass, ech brauch net méi op 
 d’Detailer anzegoen, dee virun allem d’Kuerz-
aarbecht soll garantéieren an deene Staaten, fir 
datt déi ka finanzéiert ginn, eng Moossnam, 
vun där mir als Lëtzebuerg sécherlech net 
 wäerte profitéieren. Et ass de Garantiefong vun 
der BEI, deen zur Verfügung steet, duerch deen 
d’Memberstaate Garantië kréien a wou de Lët-
zebuerger Staat, zesumme mat deenen anere 
Staaten, 25 Milliarde garantéiert an den ESM 
stellt de Memberstaate Ligne-de-créditen zur 
Verfügung bis zu enger Héicht vun 240 Milliar-
den.
De Lëtzebuerger Staat, also Lëtzebuerg, ass 
heirun direkt bedeelegt mat 110 Millioune Ga-
rantien, déi an enger zweeter Phas kënnen op 
150 Milliounen eropgoen. Et ass kloer, datt déi 
Garantien net direkt bezuelt ginn, mee datt dat 
Garantië sinn, déi an deem Fall, wou ee vun 
deene Memberstaaten déi Sue kritt huet an net 
à même wier, fir zréckzebezuelen, géifen an-
trieden, an zwar ass all Land da bis zum Maxi-
mum vun där Zomm, fir déi et garantéiert 
huet, zoustänneg, fir déi zréckzebezuelen.
Déi grouss Fro, déi sech an dësem Debat stellt: 
Ass et eng Vergemeinschaftung vun de Schol-
den? Jo oder nee? D’Auteure soen: „Nee, et ass 
keng Vergemeinschaftung.“ Mir als ADR soen: 
„Dach, et ass eng Vergemeinschaftung vun de 
Scholden!“ Den Traité vu Maastricht am Kader 
vun der Wärungsunioun huet nämlech explizitt 
verbueden, datt Scholde vergemeinschaft ginn. 
An eiser Meenung no ass hei eng Vergemein-
schaftung vun de Scholden, well Memberstaate 
Scholden ophuelen, a wa se déi net zréckbezu-
elen, da mussen déi aner Memberstaaten  duerfir 
haften an déi Scholde bis zu deem Plaffong, zu 
deem se sech engagéiert hunn, zréckbezuelen.
Mir sinn also der Iwwerzeegung, datt dat hei-
ten, iwwert deen dote Wee, eng Vergemein-
schaftung vun de Scholden op europäeschem 
Niveau ass a contraire zum Traité vu Maast-
richt.
Et muss een och wëssen, wat een hei fir e Wee 
aschléit. Solidaritéit ass ëmmer e gutt Wuert. 
Mee hei muss ee wëssen: Déi Länner, déi hei 
eng staark Verschëldung hunn - mir schwätze 
vun deene Länner wéi Italien, Spuenien, Grii-
cheland -, déi Situatioun, an déi déi Länner 
haut komm sinn, dat ass eng Situatioun, déi jo 
a priori iwwer Joren duerch politesch Decisiou-
nen an deene Länner zustane komm ass. An do 
sinn och vill politesch Decisioune geholl ginn, 
déi mir als Lëtzebuerg sécherlech net geholl 
hunn, well mer ëmmer versicht hunn, eng res-
ponsabel Finanzpolitik ze maachen, ze kucken, 
datt eis Staatsfinanzen net ze vill an den Defizit 
kommen, fir datt mer als Land ëmmer eng 
staark finanziell Situatioun hunn.
Dat war an deenen anere Länner net ëmmer de 
Fall, an do si ganz dacks, a mir konnten dat jo 
och ëmmer iwwert d’Medie verfollegen, Poli-
ticke gemaach ginn, ganz dacks sinn elektoral 
Decisioune geholl ginn, déi net ze veräntwerte 
waren. An elo doduerch, datt mer am Fong 
eng Scholdepolitik aféieren, déi vergemein-
schaft gëtt, hunn déi Länner elo nach vill man-
ner Hemmungen, fir hir Länner an eng finanzi-
ell Situatioun ze drainéieren, well se jo wëssen, 
datt déi aner Länner fir Scholden haften, déi si 
maachen.
An do muss een och wëssen, datt dat heiten als 
eng Konsequenz huet, an ee vu menge Virried-
ner huet et ugeschwat, datt herno dat Ganzt 
muss bezuelt ginn an datt mer herno am Fong 
och wäerten europäesch Steieren, weider euro-
päesch Steiere kréien, wou mir als ADR och 
dergéint sinn. Mir sinn der Meenung, datt 
nëmmen d’Staaten, déi eenzel Staaten, däerfen 
e Recht hunn, Steieren opzehiewe vun hire 
Bierger an hire Betriber, an dann eeben iwwer 
Accorden, déi getraff ginn, déi eenzel Staats-
budgeten den europäesche Budget finanzéie-
ren. Awer iwwert d’Europäesch Unioun däerfen 
net Steieren opgehuewe ginn! Well Europa ass 
kee Staat, Europa huet keng direkt Bierger, Eu-
ropa kann also an eisen Aen och keng Steieren 
ophiewen.
Doriwwer eraus muss ee wëssen, datt dat e 
ganz groussen Demokratiedefizit gëtt. Wann 
hei am Land eng Regierung oder e Parlament 
decidéiert, eng Steier anzeféieren, eng Steier ze 
erhéijen, dann huet de Bierger e Recht an eng 
Méiglechkeet, bei den nächste Walen dat ze 
ënnerstëtzen oder ze sanktionéieren. Wann op 
europäeschem Niveau eng Steier agefouert 
gëtt, gëtt et déi Méiglechkeet net. Déi Méig-
lechkeet gëtt et net! E Bierger kann net eng 
 Europäesch Unioun, eng Europäesch Kommis-
sioun oder Gott weess wat fir ee Gremium op 
europäeschem Niveau sanktionéieren. An och 

am Europaparlament kann e Lëtzebuerger Bier-
ger net sanktionéiere mat deene puer Leit, déi 
mir do hunn an deene puer Stëmmen, déi mir 
doranner ofginn. Et entsteet also do e groussen 
demokrateschen Defizit.
Och steet zu dësem Zäitpunkt net fest, ob déi 
Moossnamen iwwerhaapt a Kraaft trieden inte-
gral, well jo op europäeschem Niveau och 
nach keng Accorden zu deene Moossnamen 
hei bestinn. Dat heescht am Fong: Mer 
stëmme preventiv e Gesetz, fir datt eebe Lët-
zebuerg kann op europäeschem Niveau, wéi 
vläicht och aner Staaten dat preventiv stëm-
men, soen, datt mer d’Viraussetzung geschaaft 
hunn, fir deen Accord do ze ginn, woubäi mer 
awer wëssen, datt verschidden aner Länner 
momentan nach ganz retizent sinn, fir an déi 
do Richtung ze goen.
Och ass net gewosst, ënner wat fir enge Kondi-
tiounen déi Länner déi Emprunte kréien. Kréie 
se déi op 10 Joer? 20 Joer? 30 Joer? Mir hunn 
déi Fro an der Kommissioun gestallt. Do hu 
mer keng kloer Äntwert drop kritt. Do ass gesot 
ginn, et géif warscheinlech gekuckt ginn, fir 
 relativ laang Zäitraim fir déi Emprunten ze 
maachen. Dat heescht, mir leeën hei eng Hy-
pothéik op, déi am Fong dann an 10, 20 oder 
30 Joer wäert zum Spille kommen.
Et muss ee wëssen, datt eiser Iwwerzeegung no 
déi betraffe Länner, mir hu se elo schonn e 
 puermol heibanne genannt, net wäerten, wee-
der an 10 nach an 20 Joer, à même sinn, fir hir 
Scholden zréckzebezuelen. Souguer Lëtzebuerg, 
e Land wéi Lëtzebuerg, wat sech jo bretzt, finan-
ziell staark ze sinn, ass net à même, fir seng 
Scholden zréckzebezuelen.
Fir Scholden zréckzebezuelen, muss e Staat en 
Iwwerschoss a sengem Budget maachen, soss 
kann e keng Scholden zréckbezuelen. A Lët-
zebuerg huet am Fong vun 2003 bis haut all 
 Joers en Defizit a sengem Staatsbudget gehat 
mat Ausnam vun 2007. 2007 hate mer fir 
d’éischt en Iwwerschoss, an elo, 2018-2019, si 
mer relativ an den Equiliber komm a mir konn-
ten och 2019, mengen ech, eng Kéier 400 Milli-
oune Kapital zréckbezuelen. Dat ass am Fong op 
17, 18 Joer eng Kéier, wou mer à même waren, 
fir eebe kënnen e puer Honnert Milliounen 
 zréckzebezuelen. An all déi aner Joren hu mer 
nëmme misse Scholde maachen, fir eeben déi 
Defiziter ze decken.
An da wëll ech Iech zum Ofschloss nach soen, 
Här President: Kuckt ons finanziell Situatioun! 
Déi ass eiser Meenung als ADR no bei Wäitem 
net esou roseg, wéi se vun der Regierung 
 duergestallt gëtt! Wa mer nämlech d’Kris kucke 
vun 2008, do hate mer 10 % Defizit, Schold vis-
à-vis vum PIB, dat ass deemools bis 2012, also 
iwwer 5, 6 Joer, vun 10 % op 20 % eropgaan-
gen.
An der Kris vun haut, do geet et am Fong vun 
2020 op 2021 vun 20 % op 30 %, also vill méi 
rapid erop wéi an der d’Kris vun 2008. An 
d’Kris vun 2008 huet och gewisen, datt déi 
 Joren duerno, datt net op ee Joer oder op zwee 
Joer d’Kris am Grëff war, mee d’Repercussiou-
nen op de Budget, déi hunn eng Rei vu Jore 
gedauert. An och hei wäert déi Kris iwwer 2021 
eraus Repercussiounen op de Budget hunn.

An haut, mengen ech, géif keen hei d’Hand an 
d’Feier leeën a soen: „Vun 2022 un hu mer de 
Budget erëm am Equiliber!“ Mir hunn en 
doudsécher net am Equiliber, soudatt mer och 
no 2021 wäerte weider Schold maachen. An 
ech si praktesch iwwerzeegt, datt mer an dëser 
Legislaturperiod duerfir iwwert déi 30 % 
wäerte kommen. A vu datt mer och an Zukunft 
dann net à même sinn, Scholden zréckzebe-
zuelen, bleiwe mer prozentual op deem Taux 
stoen. An déi nächst Kris kënnt bestëmmt, an 
da gi mer vun 30 % op 40 % oder 45 % erop.

Also, mat där Politik, déi mer esou maachen, 
geet Lëtzebuerg lues, Schratt fir Schratt, och an 
déi Richtung vun deene Länner, deene mer 
mat dësem Gesetz wëllen hëllefen. An duerfir 
stëmmt d’ADR géint dëst Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Villmools 
merci, Här Gibéryen. An da wier et um hono-
rabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Bon, ech wäert mam konsensuellen 
Deel ufänken, dee wäert net laang daueren. 
Mee mir wäerten de Projet de loi matdroen. 
Mir wäerten de Projet de loi matdroen, well 
mer mengen, datt déi Participatiounen un 
deene Garantië fir déi zwee Instrumenter - dat 
eent, fir de Chômage partiel ze assuréieren, dat 
anert Instrument, dat iwwert d’Banque euro-
péenne d’investissement fiert -, datt net vill 
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dergéint schwätzt, fir déi Mëttelen ze benot-
zen. Ob déi Mëttele wierklech d’Panacée duer-
stellen, dat wäert sech erausstellen. Mir 
mengen net onbedéngt, datt dat déi grouss 
Léisung wäert sinn. Also, déi zwee Instrumenter 
kënne mer matdroen.

Et ass awer evident, an et ass jo esou, mir wës-
sen dat, datt dat Gesetz, dat mer haut stëm-
men, sech jo op déi Garantie beschränkt, mee 
natierlech agebett ass an engem ganze Plan de 
relance, agebett ass an engem sougenannte 
Plan de relance vun der Europäescher Unioun, 
deen och iwwert den Europäesche Stabilisa-
tiounsmechanismus soll lafen.

Do si mer net méi esou averstanen, wéi et leeft. 
An do fänkt et un, e bësse quokeleg ze ginn. 
Ech mengen, den Här Gibéryen, mäi Virriedner, 
huet elo virdrun e bëssen esou d’Stëmm, on va 
dire, vun den Austeritéitslänner gespillt, vun 
den nërdleche Länner, mir kenne se, Holland, 
Dänemark an esou weider an esou virun, 
deelweis jo och Däitschland, déi der Meenung 
sinn, datt een u sech mat deenen anere Länner, 
déi Strukturdefiziter hunn, déi méi aarm sinn, 
net solidaresch soll ëmgoen. Dat ass déi egois-
tesch Positioun aus dem Norde vun Europa, déi 
an eisen Aen och nach a kengem Fall justifi-
zéiert ass, well ech hoffen, datt déi Regéierend 
an den nërdleche Länner vun Europa sech 
bewosst sinn, datt, wann déi südlech Länner an 
Europa komplett faillite sinn, da wäerte si mat 
an d’Faillite erofrutschen.

Dofir si mir ganz kloer der Meenung als Lénk, 
datt ee Solidaritéitsmechanisme brauch, datt 
een Transferte brauch vu räich no manner 
räich, datt een awer och eng Ekonomie opbaue 
muss. Dat ass déi eng Saach.

Duerno stellt sech awer d’Fro, ob dee Mecha-
nismus tatsächlech esou solidaresch ass, wéi en 
da kléngt. Well souwäit ech elo nach an der 
Press gesinn hunn, dat evoluéiert jo permanent, 
ass de Plang vun der Madamm von der Leyen jo 
u sech e Kompromëss tëscht den austeritäre 
Länner an de manner austeritäre  Länner. Bon, 
meeschtens hu se awer och eng relativ neolibe-
ral Regierung, soi-disant. Passons, egal. A Frank-
räich jo och, dat ass jo keng ganz sozial 
 Regierung, déi do zu Paräis sëtzt. Mee soit, dat 
ass e Kompromëss.

An da kënnt dat, wat och an der Kommissioun 
gesot gouf, datt déi Hëllefen u Konditionalitéite 
wäerte gebonne sinn. An, mir kennen dat 
 natierlech, datt déi Konditionalitéite jo och, 
deemno wéi, wann ech richteg verstanen 
hunn, den Här Gramegna hat dat jo och gesot, 
oder Vertrieder vum Finanzministère hunn dat 
jo och gesot, datt d’Troika u sech dat och misst 
surveilléieren, deemno wéi, wann ech mech 
net ieren.

D’Troika, pour rappel, datt sinn u sech d’Fonc-
tionnairen, d’Technokrate vum Fonds monétaire 
international, vun der Europäescher Zentral-
bank, vun der Europäescher Kommissioun. Leit, 
déi strictement keng demokratesch Legitiméie-
rung hunn, mee eendeiteg méi ze soen hu wéi 
all anert Organ an der Europäescher Unioun, 
wat eng demokratesch Legitiméierung huet!
A si waren um Wierk a Griicheland. Si hu Grii-
cheland deementspriechend futti gemaach. Mir 
kréie gesot an der Finanzkommissioun vum 
 Finanzministère: Si hu Griicheland gerett! Ech 
weess dat net. Mee ech sinn der Meenung, datt 
déi Leit, déi mengen, datt d’Troika Griicheland 
gerett huet, sollen op Athen goen oder op Thes-
saloniki goen, oder an iergendenger griiche-
scher Stad dorëmmer lafe mat enger Pancarte, 
wou grouss dropsteet „I love the Troika“, an dat 
och nach op Griichesch, a versichen, zéng 
 Minutten iergendwéi ze iwwerliewen. Do gëtt et 
e Marathon, do gëtt et e Marathon! Ech kann 
Iech assuréieren, datt dat esou eppes gëtt.
An et muss ee sech iwwerhaapt och d’Fro 
stellen, ob a Länner wéi, ech weess net, Portu-
gal, Spuenien an esou weider, dat Wuert 
„Troika“ an iwwerhaapt déi ganz Politik - dat ass 
wéi den Houseker - wäert gräifen. Well si wësse 
ganz genau, datt et e Präis gëtt, deen ee muss 
bezuelen: Strukturreformen, wéi si dat nennen. 
An déi Strukturreformen, déi treffe wien? Natier-
lech d’Service-publicken, am Prinzip, a si treffen 
d’Aarbechter. Si treffen ni d’Kapital. Si treffen ni 
déi, déi wierklech schold sinn un der Kris!
Et gouf gesot, an ech mengen, et si vill Leit 
frou, datt déi heite Covidkris, déi ekonomesch 
Kris, an där mer sinn, an déi Rezessioun, déi 
wäert kommen, strictement näischt mat de 
Banken ze dinn huet.

Mee wann een awer e bësse kuckt, wéi an 
deene Méint virun dem Covid sech d’Saach 
iwwerhaapt entwéckelt huet, wann een e bësse 
sech bewosst ass, datt mer souguer Taux-néga-

tiffen haten, well esou eng Kris amgaange war, 
sech unzebanen. Et wousst een natierlech net 
esou richteg, wéini se géif declenchéiert ginn a 
wou se géif declenchéiert ginn. A gléckleche-
rweis ass den hellege Covid komm - op eng 
gewëssen Aart a Weis - an e konnt natierlech 
d’Banken an hir politesch Vertrieder an deem 
Sënn e bësse retten: Also gesitt Der, et ass net 
eis Schold dës Kéier!

Mee neen! Mir sinn der Meenung, wann 
 ëmmer gesot gëtt, mir missten d’Léieren aus 
der Vergaangenheet zéien an aus dëser Kris 
zéien, misst dat och um europäeschen Niveau 
lafen. Mir mengen awer net, datt elo mat 
deem soi-disant Plan de relance, deen …

Den Här Gibéryen mengt tatsächlech, dat wär 
eng Mutualiséierung vun den Detten. Mee ech 
hoffen, datt d’ADR ganz genau weess, datt dat 
guer net esou an déi Richtung geet, well et u 
Konditionalitéite jo geknäppt wäert sinn, u 
 Sozialofbau wäert geknäppt sinn. Dat heescht, 
dat ass guer näischt, wat magnanime ass. Dat 
ass net esou, wéi wa mir hei am Norde wäerten 
eist Geld einfach esou am Süden dohinner-
puchen. Au contraire: Si wäerte bludden! 
Vläicht mir och eng Kéier, dat weess ee jo net, 
well et ass net nëmmen eng Kluft tëschent 
Norden a Süden. Soit.

Mir mengen net, datt mer elo an eng Richtung 
ginn um europäeschen Niveau, wou een 
 d’Lektioun aus der Vergaangenheet gezunn 
hätt, mee et geet genau an déi selwecht 
Richtung wéi virdrun. Leider ass et esou, den 
Einstein huet et jo scho gesot, datt een e Pro-
blem net léise ka mat de Leit, déi um Ursprong 
vum Problem waren.

Dat heescht, et brauch een e politesche 
 Wandel. D’Leit musse wëssen, datt, soulaang 
plus ou moins déi selwecht politesch Parteien an 
déi plus ou moins politesch Stréimungen un der 
Muecht sinn an deene verschiddenen euro-
päesche Länner oder um Niveau vun der Euro-
päescher Unioun, sech näischt Fundamentales 
wäert änneren, an datt mer herno erëm Busi-
ness-as-usual hunn an datt mer warscheinlech a 
Richtung vu fermer Austeritéit ginn, well mer a 
Richtung vun enger Rezessioun ginn.

A mir wësse ganz genau, datt, wa mer net a 
Richtung gi vun enger Ëmverdeelung vum 
Räichtum, een awer wéinstens kéint versichen, 
d’Traitéen ze änneren, datt d’Lëtzebuerger Re-
gierung sech och op europäeschem Niveau 
kéint engagéieren, datt zum Beispill och 
 d’Europäesch Zentralbank endlech kéint 
d’Dette vun de Länner opkafen, datt d’Euro-
päesch Zentralbank och kéint direkt un d’Staate 
léinen zu engem Taux, dee ganz akzeptabel ass, 
wéi all Land op der Welt dat och ka maachen, 
wéi d’Amerikaner dat kënne maachen an anerer 
och. Firwat kann een dat hei an Europa net 
maachen?

An dat ass ee vun de fundamentale Problemer. 
A firwat kéint och net d’Lëtzebuerger Re-
gierung sech endlech engagéieren, fir déi 
 geckeg Stabilitéitskrittären endlech ofzescha-
fen? Si funktionéieren net wärend der Kris, mee 
se hunn och net virun der Kris funktionéiert. 
Dat si fundamental antisozial an antidemokra-
tesch Krittären, déi do festgehale ginn, déi 
d’Staaten dorunner hënneren, déi néideg In-
vestitiounen ze maachen, déi néideg Inves-
titiounen an de soziale Servicer ze maachen, 
déi néideg Investitiounen an den ëffentleche 
Servicer ze maachen. Si hunn net funktionéiert!

Lëtzebuerg, d’Lëtzebuerger Regierung, ech 
wier frou, wann d’Lëtzebuerger Regierung 
sech op europäeschem Niveau géif enga-
géiere fir eng fundamental Reform, wa se sech 
fir en Ofschafe vun deene Stabilitéitskrittäre 
géif engagéieren, a wa se sech och fir eng 
fundamental Reform vun der Europäescher 
Zentralbank géif engagéieren, an dann awer 
eng aner Politik bedreiwen.

Wann et net geet op europäeschem Niveau, da 
kann ee Grupp vu Staaten dat vläicht och maa-
chen, mee datt een awer och duerno iergend-
eng Kéier d’Suen do siche geet, wou se sinn an 
datt een do richteg Steieren ophieft, op 
Fongen zum Beispill.

(Interruption)

Ech menge wierklech, jo, et muss een d’Kapital 
taxéieren. Ech weess, d’ADR geet léiwer d’Sue 
siche bei den Aarbechter an net bei d’Kapital.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- O!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mir wëssen, 
wat fir e falscht Spill Dir spillt! Mir sinn eis 
deem ganz bewosst. Dir hutt dat jo elo erëm 
grad bewisen. Mee mir sinn der Meenung, datt 
dës Kéier d’europäesch Regierunge mussen 
d’Suen do siche goen, wou se wierklech sinn, 
net bei de Leit, mee justement bei de grousse 
Fongen a bei de grousse Societéiten! Mir 
 wäerten déi Sue brauchen.

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. Leschten agedroene 
 Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Coro-
nakris huet der europäescher Wirtschaft e béi-
sen Dämpfer verpasst, well bal all Handelsak-
tivitéiten an de leschten dräi Méint sinn zum 
Stëllstand komm oder hu missen op e ganz 
niddregen Niveau erofgefuer ginn. Och elo, 
wou et schéngt, datt mer déi éischt Well e 
 bëssen ënner Kontroll hale kënnen, gëllen trot-
zdeem nach eng Rëtsch Beschränkunge fir 
d’Gestaltung vun eisem normalen Alldag s-
liewen an domadder och vun den Handelsak-
tivitéiten.
Dës Beschränkungen hunn natierlech ëmmer 
nach en Afloss op d’Konjunktur, well all Mesure, 
déi d’Ausbreedung vum Virus verhënnert, och 
eng Brems ass, fir verschidde Wirtschaftsaktivi-
téiten auszeféieren.
Ech denken do zum Beispill un d’Eventbranche, 
déi queesch iwwert d’Welt zum Erleie komm 
ass. Dëst Joer ginn et keng grouss Evenemen-
ter. Et gëtt keng Fussballeuropameeschter-
schaft, keen Tomorrowland, fir déi, déi op déi 
Musek stinn, oder keen Oktoberfest fir déi, déi 
gären däitsche Béier drénken. An och zu Lët-
zebuerg wäerte grouss Evenementer wéi 
d’Fouer, de Bluesfestival oder d’Festivitéiten zum 
 Na tionalfeierdag net stattfannen. Wat mech na-
tierlech och perséinlech e bëssen traureg mécht, 
well et ass awer ëmmer flott, bei deene Fester ze 
zelebréieren.

 M. André Bauler (DP).- Och „Al Dikrech“.
 M. Sven Clement (Piraten).- An, Här 

 Bauler, jo, och „Al Dikrech“ fält dëst Joer, souwäit 
ech dat matkritt hunn, leider flaach, ausser de 
Buergermeeschter géif eis eppes aneres soen.
(Interruption)
D’Netstattfanne vun dësen Evenementer 
 bréngt natierlech fir d’Organisateuren an och 
d’Participanten integral eng Perte mat sech. 
Am Fall, wou dës Aarbechter an Independantë 
kee gläichwäertegt Ersatzakommes kréien, si se 
natierlech an hirer Existenz bedrot.
D’sanitär Restriktiounen, déi hu misse getraff 
ginn, hunn also e ganz direkten Effekt op 
 d’Erschafe vu Valeuren an eiser Wirtschaft. Wat 
eis Mesurë méi restriktiv sinn, wat méi Leit 
 dorunner gehënnert ginn, hir Aarbecht ze reali-
séieren an domadder och Valeur an eise 
Wirtschaftssystem ze pompelen. Dat gesäit een 
dann un den Zuelen, wann notamment de PIB 
abrécht.
D’EU-Kommissioun rechent dëst Joer mat 
engem Abroch vu 7,5 % par rapport zu 2019. 
Dat ass an absolutten Zuele ronn eng Billioun 
Euro, déi an deene leschten dräi Méint net ge-
schaaft gouf. Eng Billioun Euro, déi net un Aar-
becht konnt realiséiert ginn an déi an Zukunft 
och net méi realiséierbar ass. Déi Suen, déi Va-
leur ass verluer. Dat ass e Lach an et gëtt keng 
aner Méiglechkeet, wéi elo iwwer Erspuernes-
ser a Kreditter derfir ze suergen, datt dat Lach 
vun enger Billioun Euro net déi Falsch an eiser 
Gesellschaft verschléngt.
Aus dësem Grond hunn d’EU-Kommissioun an 
de Rot decidéiert, insgesamt 540 Milliarden 
Euro ze mobiliséieren, andeems d’EU-Länner 
op de Finanzmäert fir gutt Konditioune schnell 
an einfach Sue léine kënnen an esou hoffent-
lech d’Konsequenze vun der Covid-19-Kris op 
hir Ekonomien ofschwäche kënnen.
Ech betounen, datt et sech heibäi ëm Prêten 
handelt, déi d’Memberlänner onbeuecht vun 
hirer Staatsschold kënnen ophuelen an déi 
awer iergendwann an Zukunft mussen zréckbe-
zuelt ginn.
A jo, den Här Gibéryen huet Recht, wann e kri-
tiséiert, datt d’Staatsschold reegelméisseg net 
ofgebaut gëtt. Wat een awer éierlecherweis muss 
soen, ass, datt Lëtzebuerg zum Beispill, trotz-
deem datt et all Joer erëm op de Mäert Sue léint, 
keen „default“ gemaach huet. All Prêt, dee ge-
holl gouf, ass mat Zëns an Zënseszëns zréckbe-
zuelt ginn. An et ass ze erwaarden, datt och hei 
d’Destinatairë vun dëse Prêten dës zesumme 
mat den Zënsen an Zënseszënsen zréckbezuelen.
Insgesamt ginn dräi Finanzéierungssailen opge-
stallt, fir d’Aarbecht, d’Entreprisen an d’Lutte di-
recte géint de Covid ze finanzéieren. D’Finanz-
éierung leeft eemol iwwert den europäesche 
Stabilitéitsmechanismus, eemol iwwert d’EIB, 
d’Europäesch Investitiounsbank, an eemol 
 iwwer e Sécherheetsnetz, wat dem Chômage 
partiel ganz no kënnt, mam Akronym SURE.
Dës Fonge si gedeckt mat staatleche Garantien, 
well ouni Garantien, dat weess jiddwereen, 
deen e Prêt huet, gëtt et kee Geld op de 
 Marchéen. Dës Garantië betreffen duerfir och 
Lëtzebuerg, wou mer mat jeeweils 77 Milliounen 
an eemol 33 Milliounen dës Fonge garantéieren, 

fir datt aner EU-Länner zu gudde  Konditioune 
Suen op de Finanzmäert léine kënnen.
Et kann een driwwer diskutéieren, ob déi mobi-
liséiert Zomm duergeet, déi geléint gëtt, well 
se stellt, wéi ech virdru gesot hunn, nëmmen 
d’Hallschent vun där Billioun duer, déi vun där 
Covid-19-Pandemie zerstéiert gouf.
Op jidde Fall huet d’EU hei eppes misse maa-
chen, well et handelt sech, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ëm dee gréisste wirtschaftleche 
Schock zënter dem Zweete Weltkrich. An d’EU 
huet eppes geliwwert, mat deem alleguerten 
d’EU-Länner kënnen zu gudde Konditioune Geld 
léinen.
Elo kënne mer driwwer diskutéieren, ob et déi 
perfekt Léisung ass. An egal wat fir eng poli-
tesch Richtung een huet, ass all Kompromëss ni 
déi perfekt Léisung. Mee e Kompromëss ass 
dat, wat a Verhandlungen nun emol eraus-
kënnt. Et ass dat, mat wat jiddwereen e bësse 
liewe kann a mat wat jiddwereen och e bëssen 
e Bemoll huet. Duerfir wonnert Iech net, wann 
ech net 100 % mat deem Projet hei averstane 
sinn, mee et ass dat, wat mer zesummen an 
der EU konnten opstellen, fir de Leit, den Entre-
prisen an den eenzelne Länner ze hëllefen.
Am Fong ënnerstëtze mir dëse Projet also. Mee 
an der Form hu mer e bëssen déi nämmlecht 
Problemer gesi wéi de Staatsrot. Dee klenge 
Puffer vu 40 Milliounen, deen agesat gouf, fir 
séier kënne weider Suen ze mobiliséieren, dat 
ass an eisen Aen net, wéi eng transparent Poli-
tik, wou ee fir esou Sue bei d’Chamber kënnt, 
géif fonctionéieren.
Wa mer vun Transparenz schwätzen, wëll ech 
awer emol d’Fro an de Raum stellen, wéi dës 
Kreditter dann elo gemanaged ginn. Wie 
 kontrolléiert, datt d’Suen um Enn och bei deene 
landen, déi se wierklech brauchen?
D’EU selwer kann net de Mikromanagement 
vun all eenzelnem Kreditt maachen. D’EU ass 
keng Bank, déi eenzel Kreditter verdeelt. Dat 
heescht, d’EU ass och net responsabel, datt déi 
eenzel Suen, deen eenzelnen Euro, bei de Leit 
oder bei den Entreprisen ukommen. Hei ass all 
eenzelt Land an der EU forcéiert, opgeruff, déi 
néideg administrativ Demarchen ze schafen, fir 
esou ze garantéieren, datt d’Suen do ukom-
men, wou se gebraucht ginn.
An esou, wéi eis Piratekolleegen am Europapar-
lament et scho soten: D’Responsabilitéit läit 
ganz kloer bei de Regierungen a Parlamenter fir 
ze kucken, datt d’Suen, déi hei kënne geléint 
ginn, do zum Asaz kommen, wou se gebraucht 
ginn!
Duerfir fanne mir Piraten et wichteg, datt kon-
trolléiert gëtt, fir datt dës Gelder net bei Mul ti-
millionären an auslänneschen Investisseure lan-
den, mee wierklech an der Realekonomie, do, 
wou et soss zum Kollaps féiert.
Well et si Kreditter, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, an dat däerfe mer net vergiessen, déi 
 duerch Steiergelder garantéiert ginn, déi 
 duerch Steiergelder um Enn vum Dag finanzéi-
ert ginn. An do däerf et eeben net zu Abuse 
kommen. An do ass eng extreem Virsiicht beim 
Deboursement a bei de Kontrollen dovunner 
néideg.
An ech hoffen, an ech sinn u sech confiant, datt 
eise Finanzminister op europäeschem Plang alles 
wäert drusetzen, datt dës Garantien agefuerdert 
ginn, datt d’Suen do sollen ukommen, wou se 
gebraucht ginn. Well wann dat net de Fall ass, 
dann hu mer hei eng schéi 540 Milliarde 
schwéier Usine à gaz produzéiert, déi zur Selbst-
beräicherung vun deene bäidréit, déi u sech 
scho genuch hunn. A wann dat sollt sinn, da 
 féiert dat zu méi Politikverdrossenheet, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, déi definitiv net weider 
muss promouvéiert ginn.
Zum Schluss, Här President, wëll ech awer 
nach dem Rapporteur vun dësem Projet Merci 
soen, well en huet dëse Projet ganz gutt 
 duergestallt. Et ass keen einfache Projet, mat 
ganzen dräi Sailen. An deementspriechend 
kann ech awer och den Accord vun eiser Sen-
sibilitéit fir dëse Projet ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. D’Regierung huet  d’Wuert, 
den Här Finanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finan-
ces.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, fir d’éischt géif ech gär mat engem 
duebele Merci ufänken. E Merci un de Rappor-
teur André Bauler fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport an deen zweete Merci un all déi, 
déi an dëser Procédure législative implizéiert 
waren. Mir bréngen haut zesumme fäerdeg, 
dass mer dëse Projet de loi wäerte stëmmen a 
manner wéi engem Mount Zäit par rapport 
zum Moment, wou de Regierungsrot dee 
 Projet de loi ugeholl huet a praktesch och nëm-
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men ee Mount, nodeem Europa dës Deci-
sioune geholl huet.
Dofir e grousse Merci, net nëmmen, well mer 
kënne weisen, dass mer séier kënne schaffen, 
mee well mer jo gären hätten, dass déi Garan-
tië séier en place kënne sinn an et ganz schued 
gewiescht wär, wa Lëtzebuerg do hannen am 
Peloton gewiescht wär oder wa mer effektiv 
net virum Enn vun dësem Mount dat hätte 
kënne stëmmen, well dann hätte mir d’ganz 
Prozedur opgehalen. All Land huet sech enga-
géiert, fir et esou séier wéi méiglech ze maa-
chen. Lëtzebuerg ass do am viischte Peloton. 
An ech mengen, dat steet eis all gutt zu 
 Ge siicht.
Bevir ech op de Projet de loi aginn, well den 
Debat awer och e Modell 1 war an e bësse méi 
Zäit war, géif ech gären e bëssen aushuelen 
 iwwert déi verschidde Remarken, déi gemaach 
gi sinn, wou mer dann dru sinn an Europa a wat 
um Niveau vun der Europäescher Unioun an de 
leschte Wochen a Méint gemaach ginn ass, fir 
op dës gemeinsam Covidkris ze reagéieren.
Ech muss Iech soen, dass, wann ech elo op déi 
dräi lescht Méint zréckkucken, a wann ech elo 
hätt missen e Statement ofginn am Mäerz, wéi 
Europa dosteet par rapport zu dëser Covidkris, 
wär ech extreem enttäuscht gewiescht,  extreem 
pessimistesch iwwert d’Chancë vun Europa par 
rapport zu haut.
Mir hunn am Laf vum Abrëll, Mee op europä-
eschem Niveau et fäerdegbruecht, haaptsäch-
lech am Eurogroup an am ECOFIN, fir e Pak 
auszeschaffen, deen et an Europa nach ni ginn 
huet. Ech mengen, all déi, déi un Europa glee-
wen, an dat ass d’grouss Majoritéit hei am Par-
lament, an dat ass d’grouss Majoritéit an eisem 
Land, kënne sech nëmmen doriwwer freeën.
Et kann een natierlech ëmmer fannen, dass 
d’Fläsch nëmmen zwee Drëttel voll ass oder 
d’Glas zwee Drëttel voll ass an een Drëttel ei-
del. Mee mir sinn hei iwwert der Hallschent. 
Mir sinn hei wierklech iwwert der Hallschent 
voll, wëll ech Iech ënnersträichen. An ech géif 
dat gären e bësse beschreiwen.
Mir hunn dräi Mesurë geholl, déi Urgenceme-
surë sinn, wouvun der zwou hei den Objet si 
vum Projet de loi, dat heescht, dat, wat d’BEI 
mécht, an dat, wat de Projet SURE mécht. 
Herno kommen ech drop ze schwätzen. Deen 
drëtten Element ass de Méchanisme européen 
de stabilité. Déi dräi zesumme si 540 Milliarden 
Euro, déi Europa - tëschent Guillemeten - „zur 
Verfügung stellt“.
Dat huet et nach ni ginn. Ech muss Iech soen, 
mir hunn eis d’Käpp gutt ageschloen. Mir 
hunn e puer Nuechten drop verbruecht an hu 
missen awer eng Unanimitéit hunn, fir dat ze 
maachen, well et nei Instrumenter sinn, déi et 
virdrun net ginn huet. Kommt, mir ënnerschät-
zen dat doten net, dass mer dat fäerdegbru-
echt hunn!
A firwat hu mer dat fäerdegbruecht? Well déi 
Kris natierlech Tracen hannerléisst an all Land. 
An dat war d’Haaptargument, firwat och Lët-
zebuerg plädéiert huet, méi wäit ze goe wéi 
dat, wat mer gewinnt sinn, méi wäit ze goe 
wéi dat, wat d’Traitéen hierginn, well mir sinn 
all betraff.
Et ass vill gesot ginn hei, dass Länner wéi Italien 
a Spuenien an e puer anerer méi betraff sinn. 
Se sinn en fait duebel betraff. Si si betraff vun 
enger Gesondheetskris a se sinn nach eng Kéier 
betraff, well se keng gutt finanziell Lag hunn. 
Mee och déi, déi eng gutt finanziell Lag hu wéi 
mir, si voll betraff. An eis finanziell Lag wäert 
sech staark degradéieren, vu dass mer dëst Joer 
wäerten en Defizit hu vu bal fënnef Milliarden 
Euro amplaz en Iwwerschoss. Also mir sinn och 
betraff. An et war eng Situatioun, wann Europa 
net hätt kënnen nei Instrumenter schafen an 
engem Moment, wou d’Kris vu bausse kënnt, 
vun engem Virus - et ass wéi eng Attack op 
 Europa, se ass zwar net nëmmen op Europa, se 
ass op där ganzer Welt -, wa mer et do net 
 fäerdegbruecht hätten, eis zesummenzerappen 
a Saachen zesummen ze maachen, ech soen 
Iech, dat wär d’Enn vun Europa gewiescht!
A mir hunn eis als Lëtzebuerg wierklech dofir 
geschloen, esou vill mer konnten, an allem, net 
nëmme bei de Finanzministeren, och bei den 
Ausseministeren, beim Premierminister, fir dass 
Europa soll en Deel vun der Léisung sinn an 
dass Europa net bausse steet an nokuckt.

 Une voix.- Très bien!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finan-
ces.- An dat ass dat, wat hei gelongen ass. Ech 
hunn elo déi dräi Mesures d’urgence uge-
schwat. Ech schwätzen elo gläich och eng 
 Minutt iwwert de Recovery Fund, Fonds de re-
lance. Mee kommt, mir vergiessen och 
 d’Zentralbank net! D’Zentralbank huet virun 
zwee Méint gesot, se géif bis 750 Milliarden 
Euro un Obligatioune vun de Memberstaate ka-
fen, an huet virun e bësse méi wéi enger Woch 
nach gesot, se géif der 600 Milliarde méi kafen. 

An esou eng Flexibilitéit hate mer jo och nach 
ni. An dofir sinn d’Zënsen esou niddreg. Mir 
hunn och dovunner als Lëtzebuerg benefisséiert.

Heiansdo kritt een d’Gefill, net nëmmen 
 heibannen, mee och dobaussen, dass all déi 
Saachen nëmme gutt si fir déi aner an net gutt 
wiere fir Lëtzebuerg. Wa mir konnten zu liicht 
negativen Zënsen 2,5 Milliarden den 18. Abrëll 
léinen, ass dat wéinst där Politik vun der Euro-
päescher Zentralbank. Kommt, mir soen, mir 
erkennen dat awer och un! Dat kënnt jo eis och 
zegutt!

Vill vun deene Mesuren, ech kommen nach 
herno drop zréck, benefisséieren och eiser 
 Ekonomie, eisen Entreprisen, eise Salariéen.

 Une voix.- Ganz genee!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finan-
ces.- E Wuert zum Fonds de relance, Recovery 
Fund. Déi Debatt ass nach amgaang. 750 Milli-
arden Donen an och Prêten, wou Lëtzebuerg 
bereet ass, méi ze maachen, méi ze maachen, 
en fait, méi wéi säi mathemateschen Deel do 
bäizesteieren. Mee och do gëtt et Limitten. Mir 
kënnen och nach e Multipel vun deem erabe-
zuele par rapport zu deem, wat mer eraus-
zéien. Mee och do muss awer eng gewësse 
Fairness bestoen. Well fir dass déi Saach kredi-
bel ass, a well mer jo all betraff si vun dësem 
Virus, et brauch een nëmmen d’Ziffere vun ei-
ser Ekonomie ze kucken, minus 6 % warschein-
lech dëst Joer, jo, da muss och Lëtzebuerg en 
Deel Beneficiaire sinn.

Zu dësem Projet de loi, well et ugeschwat ginn 
ass vu Verschiddene mat engem ganz e bësse 
kriteschen Toun, dass mer hei net transparent 
wären: Mir hätten hei kënnen ee Projet de loi 
maachen, wou mer nëmmen d’Garantie vum 
SURE drageschriwwen hätten - déi ass 77 Milli-
ounen -, well dat iwwer 40 Milliounen ass, an 
déi vun der BEI, déi 33 Milliounen ass, déi hätte 
mer kënne maachen, ouni iwwer Gesetz ze 
 fueren. Dat hätte mer kënne maachen.

Ech wollt dat net. Ech hu fonnt, dass dat do e 
Package ass, an dofir hu mer déi zwou Saachen 
zesummegeschloen an dofir insistéieren ech 
gären drop fir ze soen: Mir hu genau de Géi-
gendeel gemaach! Mir hunn Iech, d’Parlament, 
informéiert vun all deem, wat amgaangen ass 
ze geschéien, an net gesot: „Déi eng Limitt ass 
33 Milliounen, dat ass ënner 40 Milliounen, da 
kënne mer dat ouni Gesetz maachen!“

Mir hunn och déi Marge de manœuvre age-
baut, fir nëmmen net an d’Situatioun ze kom-
men, dass mer hannert dem Komma, oder e 
puer Milliounen, jee nodeem, wéi dat ausgere-
chent gëtt, op eemol eppes gestëmmt hätten, 
also Dir hätt eppes gestëmmt an der Chamber, 
wou herno eng Millioun gefeelt hätt. Dofir déi 
Marge de manœuvre. Et ass also net 77 an 33 
gefrot, mee 36 % méi op deenen zwou Plazen. 
Dat sinn dann 105 Millioune fir de SURE a 45 
Millioune fir d’BEI.

Wat sinn d’budgetär Konsequenze fir Lët   - 
ze buerg hei? Dans l’immédiat näischt, dans l’im-
médiat näischt! Dat si Garantien, déi mer ginn. 
Wann alles - tëschent Guillemeten - „riicht aus-
geet“, wäert dat de Lëtzebuerger Steierzueler 
net ganz vill kaschten oder bal näischt kaschten.

Mee kommt, mir maachen eis awer och keen A 
fir en U vir! Ech huelen zum Beispill d’BEI. Do 
geet et jo drëm, d’Cautionnementer vun den 
Entreprisen ze garantéieren. Wa mer nëmme 
géife Cautionnementer ginn un Entreprisen, 
wou de Risk, dass se Faillite maachen, immens 
kleng ass, jo dann hëllefe mer net vill den 
 Entreprisen an da verléiert natierlech déi Loi de 
garantie hiert Zil.

Mir hunn eis vill agesat, fir dass d’PMEe sollen 
den Haaptbeneficiaire si vun de Garantien. An 
dat ass eis och gelongen, zesumme mat anere 
Staaten. An ech wëll och, wat d’BEI ubelaangt 
an d’Cautionnementer vun den Entreprisen, 
ënnersträichen, dass natierlech d’Lëtzebuerger 
Entreprisen eligibel sinn, fir dovunner ze bene-
ficiéieren. Dat kënnt also och direkt Lëtzebuerg 
zegutt.

Wat d’SURE ubelaangt, dat ass dee Scheema 
vum Chômage partiel. Éischtens hu mir dee 
Scheema, deen huet net all Land. Verschidde 
Länner hunn dat guer net, dee Scheema. Mir 
hunn en a mir kënnen dat selwer finanzéieren. 
Mir hu warscheinlech keen Interêt, finanziell 
gesinn, op déi Garantie zréckzegräifen. Mee 
mir kéinten et maachen! Mee de Moment stellt 
déi Fro sech, mengen ech, net.

Mee mir si frou, dass duerch déi Garantie, déi 
Lëtzebuerg zesumme mat anere Länner gëtt, 
déi Länner, déi entweeder de Scheema net 
hunn oder dee schwéier finanzéiere kënnen, et 
kënne méi liicht finanzéieren.

Wat ass dann - an ech kommen da schonn op 
d’Konklusioun - en fait den Interêt vu Lëtze-
buerg, wa mer dat elo e bësse breet oder e bës-
sen enk wëlle kucken?

Dat heite sinn zwee Instrumenter vun deenen 
dräi vun den direkten Hëllefen, déi elo direkt en 
œuvre gesat ginn. Dat heiten ass also e Geste 
de solidarité.
Zum Zweete garantéiert et de Level-Playing-
field, well mir liewen de Moment an enger Pe-
riod, déi ganz extra ass, wou d’Kommissioun 
d’Konkurrenzreegelen opgelackert huet par 
rapport zu deem, wat mer normalerweis hunn, 
par rapport zu de Ramebedéngungen, déi 
d’Europäesch Unioun normalerweis festsetzt. 
Verschidde Saachen, déi hei elo geschéien, 
 wären normalerweis iwwerhaapt net méiglech, 
well se eng Distorsioun vu Concurrence maa-
chen.
Zum Drëtte benefisséieren déi Saachen hei - an 
ech hunn et scho virdrun e bëssen ugeschwat - 
den Entreprisen, haaptsächelch d’BEI, mee de 
SURE benefisséiert den Entreprisen an de Sala-
riéen. An de Chômage partiel - ech ënner-
sträichen dat allkéiers, wann ech nëmme kann 
- ass net nëmme gutt fir d’Salariéen, en ass och 
gutt fir d’Entreprisen! An et ass, mengen ech, 
eent vun deenen Instrumenter, déi am besch-
ten ënnersträichen: Eng Wirtschaft, déi gutt 
fonc tionéiert, ass eng, wou et dem Salarié gutt 
geet a wou et den Entreprisë gutt geet. Dat 
eent ouni dat anert geet net!

 M. André Bauler (DP).- Ganz pertinent!
 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finan-

ces.- Dat Véiert ... Also, déi Instrumenter féieren 
also derzou, dass mer et wäerte fäerdegbrén-
gen, dass d’Reprise e bësse besser geschitt an e 
bësse méi séier geschitt an deene meeschten 
EU-Länner, a grad an deenen, déi méi 
schwaach opgestallt sinn. Do kann ee soen: 
„Dat ka Lëtzebuerg e bëssen egal sinn.“ Ben, 
do sinn ech awer absolutt net domat d’accord 
an d’Regierung ass net domat d’accord. Au 
contraire. Eis geet et gutt, wann et deenen 
 aneren och gutt geet!
Wiem verkafe mir dann eise Stol? Wiem verkafe 
mer eis Satellittservicer? Wiem verkafe mer eis 
Service-financieren? Wiem vermaarte mer eis 
Investitiounsfongen? Majo, der ganzer Welt, an 
haaptsächlech an Europa mat der libre Presta-
tion de services, mat der libre Circulation des 
capitaux, der libre Circulation des biens. An dat 
däerfe mer ni vergiessen!
De Marché unique ass en fait fir eis e richtegen 
Tresor. Ouni dee kéint eis Wirtschaft sech 
 iwwerhaapt net entwéckelen. A wa mir natier-
lech déi Länner duerch déi Instrumenter, déi 
gutt duerchduercht sinn, ënnerstëtzen, hëllefe 
mer deene Länner, mee indirekt hëllefe mer eis 
selwer.
Zum Schluss wéilt ech awer och, fir en iwwer-
méissegen Enthusiasmus ze bremsen, soen: All 
Mesure, déi Lëtzebuerg eppes kascht, déi soll 
natierlech an d’Parlament kommen. Déi soll 
diskutéiert ginn. An do wäerten nach Saachen 
op eis duerkommen. De Recovery Fund, de 
Fonds de relance ënner anerem, de Budget 
pluriannuel vun der EU op siwe Joer. Dat muss 
alles duerch d’Parlament goen. Dat heescht, 
Dir wäert dat alles gesinn. A mir mussen dat 
och kritesch hannerfroen.
Wann ech dat haut mat Enthusiasmus verteide-
gen, wat hei gemaach gëtt, dann heescht dat 
net, grad als Finanzminister, dass mir alles 
 duerchwénken. Mir wäerten derfir suergen, 
dass den Deel, dee Lëtzebuerg dréit, dass dee 
fair ass, dass dee richteg ass, dass dee propor-
tionell ass. Dass e liicht méi wéi proportionell 
ass, kann och an der Rei sinn, mee et muss 
sech a Grenzen halen. Well effektiv, wéi richteg 
ënnerstrach ginn ass: Dat heite si Sue vum 
 Steierzueler.
A wann ee gesäit, wéi séier eisen Defizit fir 
2020 klëmmt, da muss een natierlech vigilant a 
virsiichteg bleiwen.
Ech soen Iech Merci fir déi gutt Debatt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Dis-
kussioun ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7595. Den Text steet am 
 Do cument parlementaire 75955.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7595 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno 
maachen ech en Appel nominal fir de Vote par 
procuration.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Dann ass de Vott ofgeschloss. An de Projet de 
loi 7595 ass mat 55 Jo-Stëmme bei 4 Absten-
tiounen ugeholl.

 Une voix.- 4 Nee-Stëmmen!
 M. Fernand Etgen, Président.- 4 Nee-

Stëmmen, pardon! Jo! De Projet de loi 7595 ass 
mat 55 Jo-Stëmmen a 4 Nee-Stëmmen ugeholl.

Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7595 est adopté par 56 voix pour et 4 voix 
contre.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par M. 
Michel Wolter), Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

4. Question urgente n° 2412 de M. 
Mars Di Bartolomeo et de M. Dan 
Biancalana au sujet de l’avenir incer-
tain du site à Dudelange du groupe 
verrier américain Guardian
Mir kommen dann elo zur Question urgente 
Nummer 2412 vum Här Mars Di Bartolomeo 
an dem Här Dan Biancalana iwwert d’Zukunft 
vum Guardian-Grupp zu Diddeleng. Den Här 
Biancalana huet fënnef Minutten, fir seng Fro 
virzedroen, an der Regierung stinn zéng Minu-
tten zou, fir ze äntweren. Här Biancalana, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, merci, dass dës Fro vun dem Mars 
Di Bartolomeo a mir d’Urgence unerkannt krut.
De Muere konnte een, jo, schonn iwwerra-
schend an der geschriwwener Press liesen, dass 
Guardian Europe säi Standuert zu Diddeleng 
kloer a Fro stellt, well d’Liewensdauer vun de 
Glasiewen zu Enn kënnt an e considerabelen 
Invest misst getätegt ginn, fir d’Weiderpro-
duktioun kënnen ze garantéieren.
Guardian produzéiert jo Glas, Flaachglas, an ass 
e ganz bekannten Zouliwwerer vun der Auto-
mobillbranche international. Wann d’Pro-
duktioun zu Diddeleng definitiv agestallt soll 
ginn ... Säit 1989 ass Guardian an der nationaler 
Industriezon Wolser. Déi national Industriezon 
an deem Raum gouf jo geschaaft als Äntwert op 
d’Stolkris. An nieft hire Sitten, déi se och zu 
Käerjeng an zu Bartreng hunn, huet dës Deci-
sioun natierlech e konsequenten Impakt op 
d’Aarbechtsplazen, bon, an dat och nach a 
Krisenzäiten.
Viru gutt dräi Joer huet Guardian awer och 
nach e gréisseren Invest a seng Produktioun zu 
Diddeleng getätegt, notamment an déi gréng 
Technologien, fir sech ze moderniséieren a 
sech och ze conforméieren. An e gouf och dofir 
vum Staat subventionéiert. An ech konnt mech 
erënneren, dass ech bei där Aweiung derbäi 
war.
Duerch déi aktuell Decisioun vu Guardian ass 
net nëmmen den Industriestanduert - well dat 
ass en -, den Industriestanduert Diddeleng a 
Gefor. A mir kënnen eis alleguerte gutt erënne-
ren: Virun déck zwee Joer gouf jo och eng 
 Diskussioun gefouert ronderëm d’Wierk vun 
 Arcelor, also den direkten Noper vu Guardian, 
a mat ILVA, wou, mengen ech, herno och nach 
Liberty Steel effektiv d’Responsabilitéit an de 
Courage hat, et ze iwwerhuelen. Et ass also net 
nëmmen de Standuert Diddeleng, deen a 
 Gefor ass, mee och den industrielle Secteur hei 
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zu Lëtzebuerg, wat awer, mengen ech, nach e 
ganz, ganz wichtege Pilier ass an der Diversifi-
cation économique.

Dofir hei meng zwou Froen un de Wirtschaf-
tsminister: Wéi war d’Informatiounspolitik vu 
Guardian vis-à-vis vum Wirtschaftsministère, 
vis-à-vis vum Minister? War hiert Virhabe wierk-
lech eng Politique du fait accompli? A wéi eng 
Moyenen, wéi eng Marge wëllt d’Regierung 
sech ginn, fir de Site zu Diddeleng ofzeséche-
ren, an esou déi 200 Aarbechtsplazen, déi hei 
awer kloer a Gefor sinn, probéieren ze erhalen 
an ofzesécheren?

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Biancalana. D’Wuert huet den Här 
Wirtschaftsminister Franz Fayot.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Merci, Här President. Dem Dan Biancalana an 
dem Mars Di Bartolomeo merci fir déi Question 
urgente, déi se haut stellen en rapport mat 
Guardian, wat mer och erlaabt effektiv, op 
deen Dossier do anzegoen.

Et ass effektiv gesot ginn an et ass gewosst, dass 
de Flaachglasproduzent Guardian säit den 80er 
Joren hei bei eis zu Land present ass. Guardian 
ass eng vu ville groussen amerikaneschen Entre-
prisen, déi sech effektiv an de 70er an an den 
80er Joren hei zu Land installéiert hunn. Et ass 
och ee vun deenen Industriebetriber, déi mer ef-
fektiv am Wirtschaftsministère elo säit e puer 
Joer oder säit enger ganz längerer Zäit scho 
 besonnesch an intensiv suivéieren an och 
 accompagnéieren.

Virgëschter Owend souzen d’Dirigeantë vum 
Group Guardian, notamment den General 
 Manager fir Europa, bei mir am Büro am Minis-
tère, fir iwwert d’Zukunft vum Betrib zu Lët-
zebuerg ze schwätzen. Si hunn eis an där Reu-
nioun iwwer hir Decisioun informéiert, fir den 
Uewen um Site zu Diddeleng effektiv erofzefue-
ren. Dat heescht, datt Guardian mat der Pro-
duktioun vu Glas zu Diddeleng effektiv wäert 
ophalen.

Dat ass och déi direkt Konsequenz, dass am 
ganze Grupp Guardian weltwäit d’Investisse-
menter an Héicht vu ronn 130 Milliounen Dol-
lar an d’Moderniséierung an an de Renforce-
ment vun esou Installatiounen zréckgestallt 
goufen, net nëmmen zu Lëtzebuerg, och op 
villen anere Sitten.

Mam Cooldown vum Uewe ginn awer net all 
d’Aktivitéiten zu Diddeleng gestoppt. Et ass 
 effektiv nach e Laminoir do, dee bestoe bleift 
an deen och nach wäert weider lafen. Trotz-
deem: Effektiv wäerten hei eng ganz Rei 
Aarbechtsplazen ofgebaut ginn. An dat ass 
 natierlech kee flotte Moment an der Geschicht 
vun der Lëtzebuerger Industrie.

D’Gewerkschafte si gëschter Moien doriwwer 
vun der Direktioun vu Guardian informéiert 
ginn. Guardian huet eis verséchert, dass den 
Ofbau vun dëse Plazen natierlech an Ofsprooch 
mat der Delegatioun wäert geschéien an 
 natierlech och e Sozialplang wäert ausgeschafft 
ginn, zesumme mat der Delegatioun vum Per-
sonal.

Mir probéieren op eiser Säit, zesumme mam 
Aarbechtsminister, zesumme mat der ADEM, 
datt déi Leit, déi hir Schaff verléieren, an en-
gem anere Betrib ënnerdaach kommen oder 
dass soss aner sozial Mesurë kënne spillen, wéi 
natierlech d’Preretraite.

Am Wirtschaftsministère wësse mer, an den 
Dan Biancalana huet et och nach eng Kéier 
 gesot, dass den Uewen zu Diddeleng en fin de 
vie war, dass en e gewëssenen Alter huet an 
onbedéngt hätt missen erneiert ginn. Dofir hat 
mäi Virgänger och am Mee 2018 eng Rees an 
d’USA gemaach, fir mat de Proprietäre vu 
 Guardian och doriwwer ze diskutéieren an ze 
verhandelen.

Ech selwer hat den 23. Abrëll, matzen am 
 Lockdown, e Gespréich mat de Responsabele 
vu Guardian doriwwer. Deemools war déi Deci-
sioun nach net gefall. Guardian mengt, dass 
sech am Kontext vun der Coronakris bis 2023 
d’Demande fir industriell Glasproduktioun net 
erhuele wäert. Dat ass eng Konsequenz vun 
 engem schwächelnden Automobillsecteur, 
awer och an der Konstruktioun wäert et euro-
pawäit op deene Marchéen, wou Guardian Lët-
zebuerg täteg ass, manner schnell dréien. Et 
kann een also soen, dass dat heiten eng éischt 
industriell Victime vun der Coronakris ass.

D’Beispill Guardian weist awer och, wéi wich-
teg et ass, datt an der Industrie permanent in-
vestéiert gëtt, fir ëmmer um leschte Stand vun 

der Technologie ze sinn a fir op déi Manéier 
esou ressourcëschounend wéi méiglech ze pro-
duzéieren, awer och fir esou par rapport zu der 
Konkurrenz kompetitiv ze bleiwen.

An ech wëll et nach eng Kéier soen: Dat ass de 
Grond, firwat mer dat Aideninstrument op den 
Instanzewee geschéckt hunn, fir d’Hëllefe sub-
stanziell an d’Luucht ze setzen, fir d’Betriber 
derzou ze incitéieren, fir an d’Digitalisatioun ze 
investéieren, fir an ëmweltfrëndlech Technolo-
gien ze investéieren, fir sech fit ze maache fir 
d’Zukunft an och fir a Richtung Kreeslafwirt-
schaft ze goen, a fir se justement ze incitéieren, 
hir Investissementer, déi geplangt waren, och 
wierklech ze maachen, fir déi duerchzezéien an 
net fir se ze suspendéieren.

Gardian ass awer och e Beispill, wat weist, dass 
engem Standuert wéi Lëtzebuerg haut näischt 
méi geschenkt gëtt, dass mer natierlech an en-
gem internationale Marché sinn, dass mer et 
hei och et mat engem internationale Grupp ze 
dinn hunn, deen eng Partie Produktiounsstät-
ten an Europa huet an deen hei natierlech De-
cisiounen hëlt, déi och op Rentabilitéit baséiert 
sinn.

Mir kënnen op där anerer Säit awer, an dat ass 
vläicht eng positiv Nott an dëser Diskussioun, 
houfreg sinn, dass vill vun deenen Industriebe-
triber, déi an de 60er a 70er Joren an och 
 duerno nach op Lëtzebuerg koumen, an der 
Lescht hir Aktivitéiten ausgebaut hunn, wéi 
zum Beispill DuPont zu Contern, déi an eng nei 
Produktiounslinn vun Tyvek investéiert hunn.
Aner Betriber hunn hir Sitte massiv moderniséi-
ert. Ech denken elo zum Beispill u Goodyear zu 
Diddeleng, déi déi modernste Pneuefabrik an 
Europa gebaut hunn, oder Husky, där hire Pro-
jet „Factory of the Future“ a Saachen Digitali-
séierung richtungsweisend ass.
A mir wäerten eis mat aller Energie och derfir 
asetzen, dass och Guardian an Zukunft weider 
an de Lëtzebuerger Site investéiert, dass se an 
en héich modernen, energieeffizienten Uewen 
investéiert, wann de Moment komm ass. Dofir 
wäerte mer weider a Gespréicher bleiwen a mir 
wäerte wierklech kucken, dass Guardian op dee 
Wee geet.
Béid Beispiller, déi ech virdru genannt hunn - 
Goodyear, awer och Husky wéi och DuPont -, 
weisen awer trotzdeem och a mengen Aen, 
dass d’Industrie zu Lëtzebuerg e Secteur ass, 
dee weiderhi vill Potenzial huet, grad wann 
d’Betriber op d’Technologië vun der Industrie 
4.0 setzen.
An am Resümmee kann een, mengen ech, soen, 
och wann haut natierlech déi Decisioun vu Gu-
ardian absolutt ze bedaueren ass, datt haut den 
Industriestanduert Lëtzebuerg net a Fro gestallt 
ass. Am Géigendeel. Dat weist a mengen Aen 
déi nohalteg Entwécklung an d’Digitaliséierung 
vum Secteur aus deene leschte Joren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot.

5. 7585 - Projet de loi portant intro-
duction de certaines mesures tempo-
raires relatives à l’application de la 
loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et 
l’immigration
Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun 
haut ass de Projet de loi 7585 iwwert d’Aféie-
rung vu verschiddene Moossnamen am Kader 
vum fräie Verkéier vun de Leit a vun de Migran-
ten. An ech ginn d’Wuert direkt un de Rappor-
teur vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Yves Cruchten.
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Vill-
mools merci, Här President. Jo, Dir Dammen an 
Hären, d’Covid-19-Kris huet jo villes op d’Kopp 
geheit. Virun allem déi méi jonk Leit, déi 
 eigentlech keng Grenze bannent Europa méi 
kannt hunn, stoungen op eemol virun enger 
Barriär oder goufe vun der Police ugehalen, wa 
se bis bei eis Nopere goe wollten. Ech mengen, 
dat war eppes, wat sech der vill net konnte 
virstellen, och eigentlech déi méi Eeler ënner 
eis net.
Doriwwer eraus hat d’EU-Kommissioun de 
Memberstaaten un d’Häerz geluecht, d’EU   -
Baussegrenze fir d’Leit aus Drëttstaaten zouze-
maachen. Alles dat hat eng Rëtsch 
 Konse quenzen. Och fir den Immigratiounssys-
tem hu sech op eemol e puer Froe gestellt, wa 
Leit net méi ausreese konnten oder net konn-
ten zréckgefouert ginn.
Den Ausseministère selwer konnt och net méi 
op all d’Demanden, wéi zum Beispill d’Titre-de-
séjouren, reagéieren. An duerfir goufen am 

 Règlement grand-ducal vum 18. Mäerz eng 
Rëtsch Moossname geholl, fir d’Delaie vu 
 verschiddene Prozeduren ze verlängeren an déi 
Leit, déi an esou enger Situatioun sinn, ze 
schützen.
De Projet, dee mer elo virun eis leien hunn, 
verlängert eeben dës Moossnam iwwert d’Enn 
vum État de crise eraus a gëtt hinnen domad-
der eng gesetzlech Basis, sou wéi mer dat dëser 
Deeg méi dacks musse maachen. Heibäi gëtt 
temporaire vu verschiddenen Dispositiounen 
aus dem Immigratiounsgesetz vun 2008 dero-
géiert.
Fir Leit aus Drëttstaaten, déi zanter dem 1. 
 Januar 2020 op Lëtzebuerg komm sinn, gëtt 
den Delai fir d’Ausstelle vun hirem Titre de 
 séjour op sechs Méint verlängert. D’Validitéit 
vun den Titres de séjour selwer, déi ofgelaf 
sinn, gëtt bis den 31. August 2020 verlängert. 
An den Openthalt vu Leit aus Drëttstaaten, 
deenen hire Visa ofgelaf ass oder deenen hiren 
Openthalt déi berüümten 90 Deeg iwwer-
schratt huet, gëtt bis den 31. Juli 2020 als 
 regulär unerkannt.
D’Mënscherechtskommissioun hat sech an 
 hirem Avis gefrot, ob déi verschidden Delaie 
laang genuch wieren. Hei huet an der Kommis-
sioun den Ausseministère preziséiert, datt dës 
Delaien opgrond vun enger Analys engersäits 
vun der Situatioun an anerersäits vun de Capaci-
téite vum Ministère festgeluecht goufen. Falls et 
sech awer als onméiglech erausstelle sollt ze ree-
sen, well sech d’Situatioun zum Beispill erëm 
verschlechtert hätt, kéint een awer  reagéieren 
an zum Beispill e Visa Typ D ausstellen.
Wichteg ass a mengen Aen, dass mer hei eng 
mënschlech Approche behalen a verhënneren, 
dass Leit géifen an e rechtleche Vakuum falen.
Mir ginn der Mënscherechtskommissioun och 
Recht, dass déi concernéiert Persoune kloer 
 iwwert dës Delaien an iwwert d’Demarchen 
insgesamt informéiert musse ginn.
Zweetens schaaft dëst Gesetz och de Kader, fir 
d’Recommandatioun vun der EU-Kommissioun 
ëmzesetzen, d’EU-Baussegrenze bei net essen-
ziellen Deplacementer fir Leit aus Drëttstaaten 
zouzemaachen. Et ginn allerdéngs Ausnamen, 
wou dës Restriktiounen dann net spillen.
De 16. Mäerz huet d’EU-Kommissioun eng 
 Recommandatioun erausginn, wou se propo-
séiert, dass d’Staats- a Regierungscheffen eng 
koordinéiert Decisioun sollen huelen, fir déi net 
essenziell Deplacementer aus Drëttlänner an 
d’EU temporaire anzeschränken. Zu Lëtzebuerg 
goufen dës Moossnamen am Artikel 14 vum 
Règlement grand-ducal vum 18. Mäerz festge-
halen.
De Projet de loi vun haut gëtt dëser Moossnam 
déi gesetzlech Basis, fir se och nom Enn vum 
État de crise oprechtzeerhalen. Fir dass et awer 
genuch Flexibilitéit gëtt, fir op kuerzfristeg 
 Ännerunge vun der Situatioun respektiv fir op 
d’Recommandatioune vun der Kommissioun 
reagéieren ze kënnen, ginn d’Dauer, de Gel-
tungsberäich an d’Modalitéite via Règlement 
grand-ducal festgeluecht. An effektiv huet 
d’EU-Kommissioun net méi spéit wéi den 11. 
Juni eng Kommunikatioun mat neie Recom-
mandatioune publizéiert, also dee selwechten 
Dag, wéi ech der aussepolitescher Kommissi-
oun och mäi Rapport zougestallt hat. An ech 
mengen, dat weist nach eng Kéier, wéi kompli-
zéiert déi ganz Covidkris et der Politik mécht.
Well dat, wat gëschter vläicht nach richteg war, 
ass deemno wéi haut net méi esou. An ech 
mengen, do kënne mer alleguerten heibannen 
an och an der Regierung e Liddchen dovunner 
sangen.
An d’EU-Kommissioun encouragéiert d’Mem-
berstaaten elo, d’Bannegrenze bis de 15. Juni 
erëm komplett opzemaachen an d’Restrik-
tiounen op de Baussegrenze bis den 30. Juni ze 
verlängeren. Vum 1. Juli u sollen dann déi 
 Restriktioune fir verschidden Drëttlänner gradu-
ell opgehuewe ginn. Ech ginn elo net weider 
op d’Detailer vun där Recommandatioun an, 
mee wollt awer drop hiweisen, dass d’EU-Kom-
missioun Flexibilitéit als ee vun de Prinzippie 
vun deem Prozess gesäit. Dat heescht also, 
dass e konstante Monitoring gemaach gëtt an, 
wann d’Situatioun sech erëm verschlechtere 
géif, Restriktiounen erëm kënnen an d’Liewe 
geruff ginn.
Duerch dëst Gesetz an d’Approche, fir d’Detai-
ler via Règlement grand-ducal festzeleeën, gi 
mer eis eeben d’Méiglechkeet, fir flexibel op 
eventuell nei Recommandatioune vun der EU-
Kommissioun ze reagéieren. Fir dass dat awer 
net bis an d’Onendlechkeet erareecht, gëllen 
d’Dispositioune vun dësem Gesetz just bis den 
31. Dezember vun dësem Joer.

E puer Wuert nach zu eisen Aarbechten an der 
Kommissioun. Dat goung alles relativ séier an 
ech soen de Kolleegen aus der Kommissioun 
och Merci derfir. De Projet gouf den 19. Mee 
vun eisem Ausseminister deposéiert. Mir hu 

souwuel den Avis vum Staatsrot wéi och dee 
vun der Mënscherechtskommissioun gepréift. 
Dem Staatsrot senge Remarken hu mer Rech-
nung gedroen an de Rapport gouf den 12. Juni 
vun der Kommissioun ugeholl.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
heimadder den Accord vun der LSAP-Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Cruchten. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Paul Galles agedroen. 
Här Galles, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll fir 
d’éischt dem Rapporter, dem Yves Cruchten, 
villmools Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport an och als President vun 
der Kommissioun fir déi gutt Zesummenaar-
becht wärend där Zäit. Well et ass wouer, mir 
hu relativ séier misse schaffen, hunn och ganz 
vill Froe gehat. An dat ass alles ganz, ganz gutt 
verlaf.

Als CSV ënnerstëtze mer dëse Projet de loi, well 
en ass engersäits do, fir all deene Mënschen ze 
hëllefen, déi aus iergendenger Situatioun an 
ouni Eegeverschëlden an eng illegal Situatioun 
hätte kënnen erarutschen, an anerersäits ass en 
awer och do, fir dem Ministère elo déi néideg 
Zäit ze ginn, fir kënnen déi Dossieren opze-
schaffen, déi wéinst der Covidkris leie bliwwe 
sinn.

Et geet also ëm Rechter vun de Leit. A wann et 
ëm Rechter vun de Leit geet, besonnesch där, 
déi a besonnesche Situatioune sinn, an ëm e 
Modus Vivendi wärend dëser Krisenzäit, dann 
ass et kloer, dass mir als CSV do dohannerstinn 
an dee Projet de loi och ënnerstëtzen, an dofir 
och keng Kontroversen an dësem Dossier hei 
wëllen opmaachen, dat ass ganz kloer.

Ech erlabe mer awer trotzdeem, fënnef 
 Remarke mat op de Wee ze ginn, déi mer awer 
wichteg erschéngen. Déi éischt ass déi heiten. 
Et geet jo ëm Ressortissants de pays tiers. Dat 
bedeit an et setzt viraus, dass d’europäesch 
Aussegrenzen trotzdeem wärend der Kris oder 
wéinst der Kris weiderhin zou sinn, wat jo fir 
eng ganz Rei Leit awer trotzdeem e Problem u 
sech ass. Ech géif gäre froen, ob et bekannt ass, 
ob wärend dem État de crise ..., oder wéi vill 
Déclarations d’arrivée an och Demandes de 
protection internationale awer trotzdeem 
 wärend dem État de crise hei zu Lëtzebuerg 
gemaach goufen, an och nach eng Kéier drun 
erënneren, dass de Moie jo d’Pressekonferenz 
war vum Flüchtlingsrot, déi och nach eng Kéier 
eng Rei Saachen opgeworf hunn an awer och 
eng Kéier vill Luef ausgeschwat hu fir déi Poli-
tik, déi elo wärend dëser Zäit bedriwwe gouf.
Et ka jo gutt sinn, an dat kann ee sech jo vir-
stellen, dass grad wéinst der Coronakris eng Rei 
Leit aus Pays tiers hiert Land verlooss hunn, 
well do eeben de Covid net behandelt oder net 
gutt behandelt gëtt, an dass et Mënsche gëtt, 
déi sech gesot hunn: „Zu Lëtzebuerg wär ech 
do a méi enger gesécherter Situatioun.“ Dat 
ass meng éischt Bemierkung.
Déi zweet ass déi heiten: Wann et viraussetzt, 
dass eeben d’Aussegrenzen zou sinn, da 
 betrëfft et awer am Flüchtlingsberäich oder 
stellt sech am Flüchtlingsberäich déi Fro vun 
den Dubliner. An do ass meng Fro déi: Leeft 
dee Prozess weider vun deenen, déi elo iwwert 
déi Feststellung vun Dublin, déi dovu betraff 
sinn? Leeft dat weider? Ginn déi Mënschen elo 
an deenen eenzelne Länner vun Europa erëm 
verdeelt?
Déi drëtt Bemierkung ass déi heiten: Et geet 
drëms, dass d’ASTI an deene leschten Deeg 
nach eng Kéier op d’Situatioun vun de Sans-
papiers higewisen huet. Ech weess an ech si 
mer bewosst, dass mer hei iwwert déi schwät-
zen, déi aus oder ouni Eegeverschëlden an 
d’Inegalitéit gerutscht sinn. Hei ginn et Mën-
schen, déi aus iergendwelleche ganz komplexe 
Situatioune gewielt hunn, an enger Situatioun 
ze sinn, déi mir als eng illegal Situatioun fest-
stellen, also déi keng Openthaltsgeneemegung 
zu Lëtzebuerg hunn. An d’ASTI huet extra drop 
higewisen, dass dat oft ganz, ganz komplex 
Geschichte si mat ganz komplizéierten a 
 komplexe Motivatiounen, déi net do sinn, fir se 
ze verurteelen, mee déi do si fir ze probéieren, 
se ze verstoen, vläicht well se d’Aarbecht 
 verluer hunn oder aus iergendengem Grond de 
Flüchtlingsstatus verluer hunn.
Hei meng Fro: Wéi d’ASTI virgeschloen huet, 
eng Ulafstell vum Staat ze schafe fir déi Leit, déi 
eeben an där Situatioun sinn, ob d’Regierung 
sech esou eppes kéint virstellen.
Meng véiert Bemierkung: D’Mënscherecht-
skommissioun, an den Här Rapporter ass 
schonn drop agaangen, och op de Rapport 
oder  d’Reaktioun, den Avis vun der Mënsche-
rechtskommissioun, huet nach eng Kéier be-
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tount, dass et wichteg ass, och Léisungen ze 
fanne fir déi Mënschen, déi zu Lëtzebuerg kee 
Statut hu bezéiungsweis am Moment net hei 
regulariséiert sinn, déi awer erëm wëllen heem-
goen, ob et Léisunge gëtt a wéi déi Léisungen 
ausgesi fir déi Leit, déi erëm wëllen heemgoen.
An dat Lescht ass, ech wëll nach eng Kéier 
 betounen, wéi wichteg dass et eis erschéngt, 
dass eng Publication claire gemaach gëtt, dass 
déi Betraffen also kloer an däitlech iwwer hir 
Rechter an d’Verlängerung vun hire Rechter 
opgekläert ginn.
An deem Sënn ginn ech den Accord vun eiser 
Fraktioun an ech soen Iech villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Galles. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. De leschte Sonndeg war zu Schengen 
eng kleng Feier, wou dann de 35. Anniversaire 
vum Traité, Ofkommes vu Schenge gefeiert 
ginn ass. Et léisst ee sech natierlech dann 
 dozou hileeden, fir sech e puer Gedanken ze 
maachen iwwert d’Schengen-Ofkommes. A 
 besonnesch ass dat Ofkommes jo an deene 
leschte Méint ganz op d’Prouf gestallt ginn.
Et huet ee gemierkt, wéi wichteg datt Grenze 
sinn. Et huet een awer och gemierkt, wéi séier 
datt Staate bereet sinn, datt dat, wat se feier-
lech 1985 op der Marie-Astrid ënnerschriwwen 
hunn, op eemol awer net méi esou eescht soll 
geholl ginn. Ech hunn dat elo vläicht e bëssen 
iwwerspëtzt ausgedréckt, mee et ass awer 
 eppes dobäi.
Dat soll eis awer och ze denke ginn, wéi wich-
teg datt et ass, datt mer esou Ofkommessen 
hunn an datt déi och musse respektéiert ginn. 
Mir hunn haut e Gesetz, wat elo punktuell 
muss ugepasst ginn, wou et eeben, wéi gesot, 
ëm d’Verlängerung vun Delaie geet. Dat ass 
eng Selbstverständlechkeet, fanne mer, well 
besonnesch an der Prozedur vun Demandes 
d’asile, datt do awer muss elo méi eng Flexibili-
téit spillen. Mir wëssen, datt dat an deene 
leschte Wochen a Méint zu ganz grousse Prob-
lemer gefouert huet. An dowéinst ass, vun 
deem Standpunkt hier gekuckt, dat hei ouni 
Zweifel ënnerstëtzenswäert.
Deen zweeten Aspekt vun deem Gesetz, dee 
behandelt jo do, datt u sech Leit aus Pays tiers 
net méi d’Méiglechkeet hunn, theoreetesch an 
den europäesche Raum anzereese bis spéitstens 
den 31. Dezember, sauf, wéi gesot, datt elo 
nach eng Verschlëmmerung vun der Situatioun 
kéim, datt do aneschters nach misst reagéiert 
ginn. Wat wichteg ass, ass, datt mer flexibel 
sinn.
Ech mengen, de Rapporter, den Yves Cruchten, 
huet dat hei gutt ënnerbreet. Ech soen em och 
Merci fir säi mëndlechen a säi schrëftleche Rap-
port. Mee wéi gesot, Flexibilitéit ass e weesent-
lechen Aspekt engersäits vis-à-vis vun deene 
Leit, déi natierlech nach wie vor Ursaachen 
hunn, fir hiert Land ze verloossen, éischter aus 
ekonomesche Grënn, anerersäits awer och, et 
däerf een net vergiessen, datt jo och hei elo 
eng Rei Leit net kënnen zum Beispill op Lët-
zebuerg kommen oder an aner Staate vun der 
Europäescher Unioun, fir ekonomeschen Aktivi-
téiten nozegoen. Och dat musse mer eis 
 bewosst sinn.
Grad e Land wéi Lëtzebuerg, e klengt Land, 
mee wat eng oppen Ekonomie huet, wat ee-
ben awer ganz vill Commerce mam Ausland 
mécht, ass drop ugewisen, datt och reegel-
méisseg den Echange mat Spezialisten aus dem 
Ausland ass, déi natierlech elo, bedéngt duerch 
esou Situatiounen, net d’Recht kréie vläicht, fir 
op Lëtzebuerg ze kommen. Dowéinst, wéi ge-
sot, ass d’Flexibilitéit awer ganz wichteg. Wann 
ee mierkt, obwuel een och ganz virsiichteg 
muss sinn, wann ee mierkt, datt d’Situatioun 
sech géif awer lues a lues méi entspanen, da 
muss och déi Bereetschaft do sinn, vläicht och 
emol u gewësse fix Datume réckelen ze goen.
Et ass awer allerdéngs esou, datt, an ech wëll 
dat och nach ënnersträichen, wat de Paul 
 Galles hei gesot huet, en huet elo eng Rei per-
tinent Froe gestallt, datt virun allem d’Informa-
tioun hei muss spillen. An ech denken och do 
un déi Leit, déi natierlech net déi Moyenen hu 
wéi mir, déi net esou iwwerinforméiert, muss 
ee scho bal soen, si wéi mir, well se och déi 
Moyenen net hunn, déi technesch Moyenen.
An et ass jo och esou, datt zum Beispill deen 
een oder anere Rendez-vous iwwer E-Mail muss 
ugefrot ginn. Dat ass fir eis eng Selbstverständ-
lechkeet, eng Normalitéit, mee fir vill aner Leit 
ass dat net de Fall. Dowéinst ass et och wich-
teg, datt déi Leit éischtens, wéi gesot, gutt  
 informéiert ginn iwwer hir Moyenen, datt se 
och elo verlängert Delaie kréien, awer anerer-
säits och vläicht eng gewëssen Hëllefsstellung 
kréien, wa se sech net esou an deem techne-
schen Dschungel géifen erëmfannen.

Dat gesot, bréngen ech selbstverständlech den 
Accord vun der Demokratescher Partei an ech 
soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Graas. An da wier et un der 
 honorabeler Madamm Djuna Bernard. 
 Madamm  Bernard, Dir hutt d’Wuert. 

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här President. Jo, et handelt sech heibäi ëm 
eng Prorogatioun vu verschiddene Mesuren, 
déi aus dem Krisereglement verlängert ginn. 
Dat gouf vu menge Virriedner jo schonn exten-
siv erkläert.

De Rapporter huet déi eenzel Aspecte vum 
 Gesetz ervirgehuewen. Him e grousse Merci fir 
säi schrëftleche wéi mëndleche Rapport. Ech 
schléisse mech och hei de Virriedner un, déi 
 ervirhiewen, wéi wichteg et ass, dass eng Infor-
matiounscampagne gemaach gëtt fir déi 
 concernéiert Leit. D’Mënscherechtskommis-
sioun huet dat jo och ganz däitlech an hirem 
Avis gesot. Si musse wëssen, wat hir Rechter an 
hir Flichte sinn.

A kuerz virum Weltflüchtlingsdag den 20. Juni 
wollt ech awer och ervirsträichen, dass et 
 weiderhin nach ëmmer kann ..., dass d’Recht, 
fir Asyl unzefroen, also Protection interna-
tionale, nach ëmmer Bestand huet. Dat ass e 
fundamentaalt Grondrecht, wat och heiduerjer 
u sech net verhënnert gëtt. An do ass natier-
lech och dann déi Fro vum Dublin-Prozess 
 innerhalb vun der EU eng ganz pertinent, déi 
de Kolleeg Paul Galles gestallt huet.

Weiderhin ass et wichteg, datt mer eis Gedanke 
maachen, wéi eng Léisunge kënne fonnt gi fir 
déi Leit, déi zréck an hiert Heemechtsland wëlle 
reesen, déi dat aus Transitproblemer net 
 kënnen oder well hir Heemechtslänner se net 
zréckhuelen. An do musse mer Léisunge fir déi 
betraffe Leit fannen.
An deem Sënn ginn ech heimadder den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Rapporter Yves Cruchten huet d’Wuert gefrot.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Här President, ech wollt just eng Kéier séier, 
well ech weess, dass den Här Ausseminister de 
Mëtten net kann hei sinn, fir op eng Partie vun 
deene Froen ze äntweren, déi gestallt goufen, 
mee ech erlabe mer dann als President vun der 
Kommissioun, déi eng oder aner Äntwert ze 
ginn.

Den Här Galles huet jo gefrot, wéi et wär mat 
den Demandes de protection internationale. En 
huet och gefrot, wéi et ass mat den „Transfert 
Dublin“. Ech wëll just rappeléieren, dass déi 
 Informatiounen, mir maache jo eemol d’Joer an 
der Kommissioun eng Kéier den Tour, wou mer 
de Point maachen, d’Situatioun iwwert dat 
lescht ganzt Joer. Do huele mer eis dann Zäit, 
fir dat am Detail ze analyséieren.

Et ass awer esou, dass een déi Informatiounen 
all Mount, Mount fir Mount opgeschlësselt um 
Internetsite vum Ministère erëmfënnt. An do 
hunn ech dat dann elo séier nogekuckt an da 
kann ech em äntweren, dass an de Méint 
 Abrëll a Mee 10 respektiv 15 Demandes de 
protection internationale eragereecht goufen 
an dass keng Transferten eraus a keng Transfer-
ten era gemaach goufen am Kader vum Du-
blin-III-Reglement.

An zu der Fro, déi och elo d’Madamm Bernard 
nach opgeworf huet, mat der Informatioun, 
déi muss geleescht ginn, do hate mer och 
 doriwwer rieds an der Kommissioun. Ech hat 
och probéiert, dat a mengem Bericht ze soen. 
Mee et ass esou, dass de Ministère sech där 
Saach bewosst ass an dass de Ministère och 
ugekënnegt huet, dass se géifen Efforte maa-
chen, wat d’Kommunikatioun vun deenen neie 
Bestëmmungen ugeet.

Voilà! Dat wollt ech just als Prezisioun ginn. Ech 
wollt déi Froen net einfach esou am Raum stoe 
loossen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools fir déi Prezisiounen. An da geet d’Wuert 
un den honorabelen Här Fernand Kartheiser. 
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, ech wéilt och ufänke mat dem Merci un 
den Här Cruchten, deen esou kompetent ass, 
datt en och d’Regierung haut de Mëtten hei 
 ersetzt.

(Brouhaha)

Well mir denke prinzipiell ... Prinzipiell denke 
mer, datt et schued ass, datt den zoustännege 
Ressortminister an enger Fro, déi awer anschei-
nend fir d’Regierungskoalitioun esou wichteg 
ass wéi d’Immigratiounsfro, hei de Mëtten net 
vertrueden ass.

Mir hunn och e puer Bemierkungen, wat dëse 
Projet ugeet. A meng éischt ass, datt ech 
 verwonnert sinn iwwert d’Positioun, déi d’CSV 
hei vertrueden huet. Ech hunn dat Gefill, datt 
d’CSV amgaangen ass, Gambia lénks ze iwwer-
huelen an der Immigratiounspolitik. An dat ass 
schonn eng Konscht. Dat ass schonn eng 
Konscht, muss ech Iech soen. Mee dat, wat hei 
zum Deel vun der CSV proposéiert ginn ass, ass 
net am internationale Recht virgesinn. Dat ass 
innovativ, fir et emol ganz virsiichteg auszedré-
cken.
Et ass och eng Kontradiktioun per se, datt mer 
hei eng Situatioun hunn, wou Gambia sech 
ëmmer opgereegt huet, wann d’Baussegrenze 
vu Lëtzebuerg duerch d’Nopeschstaate 
 kon trol  léiert gi sinn - wat mir jo absolutt 
 kënnen novollzéien, mir hate jo do e Konsen-
sus, datt mer all déi Situatioun net gär haten -, 
awer net protestéiert gëtt, wann d’Bausse-
grenze vun der EU kontrolléiert ginn. Well dat 
Argument, wat ëmmer gesot ginn ass, eng 
zoue Grenz kann de Virus net ophalen, da gëllt 
dat jo och fir d’Baussegrenzen.
Also mir hätten do gär eng logesch Kohärenz. A 
mir stelle just fest, datt et anscheinend  Gambia 
net stéiert, datt d’Baussegrenze vun der EU zou 
sinn. Wou ass dann do d’Logik? Mee mir sinn 
domat d’accord, natierlech mussen déi Grenze 
kontrolléiert ginn.
Déi puer Bemierkungen, déi ech wëll maachen, 
dat sinn einfach déi heiten. Mir kënne mat 
 allem d’accord sinn, wat an dësem Gesetz 
steet. Mir brauche Rechtssécherheet fir déi Leit, 
wou den Här Cruchten a sengem exzellenten 
Exposé jo och duergeluecht huet, wat d’Ursaa-
chen dofir sinn. Mir brauche Rechtssécherheet 
an et ass jo och gutt am Interessi vun deene 
Leit, datt mer déi Dispositiounen hei verlänge-
ren, fir datt do alles méiglech ass, fir datt se hir 
Situatioun kënne regulariséieren.
Mee et feelen eis Saachen. Mir denken, mir hu 
Problemer genuch am Beräich vun der Immi-
gratioun. A wann een elo higeet an et mécht 
een e Gesetz an deem Beräich, da kann een dat 
jo net ausblenden. An dofir soe mer: Mir hunn 
hei eng verpasste Chance. Mir hätte gär véier 
Saachen och an dësem Gesetz gehat, wou mer 
mengen, mir missten endlech legislativ aktiv 
ginn oder op jidde Fall Saache regulariséieren.
D’Retentioun zum Beispill. Mir haten an dëser 
Kris Leit, déi einfach aus der Retentioun fräige-
looss gi sinn. Natierlech ass d’Retentioun kee 
Prisong. Mee mir leien an den Delaie wäit 
 ënnert deem, wat d’EU-Recht erlaabt. An 
 d’Regierung hätt kënnen ouni Problem ënner 
Beruffung op Verfassungsartikel 32 (4) Disposi-
tiounen huelen, fir d’Retentioun ze verlängeren 
am État de crise. Dat ass net gemaach ginn.
Mir froen eis: Wou sinn déi Leit haut? Wou si 
se? A wéi enger Situatioun si se? Gi se elo erëm 
zréck an d’Retentioun? Wéi wëllt d’Regierung 
se fannen? Gi se elo ausgewisen? Wou si mer 
dru mat deene Leit? Keng Äntwerten, mir 
 wëssen et net.
Et ass schued, datt den Här Asselborn net hei 
ass. Hien hätt eis et bestëmmt gesot.
Zweete Punkt. Mir hunn eng Diskussioun hei 
am Land, den Här Galles huet a sengen Au s-
féierungen och drop ugespillt, iwwert déi, déi 
net an enger regulärer Situatioun sinn. Ech 
ginn net op déi Poleemik an, wa gesot gëtt, 
kee Mënsch wier illegal. Natierlech ass kee 
Mënsch illegal. Awer hir Presenz um Territoire 
ass illegal. An do hätte mir gär, datt mer net 
 higinn an einfach an eng Logik vu Regulariséie-
rung vun der Illegalitéit ginn, mee mir hätte 
gär, datt mer d’Leit incitéieren, déi zu Lët-
zebuerg sinn, dat conformement zu eise 
 Gesetzer ze maachen. Da komme se och net an 
eng Situatioun vu Prekaritéit. Da si se jo an 
 enger sozialer Ofsécherung. Dat ass dat, wat 
mir gär hätten.
Mir hätte gär, datt déi Leit, déi hei um Terri-
toire sinn, sech un eis Gesetzer halen an an en-
ger regulärer legaler Situatioun sinn. Mir wëllen 
net elo higoen an eng Logik, fir einfach ze soen: 
„Ma da regulariséiere mer.“ Well da kommen 
déi nächst, déi sech an déi Situatioun beginn, 
déi nächst Prekaritéit. Dat ass einfach e falschen 
Usaz. Mir hu Gesetzer. Eis Gesetzer gëlle fir jid-
dereen.
Mir hätte gär eng Kontroll a mir wëllen einfach 
eng Rechtsstaatlechkeet an deem Sënn och ver-
stane wëssen, datt jiddereen, deen hei um Lët-
zebuerger Territoire ass, sech un déi Gesetzer 
gebonne fillt, well dat ass esou, wéi e Recht s-
staat fonctionéiert.
Drëtte Punkt. Mir hunn e grousse Problem hei 
am Land mat Drogemafiaen, op der Gare, op 
anere Plazen am Land, mir wëssen dat alleguer. 
E groussen Deel vun deene Leit sinn aus Sch-
wa arzafrika, si kommen an d’Europäesch 
 Unioun mat Pabeiere vu Länner, an deene si 
eeben den Territoire vun der Europäescher 
 Unioun als Éischt beréiert hunn, Spuenien, 
 Italien an anerer. Déi Pabeiere sinn dacks 

schlecht ausgefëllt, deelweis ausgefëllt, se fee-
len oder et si keng Datumen drop, et si Lacun-
nen. Mir hätte gär, datt och den Ausseminister, 
deen zoustänneg ass fir dëse Beräich vun der 
Immigratioun, vun Asyl, der Police an dem Poli-
ceminister, an dësem Fall dem Här Bausch, 
 hëlleft, fir déi Situatiounen ze verhënneren, 
wou Leit mat falsche Pabeiere kënnen hei um 
Territoire sinn, fir hei illegal Geschäfter ze maa-
chen zulaaschte vun der Gesondheet vun eiser 
Populatioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Do ge-

schitt näischt! Dat ass net akzeptabel. Wa mer 
hei schwätze vun Immigratiounsgesetzer, da 
musse mer kucken, datt e Mëssbrauch vun 
 eiser Largesse an deem Beräich zu kriminellen 
Zwecker zulaaschte vun der Gesondheet, dacks 
och vu jonke Leit, absolutt verhënnert gëtt.
Véierte Punkt. Vill Leit am Land reege sech op, 
besonnesch hei an der Stad, datt mer eng 
Mendicitéit hu mat organiséierten Heescheban-
den. Dat ass eng Form vu Mënschenhandel. Et 
ass eng Form vu Mëssuechtung vun der Digni-
téit vum Mënsch. Et ass esou villes. A mir 
 wëssen, déi kommen iwwert d’Grenz moies, a 
mir kucken dat no. Mee dat europäescht Recht 
iwwert d’Beweegungsfräiheet an der Europä-
escher Unioun ass net geduecht fir ze erlaben, 
Mënschen auszebeuten, doduerch datt mer 
 organiséiert Heeschenaktivitéiten an engem 
Nopeschland toleréieren.
Mir soen, dat ass e Mëssbrauch vun der Bewee-
gungsfräiheet. Dat kënnt fir eis net a Fro! Mir 
wëllen dat net! A wa mer wëlle géint déi orga-
niséiert Mendicitéit hei virgoen op eng effikass 
Manéier, ma da kënne mer den Usazpunkt 
huele fir ze soen: „Ma dat ass e Mëssbrauch 
vun der Beweegungsfräiheet, déi kënnen net 
zu deem Zweck iwwer eis Grenze kommen, fir 
Leit auszebeuten, déi deeglaang dosëtzen, zum 
Deel fréier mat Kanner, mat Déieren an esou 
weider an esou virun, déi keng Perspektiven 
am Liewe kënnen entwéckelen, näischt aneres 
wéi dozesëtzen, fir ausgebeut ze gi vu Leit, déi 
vun deenen Aktivitéite profitéieren!“ Et geet 
dach net duer, datt mer eis hei doriwwer 
opreegen, datt mer Matleed weisen. Mir mus-
sen et ënnerbannen! An dat heiten, d’Bewee-
gungsfräiheet, d’Legislatioun am Beräich vun 
der Immigratioun gëtt eis en Hiewel. Mir sollen 
och dee benotzen.
(Interruption par la présidence)
Et sinn also Saachen, déi eis feelen. Ech halen 
op mat enger leschter Bemierkung, Här Pre-
sident.
De Règlement grand-ducal, deen eis hei pres-
entéiert ginn ass, dee gesäit och eng Dispo-
sitioun vir, wéi eng Leit nach kënnen op Lët-
zebuerg kommen. Dat ass de Punkt k). An an 
deem Punkt k) steet selbstverständlech: Leit, 
déi wëllen heihinnerkommen, fir d’Protection 
internationale ze kréien „ou pour d’autres rai-
sons humanitaires“, kënne kommen. Dat ass 
am Usaz richteg. Mir wëllen awer och drop op-
mierksam maachen, datt mer och hei eng 
international an eng europäesch Rechtsreege-
lung hunn, an déi seet: „Wien aus engem 
 sécheren Drëttstaat kënnt, kann hei keng 
 Demande op Asyl maache mat Aussiicht op 
 Erfolleg.“ An och dat ass Recht an och dat 
wëlle mir respektéiert wëssen.
Alles dat feelt eis an dësem Gesetz. Dofir 
wäerte mir eis enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech hat e klengen Intermezzo virdru 
mat der ADR, Här President. D’Funktioun vu 
rietse Parteien, déi ass ganz kloer, déi kenne 
mer. D’Funktioun vu riets Parteie besteet do-
ranner, Schwaacher géint Schwaacher ausze-
spillen, fir déi ganz Räich kënnen ze protegéie-
ren.
Dat ass ganz kloer. Mir soen ëmmer: „Wann s 
de kee Klassekampf hues, da kriss de e Rasse-
kampf!“ An dat ass dat Allerschlëmmst. Dat ass 
an der Geschicht beluecht. Dat ass ganz oft 
 geschitt. An et ass dat, wat d’ADR mat enger 
rarer Systematik mécht.
Den Zesummenhang och hierzestellen tëschent 
Leit, déi aus dem sougenannte Schwaarzafrika 
kommen - ech kennen der och ganz vill, dat si 
ganz fei Leit, dat ass en Term, deen ech net 
esou géif benotzen -, deen Zesummenhang 
hierzestelle mat der Kriminalitéit, dat dréit en 
Numm, dat ass Rassismus. Dat muss een awer 
och eng Kéier ganz kloer soen.
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 Une voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … och, 
Här Wagner, dat weess all Mënsch!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, mee dat 
ass … Wësst Der, ech ka mech moies an de 
 Spigel kucken.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech och.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, mir 

hunn net déi selwecht Wäerter. An d’ailleurs, 
dat wonnert mech och net, datt den Här 
Galles, deen huet d’LSAP, kann ee soen, vläicht 
lénks iwwerholl, den Här Galles, wann hie sech 
fir déi Leit engagéiert, dat ass justement, well 
hie weess, wat Chrëschtentum ass. Dat ass och 
e Glawen an de Mënsch. Dat ass keng folklori s-
tesch Veranstaltung, wéi déi Riets dat ëmmer 
esou mengen. Dat ass och dat, wat Der net 
esou richteg verstitt.
Ech sinn och frou justement, datt den Här 
Galles déi Fro ugeschwat huet, well mir 
 wäerten dee Projet de loi selbstverständlech 
matdroen. Mee virun e puer Deeg hunn de 
Marc Baum an ech selwer eng Question parle-
mentaire gestallt un den Här Asselborn an un 
d’Madamm Cahen, déi natierlech net hei sinn, 
fir justement d’Fro opzewerfe vun de Leit, déi an 
enger irregularer Situatioun hei zu Lët zebuerg 
sinn an déi am totalen Denuement sinn.
Et ass geschwat ginn, also do sinn Artikele 
komm och iwwert d’ASTI, déi sech ëm déi Leit 
zesumme mat der Œuvre Grande-Duchesse 
Charlotte musse bekëmmeren, well leider de 
Familljeministère net vill mécht. An Dir hutt 
Leit, déi natierlech am Normalfall schwaarz 
schaffen, vläicht am Horeca, als Botzfraen an 
esou weider, an déi elo guer, guer näischt méi 
hunn. Dat ass eng katastrophal Situatioun fir 
Honnerten, wann net Dausende vu Leit, haap-
tsächlech aus Brasilien, Kamerun, Cap-Vert an 
esou weider.

Déi Leit si scho laang hei. Déi Leit wäerten och 
hei bleiwen, zemools wann ee bedenkt: D’Bra-
silianer, also déi ginn … Wann ee weess, wien 
un der Muecht elo ass: E rietsextreeme Psycho-
path, wou ee wierklech dovunner kann au s-
goen, datt déi a Brasilien - ech weess, vu wat 
ech schwätzen, et betrëfft mech an der Famill 
jo och e bëssen -, déi ginn dëst Joer net méi 
zréck, vläicht d’nächst Joer och net méi zréck. 
Dat ass wierklech eng katastrophal Situatioun. 
Et ass natierlech net nëmme Brasilien, mee et si 
vill Länner, do hutt Der wierklech immens vill 
Leit, déi sinn elo am totalen Denuement.

Dat bedeit och … Zemools fir Fraen, ech brauch 
Iech kee Bild ze molen, wat dat fir Frae ka bedei-
ten, wa se emol net méi schwaarzschaffe 
 kënnen, zum Beispill als Botzfra oder am Horeca, 
wat se alles vläicht musse maachen, fir iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Ech brauch Iech kee Bild 
ze molen! Dat ass näischt Schéines. Ech 
mengen, mir mussen elo awer, an dat ass d’Fro, 
déi mer gestallt hunn: Engersäits, wat géif 
 d’Regierung elo maachen, fir deene Leit direkt 
ze hëllefen, wuel wëssend datt déi Leit och 
Angscht hunn, well se net gepëtzt wëlle ginn? 
An anerersäits menge mer, datt een eppes misst 
maachen, wat och scho gemaach ginn ass, sou-
guer vum Här Frieden, dat ass, datt een eng 
 Regulariséierung mécht iergendeng Kéier.

Well maacht Iech keng Illusioun, déi Leit 
bleiwen hei! Déi Leit wäerten heibleiwen. Si 
schaffen och hei. Ech hu léiwer, si schaffe 
 regulär wéi irregulär. Et ass besser fir jiddereen: 
fir eis Gesellschaft, fir de Staat souguer an och 
fir déi Leit a fir d’Gesondheet. An dann, wa mer 
wierklech net wëllen, datt gewësse Leit, déi an 
där Irregularitéit sinn op Joren an op Joren, 
sech mussen duerchschloen, wa mer wierklech 
net wëllen, datt se Saache maachen, déi net 
onbedéngt konform mat der Legalitéit sinn, da 
muss ee vläicht dee Schrëtt elo eng Kéier 
 huelen. Wann den Här Frieden dat deemools 
konnt, da misst déi heite Regierung dat och 
kënnen.

Ech weess, datt déi zoustänneg Ministeren elo 
net do sinn. Mir hunn déi Fro gestallt. Ech wär 
awer frou, mir wäre wierklech frou a vill Leit 
wiere frou, wann d’Regierung dee couragéierte 
Schrëtt géif maachen. Humanismus, dat ass 
awer och eppes Konkreetes, grad an enger 
Krisenzäit musse mer dee Schrëtt maachen. 
Dann hu mer wierklech Existenze gerett, littera-
lement.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Wagner. Leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hat elo 
e bëssen d’Gefill, am falsche Film ze sinn, well 
mer iwwer e Gesetzesprojet à l’appui schwätzen 
an eng fundamental Diskussioun ënner anerem 
iwwer Rassismus an iwwert d’Recht vu Leit, do 
ze liewen, wou se wëlle liewen, féieren.
Ech erënnere mech dorunner, datt mer och hei 
am héijen Haus scho vu Politiker, och vun der 
Regierung den Term zum Beispill „nigerianesch 
Mafia“ an enger Kommissioun ze héiere kruten, 
iwwregens en Term, géint dee mir eis als Pira-
ten vehement gewiert hu mat engem Bréif och 
un de Chamberspresident, datt een net esou 
rassistesch Termen, déi eppes reng op eng 
 Nationalitéit oder reng op eng Hautfaarf limi-
téieren, soll benotzen. Well hautdesdaags geet 
et net méi duer, kee Rassist ze sinn. Hautde s-
daags muss een Antirassist sinn!
(Interruptions)
Dat als Éischt emol gesot. Här President, ech 
hunn d’Wuert, wannechgelift.

 M. Fernand Etgen, Président.- Genau! 
Den Här Clement huet d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Am Kader vun der Coronakris …

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift, Här Kartheiser, den Här Clement huet 
d’Wuert, hunn ech just gesot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dierf ech 
wannechgelift eng Fro stellen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat kënnt 
Der dann duerno maachen.
Sout, Här Clement, elo ass déi néideg Rou 
erëm do. Dir kënnt elo weiderfueren.

 M. Sven Clement (Piraten).- Am Kader 
vun der Coronakris war et fir d’Europäesch 
Unioun immens wichteg, eng kohärent Politik 
vun hire Baussegrenzen ze verfollegen. Dorop 
huet d’Kommissioun och méifach higewisen. 
Dës Kohärenz war innerhalb vun Europa net 
ëmmer wierklech do. Verschidde konservativ 
 Politiker hu gemengt, et kéint een de Virus u 
Landesgrenze stoppe respektiv se misste bei hire 
Wieler den Haarde markéieren an d’Grenzen 
zoumaachen, fir no banne Stäerkt ze weisen. 
Dat ass iergendwéi eppes, wat heiansdo esou e 
Gest ass fir ze weisen: „Ech sinn dee Staarken, 
dofir maachen ech d’Grenzen zou!“ A wie 
 bestrofe se domadder? Ma genau déi, wou se 
argumentéieren, se wéilte se schützen.
Also ech ginn dem David Wagner do schonn e 
bësse Recht, datt et e bëssen Hypokrisie ass ze 
mengen, andeem ee grad déi Schwächste  géint 
aner Schwaacher ausspillt, datt een doduerjer 
op eemol en Haarde wär. Dat ass nämlech bei 
Wäitem net esou. An ech mengen, datt dat 
éischter en Aarmutszeugnis fir déi Poli tiker ass, 
déi gemengt hunn, e Virus, deen iwwert d’Loft 
iwwerdroe géif ginn, géif op enger Grenz, déi 
op Pabeier definéiert ass, Halt maachen. E Virus 
ass net esou intelligent, datt en iergendeen 
Traité vun anno Tubak liese kann a weess, wou 
eng Grenz ass. E Virus ass esou domm, datt en 
tatsächlech déi Grenzen einfach ignoréiert.
A wie mengt, mat Grenzenzoumaache géif e 
Virus sech stoppe loossen, deen huet, mengen 
ech, an der Bio net opgepasst.
Här President, mam Règlement grand-ducal 
vum 18. Mäerz 2020, dee verschidde Mesuren 
am Kader vun der Lutte géint de Covid-19 
virgesinn huet, ech mengen, mir kennen en all, 
goufen och hei Dispositioune betreffend Immi-
gratioun aus Net-EU-Staaten agefouert.
De Projet de loi, iwwert dee mer grad schwät-
zen, gesäit vir, verschiddener vun dëse Mesu-
ren, notamment déi, déi am Artikel 13 a 14 
vun deem Règlement grand-ducal virgesi 
 waren, ze verlängeren.
Mir erlabe mat dësem Projet zum Beispill enger 
Persoun, déi den 1. Januar zu Lëtzebuerg 
ukomm ass, hiren Delai fir d’Demande vum Titre 
de séjour ëm e puer Méint ze verlängeren. Déi 
Titres de séjour, déi ofgelaf sinn, ginn iwwer-
gangsweis verlängert. Bref, all déi Mesuren, déi 
vun all deene Virriedner schonn explizitt duerge-
stallt gi sinn.
Ech mengen, datt een, wann een iwwert déi 
Mesurë schwätzt, wierklech sollt sech drun erën-
neren, datt zoue Grenzen Lëtzebuerg schiedege 
kënnen.
Mir hunn et gesinn a mir sollten eis dat och an 
Zukunft an d’Bewosstsi ruffen. Wat awer de 
Projet sous avis hei ugeet, wollt ech nach drop 
hiweisen, datt d’Commission consultative des 
droits de l’homme an hirem Avis richteg be-
mierkt huet, datt een d’concernéiert Persoune 
muss transparent an adequat iwwert d’Modifi-
katioun am Gesetz informéieren, a well grad 
bei där Populatioun, déi mer hei viséieren, net 
onbedéngt Kenntnis vun eisen Amtssprooche 

ginn ass, muss dat eventuell och a Sprooche 
stattfannen an op Moyene stattfannen, déi net 
jiddwerengem geleefeg sinn.
Dat gesot, stëmme mir dëse Projet de loi mat, 
fir eng Sécurité juridique ze schafen a well et 
eebe wichteg ass, datt Lëtzebuerg och weider-
hin eng Terre d’accueil ass an net eng Terre, 
wou ee Leit, well se eng aner Hautfaarf hunn 
oder eng aner Nationalitéit hunn, direkt als 
Mafiosi vernennt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Clement. Här Kartheiser, elo däerft Der dem 
Här Clement eng Fro stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma da 
soen ech Iech Merci, Här President, an och 
dem Här Clement, well en d’Fro entgéinthëlt. 
Ech wollt kuerz op de Begrëff vun der nigeria-
nescher Drogemafia agoen, dee, wéi gesot, net 
vun eis ass, dee mer an de Kommissiounen och 
vun zoustännege Ministeren héieren hunn, 
 einfach de facto eng Tatsaach, eeben am 
 Abléck. Dat do ass jo am Laf vun der Geschicht 
och vun  anere gemaach ginn. Am Abléck hu 
mer e  Problem eebe mat enger nigerianescher 
 Drogemafia.
Ech wollt den Här Clement froen, wou do dat 
rassistescht Element ass. Wësst Der, Nationali-
téit ass eng rechtlech Kategorie. De Staat Nige-
ria verdeelt d’Nationalitéit u Leit, dat huet also 
näischt mat hirer biologescher Konditioun ze 
dinn. Den Alter, d’Geschlecht an esou weider si 
biologesch Krittären.
D’Nationalitéit ass eng rechtlech Kategorie, déi 
vun engem Staat, an dësem Fall dem Staat  Ni-
geria, u Bierger verdeelt gëtt no Krittären, déi 
an hirem Rechtssystem festgeluecht ginn. Dofir 
wollt ech eebe froen, wann de Staat Nigeria 
Nationalitéiten no gewësse Krittäre verdeelt, 
wou do dat rassistescht Element derbäi ass, wa 
mir dat feststellen, wéi de Staat Nigeria einfach 
eng Rechtskategorie handhaabt.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ech soen 
dem Här Kartheiser u sech villmools Merci fir 
déi Fro, well et weist wierklech, wéi eng Iwwer-
zeegungen do derhannert spillen.
Éischtens emol ass net erwisen, datt jiddwe-
reen, dee mat deem Term „nigerianesch Ma-
fia“ zitéiert oder soll, jo, duergestallt ginn, 
wierklech d’Nationalitéit vum Staat Nigeria 
huet. Ech mengen, datt mer Krimineller, a 
 virun allem Drogekrimineller, aus enger ganzer 
Hellewull vu Länner hunn, vun ënnerschidd-
lechster Hautfaarf an ënnerschiddlechster 
 Nationalitéit. Deementspriechend ze mengen, 
datt ee seet „nigerianesch Mafia“ an domadder 
hätt een dann och nëmmen Nigerianer getraff, 
dat ass awer e bësse kuerz gesinn.
Nee, et gëtt hei mat Symboler gespillt. Et gëtt 
domadder gespillt, datt déi meescht Leit, ech 
géif soen, déi grouss Majoritéit vun de Leit, déi 
d’nigerianesch Nationalitéit hunn, eng aner 
Hautfaarf hu wéi den Duerchschnëttslëtzebuer-
ger. A genau mat deene Prejugéë gëtt gespillt, 
wann ee seet „nigerianesch Drogemafia“. Well 
soss géif et duergoen, ze soen „Drogemafia“ 
an net „nigerianesch Drogemafia“. Do gëtt 
scho mat Prejugéë gespillt. Dat ass dat Éischt.
An dat Zweet ass: Wie wierklech mengt, wie 
wierklech mengt, datt d’Nationalitéit direkt 
emol exclu wär vu Rassismus, dee vergësst, 
datt bei deene meeschte Staaten d’Nationali-
téit duerch d’Gebuert an deem Staat oder vun 
Elteren an deem Staat kënnt an datt dat net e 
fräie Choix vun deem jeeweilege Bierger ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Schwätzt eis 
och nach e bësse vun der italieenescher Mafia!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Clement.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gutt, Här 
Clement.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Regie-
rung huet d’Wuert, den Här Wirtschaftsminister 
Franz Fayot als Vertrieder vum Här Asselborn. 
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, en 
remplacement de M. Jean Asselborn, Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile.- Merci, Här President. 
Ech géif fir d’éischt gären de Jean Asselborn 
 excuséieren, deen haut effektiv net konnt hei si 
fir dëse Projet.
Ech géif gären dem Rapporter Yves Cruchten 
Merci soen. Wéi hie gutt erkläert huet, ass dëse 
Projet de loi en fait just do, fir verschidde Me-
suren am Beräich vun der Immigratioun an de 
Baussegrenzen, déi wärend dem État de crise 

geholl houfen, fir e puer Méint ze verlängeren. 
Dës Mesurë betreffe souwuel d’Legalitéit vum 
Openthalt vun eise Matbierger aus Drëttstaate 
wéi déi temporaire Verlängerung vun dem sou-
genannten „entry ban“op eiser Baussegrenz, 
deen EU- a Schenge-wäit am Ufank vun der 
Kris en place gesat ginn ass.

Et handelt sech hei also wierklech ëm eng Eent-
zu-eent-Ëmsetzung vun den europäeschen 
 Decisiounen, déi ganz enk zesummenhänke mat 
der Covid-19-Kris, an net ëm eng grondleeënd 
Debatt ronderëm eis Immigratiounspolitik.

Trotzdeem géif ech der Chamber gäre Merci 
soe fir dee gudden Debat. Ech huelen och all 
déi Ureegungen, déi gemaach goufe vun 
deene verschiddene Riedner, natierlech mat a 
wäert dat dann och mam Ausseminister 
 di s kutéieren.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Fayot. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7585. Den Text steet am 
 Do cument parlementaire 75854.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7585 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno 
maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.

Mir kommen elo zum Vote par procuration.

Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass de Vott ofgeschloss. De Projet 
de loi 7585 ass mat 56 Jo-Stëmme bei 4 
 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par M. 
Michel Wolter), Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Gast 
 Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. 7559 - Projet de loi visant à 
mettre en place un régime d’aides 
en faveur des projets liés à la lutte 
contre la pandémie du Covid-19
Als nächst kënnt de Projet de loi 7559, eng 
Aféierung vu Bäihëllefen zugonschte vu Pro-
jeten, déi d’Covid-19-Pandemie bekämpfen. 
An ech ginn direkt d’Wuert un de Rapporteur 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Claude Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Économie, de 
la Protection des consommateurs et de 
 l’Espace

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Mat dem Projet de loi 
7559 wäerte mir d’Dispositiounen unhuelen, fir 
deenen Entreprisen hei am Land eng finanziell 
Hëllef zoukommen ze loossen, déi ee Projet 
d’investissement oder ee Projet de recherche et 
de développement uginn, fir géint d’Covid-
19-Pandemie ze kämpfen.
Den Text vum Projet de loi ass esou ausgeluecht, 
datt et méiglechst wéineg Prerequise ginn. 
D’Entreprise muss kënnen eng Autorisation 
d’établissement virweisen a se däerf net a grave 
finanzielle Schwieregkeete gestanen hu virum 1. 
Januar vun dësem Joer.

D’Pandemie ass fir all Land op dëser Welt eng 
Iwwerraschung am negative Sënn gewiescht, 
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där hir Envergurë sech elo lues a lues ëmmer 
méi weisen an haut och immens hefteg an 
nach ëmmer ongewëss sinn.

Et huet misse séier an determinant gehandelt 
ginn. Dofir huet de Wirtschaftsministère iwwer e 
Règlement grand-ducal am Kontext vum État de 
crise schonns e Régime d’aides en place  gesat, 
fir d’Entreprisen ze incitéieren, esou ee Projet 
d’investissement oder Projet de  recherche et de 
développement unzegoen.

Fir datt dëse Régime d’aides ka weidergefouert 
ginn, stëmme mir haut iwwert dësen Text of. 
De Règlement grand-ducal wäert deement-
spriechend och ausser Kraaft trieden, wann 
 dësen Text en vigueur trëtt.

Am Ënnerscheed zu der Panoplie vun aneren 
Hëllefen, déi d’Entreprisen an deene leschte 
Méint finanziell entlaascht hunn, andeems se 
d’Liquiditéiten an der Tresorerie vun den Entre-
prisen assuréiert hunn, ass den Objet vun dëser 
Hëllef eng aner.

Déi Projeten, déi hei ënnerstëtzt ginn, kënnen 
ënnerschiddlech Formen unhuelen. E Projet de 
recherche industriel oder de développement 
 expérimental kann zum Beispill en Impfstoff 
sinn, mee och Ventilateuren, Instrumenter zur 
 Diagnos oder Schutzkleedung. Hei hëlt de Staat 
80 % vun den admissible Käschten en charge, à 
moins et handelt sech ëm e Projet de recherche 
fondamental, an deem Fall hëlt de Staat 
d’Käschten integral en charge. Zu de Käschten, 
déi ugerechent ginn, zielen notamment d’Perso-
nalkäschten, déi néideg technesch an informa-
tesch Equipementer, déi mussen ugeschaaft 
ginn, oder beispillsweis och nach d’Käschte vun 
de Gebailechkeete wärend der Zäit vun der 
 Recherche. Wann d’Entreprise Equipementer 
notzt, déi se scho virdrun hat, gëtt den Amortis-
sement wärend där Zäit vum Projet ugerechent.

En aneren Typ vu Projet, dee schonn ernimmt 
ginn ass, sinn d’Projets d’investissement fir 
d’Produktioun vu pertinente Produiten am 
 Kader vun der Lutte géint de Covid-19. Dat 
kann zum Beispill d’Produktioun vu Masken 
oder vu medezinneschem Material sinn, déi an 
eise Klinicken zum Asaz komme kënnen.

Och hei gëllt, datt de Staat déi admissibel 
Käschten zu 80 % en charge hëlt mat enger 
Majoratioun vu 15 %, wann de Projet d’inves-
tissement innerhalb vun zwee Méint no der 
Demande ofgeschloss ass. De Projet d’inves-
tissement muss a sechs Méint spéitstens 
 kënnen ofgeschloss ginn.

Déi zwee Typpe vu Projeten, bei deene gëtt et 
eng Majoratioun vu 15 %, wann de Projet am 
Sënn vun enger grenziwwerschreidender 
 Kooperatioun vun engem aneren EU-Member-
staat matgedroe gëtt.

Dëse Regimm, dee schaaft also an engem Krise-
kontext och d’Viraussetzung, fir manner ofhän-
geg ze si vun Drëttstaate bei der Entwécklung 
respectivement der Produktioun vu strateege-
sche Gidder. Bis zum 10. Juni, krute mer gesot 
an der Kommissioun, si ronn zwielef Projete 
beim Ministère schonn ënnerbreet ginn.

Déi concernéiert Entreprisen, déi sech lancéiert 
hunn, ginn awer och net am Stach gelooss am 
Fall, wou si eng Perte maachen. De Staat iwwe-
rhëlt och do seng Verantwortung a bezilt eng 
Couverture, déi natierlech ofhängeg ass vun der 
Durée vun der Produktioun. Dës Couverture 
geet bis 30 % vun der Perte a bis ee Montant vu 
500.000 Euro.
De Staatsrot hat a sengem Avis vum 28. Abrëll 
dräi Opposition-formellen zum Ausdrock 
bruecht, déi awer alleguerten duerch Amende-
menter an der zoustänneger Wirtschaftskommis-
sioun hu kënnen opgehuewe ginn. Et waren 
éischter Prezisiounen an der Formulatioun, zum 
Beispill hat d’Notioun vun der „Clôture vum 
Projet“ hei am initialen Text zu enger Insécurité 
juridique gefouert, well net op alle relevante 
Plazen am Text déi nämmlecht Terminologie 
 genotzt gi war. Och bei der Rechnungsmethod 
vun enger eventueller Perte, déi vum Staat zu 
30 % ze couvréiere wier, ass iwwer en Amende-
ment elo definitiv Kloerheet geschafe ginn.
D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis 
grondsätzlech den Objet vun dësem Text 
 begréisst. Si fuerdert allerdéngs, datt d’Couver-
ture vun der Perte misst op 50 % eropge-
schrauft ginn. Dës Fuerderung ass sécherlech 
en ligne mam Rôle, deen eng Handelskummer 
ze verdeedegen huet. Ech ginn awer hei ze 
 bedenken, datt d’Couverture de perte jo 
zousätzlech zur eigentlecher Hëllef derbäikënnt 
an datt de Gesetzestext domadder och gene-
réis ass.
D’Handelskummer gëtt doriwwer eraus ze 
 bedenken, datt déi Hëllef och misst kënnen 
 Entreprisen zougänglech sinn, déi keng Autori-
sation d’établissement hunn. Och hei hate mer 
an der Kommissioun driwwer geschwat. An et 
muss een och constatéieren, datt virun allem 
gréisser Entreprisen déi entspriechend Pro-
duktiounscapacitéiten en charge geholl hunn, 

déi souwisou eng Autorisation d’établissement 
hunn.
Déi Entreprisen, déi keng Autorisation d’établis-
sement hunn, kënne beim Depot vum Projet, 
deen an dëse Kader fält, eng Autorisation 
d’établissement ufroen a ginn domadder eligi-
bel, wann natierlech och de Projet eligibel ass. 
Aneschters besteet och nach ëmmer de Pro-
gramm iwwert de Wirtschaftsministère vu 
Start upsVsCovid19, wou déi Entreprisen och 
 drapassen.
Eng aner Fro an der Kommissioun, déi dis-
kutéiert ginn ass an déi och opgeworf ginn ass 
vun där zoustänneger Kummer, waren d’Avancë 
bei de Projeten an och de Remboursement vun 
de Fraisen, deen iwwert de Wirtschaftsministère 
souwisou bei deene Projeten alleguerte ge-
maach gëtt bis dee Montant, vun deem awer 
20 % bis 30 % bis zu der Clôture vum Projet 
zréckbehale ginn, soudatt och de Rembourse-
ment des frais garantéiert ass.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der LSAP-
Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Haagen. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Laurent Mosar agedroen. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech fänken u mat engem grousse Merci 
un eise Rapporteur fir säin exzellente schrëft-
lechen an och elo mëndleche Rapport. En huet 
eigentlech déi weesentlech Punkte vun dësem 
Projet am Detail resuméiert.
Ech wäert och direkt all Spannung virwechhue-
len: Mir wäerten dësem Projet eis Zoustëm-
mung ginn. Firwat?
Fir d’alleréischt, an dat ass och schonn aus den 
Explikatioune vum Här Rapporteur erausgaan-
gen: Hei geet jo d’Wirtschaft sech investéieren a 
Projeten um Niveau vun der Recherche an der 
Innovatioun am Kampf géint dee Virus do. An 
dat ass eigentlech och extreem positiv vu grous-
sen, mëttleren, awer och klengen Entreprisen.
En zweete Punkt, firwat dee Projet wichteg ass: 
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer e 
ganz staarkt Gewiicht op Recherche an Innova-
tioun gesat am Kader vun der Uni, awer och 
am Kader vu ganz villen aneren Organisa-
tiounen. An ech fannen, et ass wichteg, datt 
domadder och all déi Entreprisen, déi an der 
Recherche an an der Innovatioun och op 
 dësem Niveau Bekämpfung vu Virussen aktiv 
sinn, och hei déi Ënnerstëtzunge kréien, déi an 
deem Projet de loi virgesi sinn.
Dat heescht fir eis: D’Stoussrichtung vun deem 
Projet ass richteg. Déi Montanten, déi virgesi 
sinn, sinn och fir eis adaptéiert, soudatt mer do 
kënnen dermat liewen.
Mir hunn awer zwee gréisser Bemolle mat deem 
Projet. An do muss ech awer nach eng Kéier 
drop agoen. Den Här Haagen huet se zwar 
schonn zitéiert. Ech fänken elo mat deem un, 
dee vläicht manner wichteg ass, awer och net 
onwichteg. Dat ass dee vun den Avancen, déi 
hei einfach net bezuelt ginn. Déi Projete ginn 
herno eréischt ausbezuelt, wa se fäerdeg sinn.

Et muss een hei wëssen, et huet een net nëm-
men - contrairement zu deem, wat den Här 
Rapporteur gesot huet - mat ganz groussen 
 Entreprisen ze dinn. Hei sinn och ganz vill klen-
ger, déi net onbedéngt déi Projete kënne virfi-
nanzéieren, déi also frou wieren, wa se do 
Avancë kréichen. Aus Grënn, déi fir mech net 
onbedéngt ersiichtlech sinn, déi den Här Minis-
ter eis an der Kommissioun ginn huet, schéngt 
dat hei net méiglech ze sinn. Dat bedauere mer, 
dat bedauere mer!

Wann dat da wierklech an den europäeschen 
Texter esou festgeluecht ass, da géif ech op 
jidde Fall en Appell och un d’Regierung maa-
chen, datt mer déi Texter géifen änneren, well 
ech fannen, déi si wierklech net am Interêt vun 
der Wirtschaft an och net am Interêt vun der 
Recherche an der Innovatioun.

Do, wou mir awer fundamental e Problem 
hunn, Här President, an dat huet elo awer eng 
gewësse Systematik, dat ass, datt bei alle Pro-
jeten, déi mer elo am Kontext vum Covid geholl 
hunn, déi Hëllefe virgesinn, quasiment ëmmer 
systematesch Entreprisen ausgeschloss ginn, déi 
keng Handelsgeneemegung hunn. Dat hu mer 
scho bei enger Rei vun anere Projeten thema-
tiséiert. E Samschdeg kommen der och erëm 
zwee, wou mer déi selwecht Problemer hunn.

An ech muss Iech einfach soen: Ech fänken un, 
dat doten net méi kënnen nozevollzéien! Mir 
hunn all Kéiers erëm déi Fro do gestallt, well 
mir net déi Eenzeg sinn. Déi Kritik do gëtt per-
manent vun alle Chambre-professionnellen 
ëmmer erëm soulevéiert, notamment erëm an 
dësem Projet vun der Chambre de Commerce, 
vun aneren. An trotzdeem fiert d’Regierung 

einfach nëmmen esou virun, wéi wann dat hir 
egal wier.

Bis elo hu mer dann ëmmer déi Explikatioun 
kritt, jo, dat wären zum Deel Aiden, déi géife 
vum Ministère des Classes moyennes attribuéiert 
ginn, an do wär eng Konditioun, datt een eebe 
misst eng Handelsgeneemegung hunn. Ech 
loossen déi Argumentatioun elo mol esou am 
Raum stoen.

Hei si mer awer elo an engem total anere Film. 
Hei si mer net méi an der Kompetenz vum Mët-
telstandsministère, hei si mer an der Kompetenz 
vum Wirtschaftsministère. An do ass et fir eis 
awer net novollzéibar, datt erëm eng Kéier hei 
déi Entreprisë virun der Dier stoe gelooss ginn.
An hei mengen ech - an ech kucken nach eng 
Kéier de Wirtschaftsminister -, mir wëssen, datt 
et ganz besonnesch am Kader vun der Re-
cherche effektiv ganz vill kleng Startuppe gëtt, 
an déi brauchen, Här Minister, keng Handel s-
geneemegung. Déi sinn nach net um Niveau 
vun der Produktioun oder vun der Kommerziali-
satioun. Déi sinn um Niveau vun der Entwé-
cklung vun engem Produit an déi brauche keng. 
D’Chambre de Commerce huet dat à d’itéra-
tives reprises scho geschriwwen. An Dir setzt 
Iech einfach doriwwer ewech a kommt mat 
 Explikatiounen, déi fir eis op jidde Fall net jus-
tifiéiert sinn! An Dir maacht quasiment do 
engem ganze Secteur et onméiglech, vun dësen 
Hëllefen ze profitéieren. Dat ass fir eis wierklech 
net am Sënn vun der Saach.
Duerfir erlaben ech mer, hei am Numm vu 
menger Fraktioun eng Motioun ze deposéie-
ren, wou mer nach eng Kéier froen - elo net fir 
dëst Gesetz, well dat ass jo schonn ze spéit, 
mee fir an Zukunft all d’Gesetzer, déi kom-
men -, datt Der wierklech dee Punkt do vun 
deenen Handelsgeneemegungen nach eng 
Kéier op de Leescht huelt an net vu vireran ein-
fach do e ganz groussen Deel vun der Wirt-
schaft ausschléisst, andeem Der dat als eng 
Conditio sine qua non an déi Projet-de-loien 
erasetzt.
Ech géif Iech wierklech bieden, Här Minister, 
Iech dat doten nach eng Kéier unzekucken, 
well ech menge wierklech net, datt dat do am 
Sënn vun der Saach ass, esou wéi dat am Mo-
ment praktizéiert gëtt. Ech deposéieren also 
heimadder déi Motioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- revu la question parlementaire n° 2037 ayant 
trait à la production nationale de masques de 
protection ;
- revu le règlement grand-ducal du 8 avril 2020 
adopté sur base de l’article 32, paragraphe 4 de 
la Constitution et ayant pour objectif d’apporter 
un soutien financier aux grandes entreprises et 
aux PME pour des projets de recherche industrielle 
et de développement expérimental, ou d’investis-
sement pour la production et le développement 
de produits contribuant à combattre la crise sani-
taire liée au Covid-19 ;
- considérant les limites du dispositif légal et 
 réglementaire au niveau des entreprises bénéfi-
ciaires, et notamment l’exigence d’une autorisa-
tion d’établissement qui peuvent avoir pour effet 
d’exclure des porteurs de projets et mettre obs-
tacle à l’ambition affichée du Gouvernement ;
- rappelant à cet égard l’avis de la Chambre de 
Commerce au sujet du projet de loi sous rubrique 
explicitant que le fait qu’exclure les projets portés 
par de telles entreprises conduirait à exclure po-
tentiellement des solutions viables pour lutter 
contre le Covid-19, chose que l’on ne peut se per-
mettre de faire au vu de la situation mondiale et 
en considération des déclarations de l’OMS ;
- considérant entre autres la déclaration de l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS) et d’autres 
acteurs de la santé du 24 avril 2020 s’engageant, 
tout en lançant en même temps un appel à l’ac-
tion, pour une collaboration mondiale pour accélé-
rer la mise au point, la production et l’accès équi-
table à de nouveaux produits de diagnostic, traite-
ments et vaccins contre le Covid-19 ;
- appelant de nos vœux qu’un accès équitable à 
des outils innovants contre le Covid-19 soit assuré 
à tous et partout ;
- que les activités des entreprises et soutenues par 
le Gouvernement soient exécutées dans l’optique 
d’un accès universel et juste des produits contri-
buant à combattre la pandémie liée au Covid-19 ;
- saluant sous cet aspect que le projet de loi sous 
rubrique oblige une entreprise bénéficiaire à 
 s’engager à octroyer des licences non exclusives à 
des conditions de pleine concurrence et de 
 manière non discriminatoire à des tiers intéressés 
de l’Espace économique européen,
invite le Gouvernement
- à envisager, dans un avenir proche, une exten-
sion du cercle des entreprises bénéficiaires au vu 
de projets leur soumis, respectivement des appels 
à soutien soumis aux services étatiques de la part 

d’entreprises ne disposant pas d’une autorisation 
d’établissement ;
- à évaluer le dispositif légal sous l’aspect d’une 
collaboration commune et un accès universel aux 
produits développés au moyen des aides allouées 
sous les régimes légal et réglementaire susmen-
tionnés.
(s.) Laurent Mosar, Léon Gloden, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech kommen 
zum Schluss. Mir sinn also mat deem Projet do 
averstanen. Mir wäerten en och stëmmen.

Erlaabt mer awer ganz kuerz, generell nach 
zwou, dräi Remarken ze maachen iwwert 
 d’Situatioun vu ganz ville Kleng- a Mëttelbe-
triber. Mir hu gëschter aus dem Mond vum Dan 
Kersch héieren, datt de Chômage nach substan-
ziell an d’Luucht wäert goen. Dat heescht, mir 
sinn eréischt am Ufank vun dëser Kris a mir sinn 
nach laang net aus där Kris eraus!

D’Regierung huet, an dat gi mir ganz gär zou, 
eng ganz Rei vu gudden Initiative geholl. De 
Chômage partiel ass eng, a mir begréissen och, 
datt dee bis zum Enn vum Joer verlängert gëtt. 
Mir sinn och frou iwwert déi Mesure vun de 
Moratoiren, esou wéi mer och all déi Mesurë 
begréisse vun direkten Aiden un Entreprisen.

Dat wat awer manifestement net gutt geklappt 
huet - an dat muss een einfach elo eng Kéier 
hei feststellen, an ech sinn och net méi d’ac-
cord mat all deenen Excusen, déi kommen -, 
dat sinn déi Staatsgarantieprêten. Bis elo hunn 
déi net fonctionéiert. An dat muss een einfach 
och esou unerkennen! Et sinn net nëmme mir, 
déi dee Constat maachen, mee generell mécht 
d’Wirtschaft dee Constat.

Mir hu bei de Moratoiren, Här Wirtschaftsmini-
ster, 18.000 Demanden! Dat weist, wéi gutt datt 
déi Mesure ukomm ass. D’selwecht bei den 
Aide-directen. Do sinn och Dausende vun 
 Demandë gemaach ginn. Op där anerer Säit hu 
mer hei ganz genau 186 Demanden! Do gesäit 
een, datt dat einfach eng Mesure ass, déi net de 
Besoine vun den Entreprisen hei entsprécht.

Wat mir dofir nach eng Kéier wëlle soen: Ech 
mengen, et ass wichteg, datt mer d’Zukunft och 
elo preparéieren, fir wann déi Moratoiren 
eriwwer sinn, Här Wirtschaftsminister. A mir géi-
fen Iech elo schonn hei wierklech un d’Häerz 
leeën ze iwwerleeën, ob een net déi Moratoirë 
kéint iwwert d’Enn vum Joer verlängeren, well et 
wierklech eng Mesure ass, déi effikass ass.

Dat Zweet, an dat muss ech awer wierklech 
och nach eng Kéier hei soen: Mir verstinn net, 
nodeem ganz vill Gemenge grouss Efforte 
 gemaach hunn, fir hire Locatairen de Loyer ze 
schenke wärend där Kris, datt de Staat nach 
ëmmer déi dote Mesure net geholl huet. Mir 
wëssen, wéi schwéier ganz vill Locatairen et 
hunn, fir hir Loyeren ze bezuelen. Gemengen, 
déi net d’Moyenen hunn, och wéi d’Stad Lët-
zebuerg, hunn trotzdeem hire Locatairen déi 
Loyere geschenkt. De Staat mécht dat net! Dat 
ass fir eis einfach onverständlech!
An dann e leschte Wonsch, deen ech awer 
wierklech hei nach eng Kéier géif artikuléieren, 
och eng Kritik, déi een oft héiert, Här Wirt-
schaftsminister: Dat ass, wat d’Hëllefen ausbe-
zuelen ubetrëfft. Dat ass vläicht och elo éischter 
eng Demande, déi Der kënnt un den Här Delles 
virureechen. Mir kréien nach ëmmer gesot, 
datt ganz vill Efforte gemaach ginn - och e 
 Respekt fir all déi Beamten -, mee datt nach ëm-
mer ganz vill Demanden do zwëschent de Ra-
ster falen, well déi Krittären do awer heiansdo 
vill ze vill streng applizéiert ginn. Ech géif Iech 
wierklech och nach eng Kéier mat op de Wee 
ginn, dat nach eng Kéier ze kucken, well 
 notamment bei där enger Aide, an déi Zuelen 
hu mer jo d’lescht Woch an der zoustänneger 
Kommissioun kritt, si quasiment d’Hallschecht 
vun den Demanden net ugeholl ginn.
Hei geet et ëm eppes Weesentleches: Et geet 
éischtens ëm eis Betriber, et geet awer och ëm 
extreem vill Aarbechtsplazen. Duerfir wäre mir 
Iech wierklech dankbar, wann Der Iech och elo 
scho géift iwwerleeën, wat fir eng Mesurë mer 
och an deenen nächste Méint fir besonnesch 
déi Kleng- an déi Mëttelentreprisen huelen. 
Well ech mengen, déi sinn d’Réckgrat vun eiser 
Lëtzebuerger Wirtschaft!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Mosar. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här André Bauler. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
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 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wärend 
der Kris hu mer et gepackt, datt eis dat néidegt 
Material am Kampf géint de Virus zu kengem 
Moment ausgaangen ass. Ech denken hei virun 
allem un Händschen, Masken, Desinfektioun-
smëttel a Beootmungsgeräter. Well mer mat 
enger weltwäiter Pandemie konfrontéiert  waren, 
war et phaseweis immens schwiereg, un dëst 
wäertvollt, awer iwwerliewenswichtegt Material 
ze kommen. All Land huet zur gläicher Zäit 
eigentlech déi selwecht Saache gebraucht.
Trotz der ugespaanter Situatioun konnt een 
awer erliewen, dass d’Solidaritéit ënnert den 
Natioune groussgeschriwwe gouf. Länner, déi 
d’Chance haten, fir méi Material ze hunn a 
manner Patienten op hirer Intensivstatioun, 
hunn hiert Material kuerzerhand anere Länner, 
déi déi Chance net haten, zur Verfügung 
 gestallt. Dat huet och de Rapporteur Claude 
Haagen a sengem Rapport betount. An ech 
wéilt him vun dëser Plaz aus en häerzleche 
Merci soe fir all seng Prezisiounen.
Dat meescht Material, dat wärend der Kris 
 gebraucht gouf, gëtt a Länner produzéiert, wou 
een e ganz laangen Transportwee a Kaf muss 
huelen an, ech denken, wou net ëmmer d’Pro-
duktiounsbedingungen déi bescht sinn, souwuel 
wann een d’Nohaltegkeet au sens écologique 
kuckt, wéi awer och sozial. Mir wëssen dat. 
Duerfir ass et wichteg, datt een och Material 
fënnt, dat just e kuerze Wee huet, bis et an eise 
Klinicken oder op anere Plazen ukënnt.
Et war flott ze gesinn, datt eis Industrie esou 
flexibel ass a Verschiddener kuerzerhand hir 
Produktioun konnten ëmstellen, fir dat Material 
hierzestellen, dat grad akut wärend der Kris ge-
braucht gouf. Mir wëssen all elo, datt zum 
 Beispill e grousse Produzent vun Tyvek-Schutz-
kostümer zu Contern schafft, deen eebe 
Schutzkleeder produzéiert huet oder produ-
zéiert, déi dréngend an eise Klinicke gebraucht 
goufen.
Aner Betriber hu kuerzerhand eng Produktioun s-
linn ëmgestallt an Desinfektiounsmëttel hierge-
stallt. Och eis Brenner, eis Distillerien hunn do 
matgehollef. An net méi spéit wéi, ech mengen, 
et war en Dënschdeg hu mer an der zoustänne-
ger Landwirtschaftskommissioun gesot kritt, 
datt an deem Beräich nach sollen Efforte 
 gemaach ginn, fir och d’Distillerië méi matanze-
bezéien an d’Produktioun zum Beispill vun 
 Desinfektiounsmëttel. Ech si ganz gespaant, 
mee et ass awer emol eng flott Iddi.
Aner Betriber hunn Deeler fir Ventilatore 
 gebaut an nach anerer hunn ugefaangen, Mas-
ken ze produzéieren, ob dat dee klenge Schnei-
deratelier war oder e gréisseren Textillbetrib.
Et war flott ze gesinn, datt Deeler vun eiser ee-
gener Industrie sou opgestallt sinn, fir kuerzfri-
steg derzou bäizedroen, Material hierzestellen, 
wat wärend enger weltwäiter Pandemie drén-
gend gebraucht gëtt.
Duerfir begréisst d’DP ausdrécklech dëse 
 Gesetzesprojet, dee sécherstellt, datt all déi 
 Betriber, déi hire Bäitrag derzou geleescht hunn, 
fir duerch dës Kris ze kommen, och finanziell 
 ënnerstëtzt ginn.
An dëser Kris koum et eis och zegutt, datt Lët-
zebuerg wärend deene leschte Jorzéngte vill 
Energie a Finanzmëttel an Innovatioun a Fuer-
schung gestach huet. Ouni Recherche kee Vac-
cin. An ouni Fuerscher wäerte mer ni kënne 
verstoen, wéi esou e Virus fonctionéiert, wéi e 
mutéiert a wéi mer en eventuell Meeschter 
kënne ginn.
Duerfir ass et och wichteg, datt all Projet de re-
cherche, deen derzou bäidréit, de Kampf géint 
de Virus ze gewannen, och finanziell ënne r-
stëtzt gëtt. Ob et ass, fir Medikamenter hierzes-
tellen, e Vaccin ze fannen oder och Tester ze 
optiméieren, soulaang mer keen Impfstoff 
hunn, musse mer léieren, esou gutt wéi méig-
lech mam Virus ze liewen. Mir brauche clever 
an innovativ Léisungen, fir e sécheren Deconfi-
nement ze garantéieren an eng zweet Infek-
tiounswell ze verhënneren.
Méi wéi jee waarde mir gespaant a voller Hoff-
nung op nei Erkenntnisser aus der Recherche. 
Et ass duerfir absolutt noutwendeg, dass sämt-
lech Fuerschungs- an Entwécklungsprojeten 
ënnerstëtzt ginn, déi eis am Kampf géint de 
 Virus hëllefen.
Léif alleguer, zemools am Kader vum Deconfi-
nement ass et wichteg, esou schnell wéi méig-
lech innovativ Produkter a Servicer unzebid-
den, déi eis virun enger neier Hausse vun Infek-
tiounszuele schützen. Mir mussen eis elo lues a 
lues nees zréck an den normalen Alldag bewee-
gen, ouni eis Gesondheet op d’Spill ze setzen. 
Kuerzfristeg sollen dës Hëllefsmoossnamen also 

en temporäert Zesummeliewe mam Virus er-
méiglechen a laangfristeg zum Enn vun der 
Pandemie bäidroen. Duerfir stëmme mir och 
haut dat heite Gesetz, dat eis et erlaabt, datt 
dës Hëllefen och nom Enn vum État de crise 
kënne gräifen.
Dëst gesot, wëll ech nach eng Kéier alle Kollee-
gen aus der Kommissioun Merci soe fir hir 
 Attentioun. Ech ginn och den Accord vun der 
Demokratescher Fraktioun a soe Merci fir 
 d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. An d’Wuert geet elo un déi 
honorabel Madamm Semiray Ahmedova. Nee, 
et geet direkt weider dohannen un den hono-
rabelen Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Och ech wollt dem Claude Haagen Merci 
soe fir säin exzellente Rapport. Dëst Gesetz ass 
eng richteg gutt Iddi. An dat mierkt een dorun-
ner, wann een der Handelskummer hiren Avis 
liest, wou se seet, si géif dëst Gesetz mat „En-
thusiasmus“ begréissen. Trotzdeem komme 
mer net drëm erëm, déi zwee Bemollen, déi 
schonn opgezielt gi sinn, ze widderhuelen.
Dat Eent ass déi wierklech onsäglech Situatioun 
vun deenen Autorisation-de-commercen, wou 
eppes muss ënnerholl ginn. Ech hunn awer 
haut mat Freed zur Kenntnis geholl, datt et 
 duergeet, déi Demande fir déi Autorisation de 
commerce zu gläicher Zäit wéi d’Demande fir 
d’Aide anzereechen. Dat ass jo ëmmerhin emol 
schonn e Fortschrëtt.
Dann ass et e richtege Problem, datt d’Hëllefen 
eréischt beim Ofschloss vum Projet ausbezuelt 
ginn. Et sollen dann Avancë kommen, 20 % 
oder 30 %. Mee et muss ee bedenken: Dat 
heite si Projeten, déi ganz oft ganz vill Geld 
brauche fir d’Recherche, fir d’Fuerschung a fir 
Investissementer eventuell och a Maschinnen. 
An do wier et besser gewiescht, dee Prozentsaz 
méi héich ze setze respektiv déi Aide wärend 
dem Projet auszeschëdden.
Trotz dëse ganz klore Schwaachstelle begréisse 
mir als ADR dëst Gesetz a wäerten et och mat-
stëmmen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools Här Reding. An da wier et um honorabe-
len Här … Fir d’éischt wëllt den Här Claude 
Haagen nach eppes soen.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo, 
ech wollt just eng kleng Prezisioun ginn, well 
dat elo mat deenen 20 % an 30 % ugekënnegt 
ginn ass. Am Rapport an och an der Kommis -
sioun ...
(Interruption)
Ech wollt just eng Prezisioun ginn zu deenen 
20 % an 30 %, well Der dat elo ugeschwat 
hutt.
An der Kommissioun gouf gesot, wéi och am 
Rapport steet: D’Avancen oder d’Frais de rem-
boursement ginn ausbezuelt bis dee Montant 
an da ginn 20 %, 30 % zréckbehalen. Dat 
heescht, et gëtt bis 70 %, 80 % ausbezuelt an 
da gëtt zréckbehalen, bis de Projet complè-
tement clôturéiert ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Haagen, fir déi Prezisioun. An da wier et un der 
honorabeler Madamm Semiray Ahmedova.

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- 
Merci, Här President. Natierlech wëll ech fir 
d’éischt Merci soen dem Här Haagen fir den 
detailléierten an de ganz klore Rapport. Mir 
 begréissen natierlech dës Verlängerung vun 
 dësem Hëllefsregimm, deen iwwert den État de 
crise erausgeet. Och wa mer eis momentan an 
engem ganz luesen Deconfinement befannen, 
ass et sécher, datt d’Kris nach ëmmer net 
 eriwwer ass an datt de Virus nach ëmmer pre-
sent ass.
Mir wëssen haut net sécher, wéi d’Infektiouns-
situatioun sech an de kommende Méint a 
 Wochen an Deeg iwwerhaapt wäert entwécke-
len. Dofir mécht et Sënn, dësen Hëllefsregimm 
ze verlängeren, fir ënner anerem d’Produktioun 
vu Schutz- a Gesondheetsmëttele weiderhin ze 
ënnerstëtzen. Sou wiere mer och besser virbe-
reet, falls elo leider eng zweet Well op eis géif 
duerkommen.
Vill Entreprisen hunn, wéi dat scho virdrun och 
ganz kloer illustréiert gouf, wärend dem Confi-
nement d’Produktioun ëmgestallt, fir ënner an-
erem vläicht Desinfektiounsmëttelen hierzestel-
len oder nach aner Produiten an deem Kader.
Dës Entreprisë brauchen och weiderhi Planungs-
sécherheet, zemools wa si a Rechercheprojeten 
oder nach a Produktioune vu Schutzmaterialien 
am Kampf géint de Covid-19 investéieren. Mat 
der Verlängerung vun deem Regimm gi mer 
den Entreprisen dës Planungssécherheet och 
 iwwert den Zäitraum, deen iwwert den État de 
crise erausgeet.

An domadder ginn ech dann och natierlech 
den Accord vun eiser grénger Fraktioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Ahmedova. Da wier et elo 
um honorabelen Här Marc Baum. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Deen Text, dee mer hei elo virleien 
hunn, geet jo zréck op eng Initiativ vun der 
 Europäescher Kommissioun. An ech wëll vire-
wechschécken, datt mir als Lénk natierlech 
 derfir sinn, datt d’Produktioun vu Medika-
menter, datt d’Produktioun vun Tester, fir 
 Covid ze detektéieren, an datt och d’Produkti-
oun vu medezinneschem Schutzmaterial erëm 
an Europa relokaliséiert gëtt. Awer iwwert déi 
Aart a Weis, wéi dat hei geschitt, hu mer net 
nëmme Bauchwéi, mee, muss ech soen, hate 
mer scho carrement Mokrämp.
An dat huet zum Deel mat där Visioun ze dinn, 
wéi och de Spriecher vun der DP se hei probéi-
ert huet duerzestellen. Den Här Bauler huet ge-
sot: „Ben, mir sinn eigentlech ganz gutt duerch 
d’Kris komm, well mir haten ni wierklech eng 
Penurie u Material.“ Do denken ech: Mee hunn 
ech an enger anerer Welt gelieft?!
Mir haten dach keng Masken! Duerfir hat 
 d’Regierung immens vill Problemer, iwwer-
haapt doriwwer ze kommunizéieren, firwat een 
da Maske soll droe respektiv net soll Masken 
droen.
(Brouhaha)
Dat heescht, et ass eng objektiv Penurie ginn!
An déi zweet Ausso, déi den Här Bauler 
 gemaach huet, ass, wéi schéin et war, déi Soli-
daritéit tëschent den Natiounen. Och do hunn 
ech mech awer gefrot: So, hunn ech an enger 
anerer Welt gelieft?!
D’Natiounen hunn hir Grenzen zougemaach! 
Si hunn hir Produktioun requisitionéiert fir hir 
eegen Interessien. A genau dowéinst hunn 
d’Europäesch Kommissioun am Mäerz, wéi 
 eigentlech alleguer d’europäesch Natiounen an 
de Lockdown gaange sinn, an déi eenzel na-
tional Regierungen erstaunt festgestallt, datt 
d’Gesondheetsmaterial, wat mer bräichten, a 
China produzéiert gëtt, datt d’Medikamenter, 
déi mer bräichten, a China, deelweis an Indie 
produzéiert ginn. A si hunn erstaunt festge-
stallt, datt vun all deene Saachen, déi mer elo 
esou dréngend bräichten, näischt méi oder bal 
näischt méi an Europa hiergestallt ginn ass.
Dat ass de Grond, firwat mer deen heiten Text 
elo diskutéieren. An et geet zréck op genau déi 
selwecht radikal Fräihandelspolitik, déi et 
 erméiglecht huet an deene leschte Jorzéngten, 
datt iwwerhaapt delokaliséiert ginn ass, datt mer 
näischt méi an Europa selwer produzéieren! An 
elo, wou d’Kar am Dreck stécht, elo muss dann 
de Steierzueler asprangen.
Woumat mer et hei ze dinn hunn, dat ass eng 
Sozialisatioun vun den Investissementer an eng 
Privatisatioun vun de Profitter! Eng Entreprise, 
déi bereet ass, zum Beispill eng nei Produk-
tiounsanlag fir Masken ze bauen, kritt tëschent 
80 % an 100 % vun där neier Anlag vum Staat 
bezuelt, deelweis inklusiv d’Personalkäschten. 
D’Profitter, déi se mécht, wa se dem Staat oder 
de Leit dann herno Maske verkeeft, ka se awer 
zu 100 % behalen. A wann de Projet net renta-
bel wier, bezilt de Staat duerno nach souguer 
en Deel vun de Perten zréck! Also effektiv: Kee 
Wonner, datt d’Chambre de Commerce 
Schaum virum Mond vun Enthusiasmus hat.
De Problem ass awer, datt mer och vun der 
 Europäescher Kommissioun eng komplett frag-
mentéiert Approche hunn. Et ass an der Rei, 
d’Europäesch Kommissioun huet missen an 
 Urgence handelen. Mee si huet alt erëm eng 
Kéier nees probéiert, dee klengstméigleche ge-
meinsamen Nenner ze fannen. Iwwerall an Eu-
ropa ginn elo eenzel Fuerschungsprojeten oder 
Produktiounen ouni Koordinatioun subventio-
néiert. Et ass also erëm vun der Europäescher 
Unioun eng komplett fragmentéiert Approche!
An da stellt sech natierlech d’Fro vun de Pers-
pektiven: „Dat heiten ass eng Mesure  
 d’urgence“, kann ee soen. Et kann een awer och 
soen, datt et eng kuerzfristeg Verzweiflungstat 
ass. Well et wäert de Problem vun der Delokali-
séierung net laangfristeg léisen. A mir stelle fest, 
datt sech zwar jiddweree schockéiert driwwer 
weist, mee datt awer keen iergendeng laangfris-
teg Léisung géint d’Delokaliséierungen op den 
Dësch leet.
Well wa mer vu Relokaliséierung schwätzen, da 
geet dat just, wa géifen d’Länner, an och Lët-
zebuerg, essenziell Gidder definéieren an déi 
 virun der auslännescher Produktioun schützen. 
Oder d’Produktioun nationaliséieren. An et misst 
een de Contraire maache vun deem geckege 
Fräihandel, deen am Moment bedriwwe gëtt.
Aus all deene Grënn, déi ech elo opgezielt 
hunn, wäerte mir dee Projet hei net matvotéie-
ren, well mer Problemer mat der Approche 

hunn a mat der Ëmsetzung. Well mer awer déi 
kuerzfristeg Necessitéit, déi effektiv objektiv 
 besteet, erkennen, wäerte mer eis enthalen.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Corona-
kris huet gewisen, wéi wichteg et ass, an 
 Zukunft verstäerkt op d’Fuerschung ze setzen. 
Wien an der Welt vu muer wëllt e Big Player 
sinn, dee muss op Innovatioun setzen a 
 Gesetzer maachen, déi dëst och favoriséieren.

 Une voix.- Jo.
 M. Sven Clement (Piraten).- D’Uni Lët-

zebuerg ass e gutt Beispill, unhand vun deem 
ee gesäit, datt Fuerschung a Politik duerchaus 
gutt kënnen zesumme fonctionéieren. D’Uni 
war an ass wärend der Coronakris en zouver-
lässegen an onverzichtbare Partner gewiescht; 
wann d’Chamber dann och nach déi jeeweileg 
Studien ëmmer matzäite gesinn hätt, vläicht 
souguer nach e besseren. Nëmme mat innova-
tiver Recherche an den néidege finanzielle Mët-
tel, déi mer den Universitéiten, Instituter an 
 Entreprisen zur Verfügung stellen, kënne mer 
an Zukunft eng Kris wéi déi vum Covid-19 
 evitéieren.
Mir Piraten begréissen dëse Projet de loi, dee vir-
gesäit, Entreprisen, déi an d’Lutte géint de 
 Covid-19 investéieren, finanziell ze ënnerstëtzen. 
Dës Hëllef ka bis zu 100 % erreechen. Mir sollten 
allerdéngs och bedenken, datt elo ewell 
 verschidden Entreprisë Problemer hunn, fir liquid 
ze bleiwen. Dofir wier et wichteg gewiescht, de 
selektionéierten Entreprisen d’Akkonten direkt 
auszebezuelen, fir datt se och wierklech d’Méig-
lechkeet hunn, direkt „duerzefuerschen“.
Och sollte mer bedenken, datt verschidde Fuer-
schungsprojete laang Zäit brauchen an datt 
den zäitleche Kader, deen elo gesat gouf, even-
tuell nach eng Kéier misst ausgedeent ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Perennitéit vum Règlement grand-ducal, 
deen à la base vun dësem Projet steet, ze assu-
réieren, musse mer gemeinsam hannert dësem 
Projet stoen. Mir kënnen eis et net erlaben, 
datt Firmen, déi an d’Lutte géint de Coronavi-
rus investéieren, a finanziell Schwieregkeete 
kommen. Mir mussen d’Fuerschung op dësem 
Gebitt aktiv encouragéieren. Duerfir begréisse 
mir, datt d’Hëllefen esou héich ugesat sinn, 
datt d’Regierung bereet ass, sech de Kampf 
géint de Virus eppes kaschten ze loossen.
Quitte datt dëse Projet de loi op enger Kom-
munikatioun vun der Europäescher Kommis-
sioun fousst, ass et och vun eisem Land aus e 
positiivt Signal, wat mer no baussen ausstralen. 
Dat ass e Statement och fir d’Zukunft: Mir Lët-
zebuerg, mir Europa sinn endlech bereet, 
 d’Fuerschung à sa juste valeur unzeerkennen 
an dran ze investéieren.
A jo, och wann net all Fuerschungsprojet vun 
engem Succès wäert gekréint sinn - et ass nun 
emol Fuerschung, an do kann een och emol 
 erausfannen, datt d’Pist, déi ee verfollegt huet, 
net fonctionéiert -, kënne mer eis sécher sinn, 
datt d’Recherche ni fir näischt ass. Well och 
 erauszefannen, datt eng Pist net fonctionéiert, 
heescht, datt deen Nächsten net nach eng 
Kéier déi Feeler muss begoen. Et seet een esou 
schéin: „Mir kënne just esou wäit gesinn, well 
mer op de Schëllere vu Gigante sinn.“ A genau 
dat ass an der Fuerschung de Fall: All Resultat 
baut op d’Resultater vun deenen, déi virdru 
komm sinn, op. An deementspriechend ass 
 Recherche ni fir näischt.
Här President, ech wëll awer och vun der 
 Geleeënheet hei nach profitéieren, fir am 
Numm vun de Piraten en Appell ze lancéieren 
un d’Regierung: Mir mussen an Zukunft vun all 
verdéngtem Euro e ganzen Deel direkt an  
 d’Fuerschung fléisse loossen, dat net nëmmen 
um Niveau vun der Fuerschung géint de 
 Covid-19, mee spéider och op anere Gebidder.
Mir mussen innovativ bleiwen. Mir musse selbst-
verständlech an naturwëssenschaftlech Recher-
che investéieren, ma ech maachen awer och en 
Appell, fir déi humanwëssenschaftlech Recher-
che net ze vergiessen. Well mir brauchen als 
 Europa an och als Lëtzebuerg eng staark Iddi, e 
staarke Softpower, e staarkt humanwëssen-
schaftlecht Fundament, fir datt mir och weider-
hin heiheem a queesch duerch d’Welt kënne 
brilléieren an eis Matière grise kënnen an 
 d’Vitrinn stellen.
Dat gesot, stëmme mir dëse Projet haut mat. 
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. D’Regierung huet  d’Wuert, 
den Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.
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Prise de position du Gouvernement
 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 

Merci, Här President. Virop e grousse Merci un 
de Claude Haagen, de Rapporteur, fir säi ganz 
gudden a komplette Rapport an och merci un 
all d’Deputéiert fir dëse gudden Debat.

Et ass gesot ginn: Déi Mesuren hei hëllefen, 
datt mer Produktiouns- a Recherchecapacitéi-
ten zu Lëtzebuerg kënnen opbauen a mobili-
séieren, fir an esou Krise wéi déi, déi mer elo 
amgaang sinn ze duerchliewen, manner ofhän-
geg vum Ausland ze ginn.

Ech mengen, ech brauch net op de Projet 
zréckzekommen, de Rapporteur huet dat kom-
plett gemaach, mee ech géif gären eng Partie 
Informatioune ginn, konkreet Informatiounen, 
an och op déi verschidde Remarken a Froen 
agoen, déi vun den Deputéierte gemaach gou-
fen.

Bis elo ass nach keng Aide ausbezuelt ginn ën-
nert dësem neie Régime d’aides, mee et sinn 
awer eng ganz Rei vun Entreprisen, vu Lëtzebu-
erger Betriber, déi sech manifestéiert hunn, fir 
vun dëse Mesurë kënnen ze profitéieren. 
 Konkreet si bis elo fënnef Demanden erakomm 
fir eng Fuerschungshëllef a siwen Demandë fir 
eng Investitiounshëllef.

Ëm wat geet et bei dëse Projeten? Bei de Fuer-
schungsdossieren handelt et sech engersäits 
ëm Projete fir Diagnostikstester, Dekontamina-
tiounsprozeduren oder och nach fir Stécker fir 
Beootmungsmaschinnen ze entwéckelen. Bei 
den Investitiounsprojeten, also bei deene Proje-
ten, wou Betriber hir Produktioun ëmgestallt 
hunn, geet et ënner anerem ëm d’Produktioun 
vu Chirurgie- an FFP2-Masken, Visièren oder 
och nach Diagnostikskitten.
De globale Montant vun deenen RDI-Hëllefe 
läit elo bei 800.000 Euro a bei ëm déi 4,6 Milli-
ounen Euro fir d’Investitiounsprojeten. Et ass 
awer esou, dass nieft dësen zwielef Demanden, 
déi schonn erakomm sinn, nach eng ganz Rei 
aner Projeten an der Pipeline sinn, déi bei 
 Luxinnovation amgaang si beschafft ze ginn. 
Mir kréien do gesot, dass nach ongeféier eng 
15 Dossieren do sinn, mat deene mer nach 
kënne rechnen an deenen nächste Wochen a 
Méint.
Déi Zuele weise wierklech d’Kompetenzen, de 
Savoir-faire, dee mer hei zu Lëtzebuerg allge-
meng hunn an der Lutte géint de Covid-19. 
Dat stëmmt een zouversiichtlech, well dat 
weist, dass eis Entreprisë flénk sinn, dass se 
sech kënne schnell a flexibel astellen op esou 
eng Situatioun wéi dës an och eeben hir Pro-
duktioun kënnen ëmstellen.
D’Betriber, déi vun dësen Hëllefsmesurë profi-
téieren, viséiere meeschtens net nëmmen de 
Lëtzebuerger Marché, mee och de Marché vun 
der Groussregioun, voire souguer de ganzen 
europäesche Bannemaart.
De Risk, dass mer länger Zäit musse mat dësem 
Virus liewen, dee besteet. Deen ass reell. Dat 
wësse mer alleguerten. A souguer wann dëse 
Virus fort ass, ass et de Risk, dass en neie Virus 
kënnt. Also ass et ganz gutt, dass eis Betriber 
dofir Produiten entwéckele fir Lëtzebuerg a fir 
aner EU-Länner, fir dass mer kënnen dorop 
zréckgräifen an eis eeben, wéi gesot, hei man-
ner ofhängeg maache vum Ausland, wat jo eng 
generell Erkenntnis ass, déi mer an dëser Kris 
gemaach hunn. Och dorop sinn eng Rei Ried-
ner agaangen.
Ech géif gären elo op verschidde Remarken a 
Froen agoen, déi Verschiddener vun Iech ge-
maach hunn. Ech si fir d’éischt emol frou, dass 
dëse Projet awer trotzdeem eng ganz breet 
Zoustëmmung hei an der Chamber fënnt. An 
de Laurent Mosar huet hei zwee Bemollen uge-
mellt zu dësem Projet, op déi ech wollt agoen, 
an och op eng Partie anerer vu senge Remar-
ken.
En huet fir d’éischt bemängelt, dass keng 
Avancë géifen ausbezuelt ginn. De Claude Haa-
gen ass scho kuerz dorobber agaangen: Et ass 
net ganz richteg. D’Gesetz gesäit effektiv vir, 
dass, wann ee Betrib net genuch Liquiditéiten 
huet, fir e Projet bis zum Schluss duerchzeféie-
ren, da kann en Akkonte kréien am Kader vun 
esou engem Régime d’aides. An e kann au fur 
et à mesure déi Suen zur Verfügung gestallt 
kréien, fir säi Projet och effektiv duerchzeféie-
ren, mat engem Sold vun 20 % bis 30 %, deen 
en dann eréischt zum Schluss kritt, wann de 
Projet effektiv bis fäerdeg ass.
Fir de Rescht, mengen ech, ass et esou, dass 
 Betriber, déi gären dat heite solicitéieren, fir 
 Recherche ze maachen oder Investissementer an 
hire Produktiounsapparat ze maachen, och nach 
aner Aidë kënne beusprochen. Dir wësst, dass 
mer ganzer 40 Mesurë gemaach hunn an deem 
éischte Stabiliséierungspak an 23 Mesuren am 
Neistart-Programm, déi alleguerten entweeder 
Liquiditéiten, Direkthëllefen, Délai-de-paiemen-
ten, mee awer och remboursabel Avancen oder 
Moratoirë virgesinn.

Deen zweete Kritikpunkt, deen Der gemaach 
hutt, Här Mosar, dee betrëfft d’Exigence, fir eng 
Autorisation d’établissement ze hunn. Do ass et 
esou, dass de Betrib bei der Demande am Fong 
theoreetesch nach keng Autorisation d’établisse-
ment brauch, wann e seng Demande mécht. E 
muss se effektiv hunn, wann en da seng Produk-
tioun bis lancéiert, wat jo och effektiv ... An hei 
si mer meeschtens am Beräich vun industrieller 
Produktioun, jo, och munchmol vu klengeren a 
mëttlere Betriber. Mee dat sinn alles Betriber, déi 
normalerweis mat enger Autorisation d’établis-
sement ënnerwee sinn, wa se dann effektiv déi 
Schutzkleedung oder déi aner Mëttelen am 
Kampf géint de Covid-19 hierstellen.
Bei de Startuppen ass et esou, dass mer eng Rei 
aner Saache gemaach hunn. De Concours 
StartupsVsCovid19 ass genannt ginn. Mir hunn 
och d’Aidë bei de Startuppen eropgesat um 
Niveau vun den Hëllefen, wou mer op op 
d’mannst 70 % vum Kofinanzement erop-
gaange si bei Projete mat maximum 800.000 
Euro. Och dat ass eng relativ substanziell Hëllef 
fir Startuppen, soudass ech mengen, dass een 
net ka soen, dass fir d’Startuppen hei effektiv 
guer näischt gemaach gouf oder dass dee Punkt 
do mat den Autorisations d’établissement och 
effektiv esou problematesch ass, op d’mannst 
am Kontext vun dësem Projet d’aides.
Dann ass gesot ginn …
(Interruption par M. Laurent Mosar)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Fayot, 
erlaabt Der, datt den Här Mosar Iech eng Fro 
stellt?

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Loosst mech wannechgelift fäerdegmaachen. 
Da maacht Der dat duerno, wann Der wëllt.
Dir hutt och gesot, dass Der d’Moratoiren zwar 
begréisst, mee Dir hutt nach eng Kéier gesot, 
wat Der schonn e puermol hei gesot hutt, dass 
déi Staatsgarantien do net fonctionéieren. Ech 
mengen, do ass et esou, dass mer hei an dëser 
Kris an engem Marathon sinn, net an engem 
Sprint. Dat ass eng Kris, déi sech vläicht nach 
iwwer eng länger Zäit erauszitt. Ech sinn der 
Meenung, dass een net elo scho ka soen, dass 
déi Garantie d’État do guer net fonctionéiert.
Ech menge wierklech, dass et nach ze vill fréi 
ass dofir, well et eng ganz Rei Betriber gëtt, déi 
effektiv elo dee Moratoire kruten, déi amgaang 
sinn, sech ze froen, ob se nach méi spéit ... An 
et wäert sech warscheinlech am Hierscht, voire 
eréischt um Enn vum Joer erausstellen, ob se e 
weidere Besoin de financement hunn. An da 
sinn ech iwwerzeegt, dass se sech wäerten 
 iwwerleeën, ob se dann dee Moment op déi 
Garantie d’État do wëllen zréckgräifen.
Ech menge wierklech, dass et fir de Moment 
esou ass, dass eng ganz Rei Betriber nach aus-
komme mat hiren existente Kredittméiglech-
keeten. Mir wëssen och vun de Banken, dass et 
ganz vill Betriber gëtt, déi hir existent Ligne-de-
créditen nach net ganz epuiséiert hunn. Dat 
heescht, do besteet nach bei ganz villen eng 
Marge de manœuvre, soudass ech wierklech 
mengen, dass een déi Staatsgarantien do net 
kann à ce stade als e Flopp bezeechnen, dass et 
nach dofir ze fréi ass.
Dir hutt dann och kritiséiert, dass mer ze laang 
brauchen, fir déi Aidendossieren do ze 
behande l en. Dat ass effektiv eppes, wat an der 
Haaptsaach an der Direktioun vun de Classes 
moyennes bei eis am Haus gemaach gëtt. Dir 
wësst awer, dass mer deen Echange haten an 
der Wirtschaftskommissioun, zesumme mam 
Lex Delles, wou Der erkläert krut, dass wierk-
lech do alles gemaach gëtt, fir dat esou schnell 
wéi méiglech ze behandelen, dass déi Aiden 
och elo schnell ausbezuelt ginn, dass déi Dossi-
ere beschafft ginn, dass an deem éischten Inst-
rument vun den Aides directes effektiv eng 
ganz Rei Refusen derbäi waren, well dat 
schlecht  verstane gouf oder well effektiv sech 
do vill Leit gemellt hunn, déi dee Moment net 
eligibel  waren. Dofir, Dir wësst och, dass do 
nogebessert ginn ass par la suite an dass déi 
ganz Independanten an aner PMEen do nach 
duerno  eppes nokruten an effektiv och elo ade-
quat  gehollef kréien.
Aus deene Grënn mengen ech zu Ärer Motioun, 
dass déi Motioun do a mengen Aen net wierk-
lech fundéiert ass, dass se e bësse laanscht den 
Objektiv vun dësem Régime d’aides läit. An aus 
deem Grond géif ech och d’Chamber invitéie-
ren, fir déi Motioun hei net ze stëmmen.
Voilà! Pour le reste, mengen ech, sinn och vun 
anere Riedner eng ganz Rei interessant Saache 
gesot ginn. Den Här Baum huet nach eng Kéier 
kritiséiert, dass mer hei am Fong eppes géife 
maachen, wou mer aus de Lektioune vun dëser 
Kris net richteg geléiert hätten. E seet: „Dir hutt 
net richteg verstanen, dass mer mussen essen-
ziell Gidder fir d’éischt emol identifizéieren an 
dann erëm zréck an d’Europäesch Unioun 
bréngen.“ Ech mengen awer, Här Baum, dass 
dat eng Lektioun ass, déi geléiert ginn ass. Ech 
gesinn dat am Conseil des ministres vun der 

Kompetitivitéit. Do ass duerchaus verstane 
ginn, …

 M. André Bauler (DP).- Ganz genee!
 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 

… dass et eng Partie strateegesch Industrië 
gëtt, déi mer mussen zréckbréngen an Europa. 
Et gëtt eng Politik gemaach elo vun der Euro-
päescher Kommissioun an do komme Propose 
fir eng ganz Partie Secteuren, Ecosystemer, déi 
solle strateegesch wierklech erëm zréckbruecht 
ginn an Europa mat deenen néidegen Inves-
titiounen, déi musse gemaach ginn an deene 
Beräicher, soudass ech wierklech mengen, dass 
déi Prise de conscience do ass.
An dat ass natierlech eng Politik, déi mir och als 
Lëtzebuerg encouragéieren, déi mir matginn. 
Dat ass net nëmmen de Green Deal, dat ass 
net nëmmen d’Digitalisatioun, mee dat sinn 
och wierklech strateegesch Industrien, wou 
mer verstanen hunn, dass mer se hei brauchen 
am Beräich vun der Santé, awer net nëmmen. 
An ech menge schonn, dass do eng Prise de 
conscience do ass an deene Beräicher.
Voilà! Dat gesot, géif ech Iech Merci soe fir déi 
breet Zoustëmmung zu dësem Projet de loi a 
Merci soe fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Fayot. An da géif ech dem Här Mosar d’Wuert 
ginn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, fir d’éischt 
merci dem Här Minister fir déi trotzdeem ganz 
vill nach zousätzlech Informatiounen. Ech wollt 
awer nach eng Kéier op déi dräi Punkten 
 zréckkommen, well ech mech da vläicht net 
kloer genuch ausgedréckt hunn, fir dat nach 
eng Kéier ze preziséieren.
Éischtens: Dat, wat eis stéiert bei deenen Ak-
konten, ass, datt eng Entreprise muss fir d’éischt 
 noweisen, datt se keng Liquiditéiten huet. Ech 
mengen, et gi vill Projeten an der Wirtschaft 
normalerweis gemaach. Déi strecke sech 
 normalerweis iwwer Méint oder kënne sech 
 iwwer Jore strecken. An déi ginn normalerweis 
ëmmer bezuelt iwwer Akkonten. Do gëtt an 
deene seltenste Fäll alles eréischt zum Schluss 
bezuelt.
Dat wat mir hei kritiséieren, ass, datt een 
 eigentlech net automatesch ka vun Akkonte 
profitéieren. Esou wéi mir den Text liesen - mee 
Dir kënnt mech awer gär verbesseren -, muss 
een eigentlech noweisen, datt ee keng Liquidi-
téiten huet. Dat ass dat Éischt.
Dann dat Zweet, dat ass wierklech awer eng 
fundamental Fro, Här Wirtschaftsminister. Wann 
Der och eis Motioun liest, déi ass generell geha-
len. Déi spillt fir dëse Projet ... oder si ka souwi-
sou elo net méi spillen, well mer jo elo de Projet 
stëmmen. Mee déi ass generell. An do geet et 
wierklech ëm e fundamentale Problem bei all 
deenen Aiden! An ech hunn et virdrun ënner-
strach, datt ëmmer systematesch eng Konditi-
oun dran ass, datt déi Entreprisë mussen eng 
Handelsgeneemegung hunn. Elo kréie mir per-
manent hei gesot - d’Madamm Hansen huet 
mer elo just nach vun engem Beispill gezielt -: 
„Et ginn eng ganz Rei vun Entreprisen, notam-
ment hei an der Recherche, déi brauche keng 
Handelsgeneemegung.“ Vum Gesetz hier brau-
chen déi keng! Dat ass nun emol einfach e 
Constat.

Ech kann Iech och nach eng Kéier hei virliesen, 
wat d’Chambre de Commerce seet. An dat si jo 
wierklech awer Leit, déi permanent och mat 
där doter Thematik ze dinn hunn. Ech zitéieren 
hei d’Chambre de Commerce: « En effet, le 
champ d’application du projet, tel que modifié 
par les amendements, reste trop restrictif en 
raison du maintien de l’autorisation d’établisse-
ment comme prérequis à l’accès à cette aide. 
Or, une autorisation de commerce n’est pas 
 requise pour certaines activités […]. »

Et ass awer nun, mat allem Respekt, Här Wirt-
schaftsminister, et ass awer e Fait, dat doten! 
An duerfir froe mir hei eigentlech an eiser Mo-
tioun eppes, dat ass, datt dat doten nach eng 
Kéier evaluéiert gëtt an datt gekuckt gëtt, ob 
wierklech all Entreprisen hei drënnerfalen. Eisen 
Informatiounen no ass dat net de Fall.

Wann Dir eis elo iwwerzeegt, datt dat esou ass, 
da musst Der vläicht och eng Kéier de Chamb-
res professionnelles dat soen, well déi gesinn 
dat genausou wéi mir. Duerfir, nach eng Kéier: 
Et geet net just nëmmen hei ëm dëse Projet, 
mee et geet generell ëm déi dote Konditioun. 
Mir wëlle proaktiv a produktiv hei matschaffen. 
Dat do ass manifestement e Problem. Duerfir, 
och wann Der se elo net haut wëllt unhuelen, 
da kommt, mir renvoyéiere se zumindest an 
déi zoustänneg Kommissioun a mir diskutéie-
ren eng Kéier doriwwer! Well et geet awer net 
duer, einfach nëmmen ze soen: „Dat ass net 
esou!“, an do sinn awer Entreprisen domadder 
konfrontéiert.

Dann eng drëtt Observatioun nach eng Kéier 
iwwert déi Staatsgarantie-Emprunten. Ech 

mengen, Här Wirtschaftsminister, an ech sinn 
net deen Eenzegen, wann Der mat de Leit, den 
Entreprisen an och de Banquiere schwätzt, ass 
et einfach esou, datt d’Konditioune vun der 
Stee hei ze deier sinn. Déi sinn einfach ze deier! 
Kommt, mir maachen eis näischt vir! Dat ass 
d’ailleurs dat, wat ech deemools, wéi de Projet 
hei an der Chamber zur Diskussioun war, och 
dem Finanzminister gesot hunn. Et ass méi bël-
leg, eng Entreprise, déi geet einfach bei hir 
Hausbank. Do sinn d’Konditioune vum Prêt 
méi interessant, wéi wa se iwwert deen heite 
Wee geet.

An duerfir mengen ech, wa mer wierklech 
 wëllen d’Attraktivitéit vun deem Instrument do 
vergréisseren, musse mer nach eng Kéier 
 iwwert d’Konditioune schwätzen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar. An ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Fayot.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Jo, merci, Här President. Bon, ech mengen, déi 
Geschicht mat der Autorisation d’établisse-
ment, do hunn ech probéiert, Iech drop ze 
 äntwerten. Ech wëll Iech och soen, mat allem 
Respekt fir d’Chambre de Commerce, mir sinn 
hei an der Chambre des Députés, dat heescht, 
mir huelen hei eis, oder Dir huelt Är Decisiou-
nen. Ech weess, dass Der déi Avisen do liest an 
dass dat och gutt ass, dass een dat seriö hëlt.

Mir huelen dat och seriö. Ech sinn der Mee-
nung, dass déi Betriber vun dësen Aiden hei, 
déi hei wierklech viséiert sinn, dass dat der 
sinn, déi an deenen allermeeschte Fäll, kommt, 
mir soen, dass dat an 99 % vun de Fäll där 
sinn, déi eng Autorisation d’établissement 
brauchen, well se eppes produzéieren, well se 
eppes verkafen, well se Saache maachen, wou 
se eeben eng Handelsermächtegung hunn.

Et ka sinn, dass der e puer derbäi sinn, wou dat 
net de Fall ass. Mee ech menge wierklech, dass 
dat hei an deene meeschte Fäll esou ass. Ech 
kann dat gären nach eng Kéier, mir kënnen dat 
gären nach eng Kéier analyséieren am Minis-
tère. Guer kee Problem! Mee, wéi gesot, dat 
ass meng Meenung, mat allem Respekt, wéi 
gesot, fir verschidden Avise vun deenen engen 
oder deenen aneren.

Dat anert, gutt, ech mengen, bei de Staatsga-
rantien, Dir wësst, dass do muss eng Kommis-
sioun gefrot ginn. Déi ass ganz niddreg. Dat ass 
eng Exigenz vun der Europäescher Kommissioun 
ënnert dem europäesche Regimm, Framework 
fir d’Staatshëllefen. Ech mengen, wann een 
esou e Kreditt brauch, dann ass dat net ..., da 
sinn dat adequat Konditiounen, och wat den 
Taux ugeet vun deene Kreditter.
Ech weess awer, dass et nawell eng Partie Betri-
ber gëtt, déi Kreditter huelen ouni Staatsgaran-
tie. Dat ass jo och gutt esou. Mee ech mengen, 
nach eng Kéier, dass ee wierklech muss ofwaar-
den, bis ee kann en definitive Jugement maa-
chen iwwert dat Instrument vun deene 
Staatsgarantien, dass et nach e bësse fréi ass, fir 
dat elo wierklech als en Echec ofzeschreiwen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 
den Här Bauler nach d’Wuert gefrot.

 M. André Bauler (DP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech kann Iech entloossen, Här Minister. 
Ech wollt einfach nëmmen drop reagéieren.
Ech wollt effektiv zu de Staatsgarantië ganz 
kuerz eppes soen. Mir hate schonn eng Kéier 
eng Analys an der Commission des Finances et 
du Budget dozou gemaach. An, wéi den Här 
Fayot richteg preziséiert huet, däerf een elo net 
vergiessen, datt mer an der Phas si vun de 
 Moratoiren. Et si jo, wéi de Finanzminister gesot 
hat, Dausende vu Moratoirë bis ewell 
 accordéiert ginn. Wa meng Souvenire gutt sinn, 
mengen ech, si mer an der Perspektiv vu 7.000, 
8.000 Moratoiren.

 M. Laurent Mosar (CSV).- 18.000.
 M. André Bauler (DP).- 18.000 souguer! 

Tant mieux.
An dann ass och gesot ginn, datt gekuckt gëtt, 
wann et nëmme méiglech ass, klassesch Prêten 
ze maachen, Kreditter ze accordéieren, ier een 
dann zu deem aneren Instrument kënnt. Mee 
et war jo einfach gesot ginn, datt et de 
 Moment ze fréi ass an datt mer sollten am 
Hierscht, wann d’Geschäftsjoer sech weideren-
twéckelt huet, nach eng Kéier deen do Dossier 
op de Metier huele fir ze kucken, wéi wäit dat 
Instrument da genotzt ginn ass.
Mir sollten dat maachen. Ech hat et och 
 versprach. A mir wäerten dat och maachen, 
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Här Mosar. Insofern huet den Här Fayot jo och 
betount, datt een an Etappen do eigentlech 
muss denken.
Nach eng aner Remark. Ech hat eng Remark ge-
maach zur Solidaritéit tëschent den Natiounen. 
Ech wëll do absolutt net falsch verstane ginn. 
Ech hu just dorunner geduecht, well mir als Lët-
zebuerger Land e ganz gutt Beispill u Solidaritéit 
ginn hunn, wéi mir am Klinickswiesen eebe 
 Patienten aus dem Grand Est hei zu Lëtzebuerg 
opgeholl hunn, well mir eebe Plaz haten op 
 eisen Intensivstatiounen a well mir eebe Material 
haten, fir déi Patiente bei eis ze accueilléieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- An dat war am 

Fong dat, wat ech gemengt hunn, net méi an 
net manner. Ech si keen, deen hei dreemt a vu 
Solidaritéite schwätzt - déi et net gëtt, däers 
sinn ech mer duerchaus bewosst.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Bauler fir déi dote Remarken. D’Diskus-
sioun ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7559. Den Text steet am Document 
parlementaire 75598.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7559 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno maachen ech den 
 Appel nominal fir de Vote par procuration.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
De Vott ass domat ofgeschloss an dëse Projet 
de loi ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Absten-
tiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par 
Mme Martine Hansen), Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv zum 
Vott vun der Motioun. Ass nach een, deen 
eppes zur Motioun wëllt soen?
(Négation)
Da kënne mer och iwwert d’Motioun ofstëm-
men.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Ech maachen dann den Appel nomi-
nal fir de Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank (par M. 
Michel Wolter), Marc Spautz, Serge Wilmes (par 

M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. 
Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.

7. 7598 - Projet de loi portant déro-
gation à l’article 3, paragraphe 5, de 
la loi modifiée du 21 septembre 
2006 sur le bail à usage d’habitation 
et modifiant certaines dispositions 
du Code civil
Da kënne mer zum Projet de loi 7598 iwwert de 
Wunnengsloyer kommen. Ech ginn d’Wuert un 
de Rapporteur vun dësem Projet de loi an dat 
ass déi honorabel Madamm Semiray  Ahmedova. 
Madamm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Logement

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), 
rapportrice.- Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech stellen Iech haut e 
mëndleche Rapport vir zum Gesetzesprojet 
7598 iwwer en temporäert Verbuet vu Loyerse-
rhéijung. Konkreet geet et bei dësem Projet 
drëm, all Erhéijung vun engem Loyer bis Enn 
vun dësem Joer ze verbidden, an dat am Kader 
vum Bail-à-usage-d’habitations-Gesetz Artikel 3 
Paragraf 5 vum 21. September 2006.
Fir vill Matbiergerinnen a Matbierger huet dës 
sanitär Kris vum Covid-19 och en direkten 
 Impakt op de Revenu. Vill Betriber hu missen 
zougemaach ginn a vill Salariéen hu sech an 
engem Chômage partiel erëmfonnt. Och elo 
am Deconfinement dréit d’Aktivitéit vu ville 
 Betriber nach méi lues. An doduerjer kënnt et 
bei ville Leit zu engem empfindleche Kafkraaf-
tverloscht. Wann an esou enger Situatioun 
nach zousätzlech eng Erhéijung vum Loyer 
 derbäikéim, wier dat fatal fir den Haushalt.
Dofir huet d’Regierung dës Mesure am Kader 
vum État de crise a konform mam Artikel 32 
Paragraf 4 vun der Verfassung den 20. Mee 
2020 decidéiert. Um Enn vum État de crise soll 
dëse Gesetzesprojet 7598 dës Mesure elo bis 
Enn vum Joer verlängeren. Doduerjer dass mir 
all Erhéijung vun engem Loyer am Kader vum 
2006er Gesetz verbidden, ginn d’Locatairen 
um private Wunnengsmarché geschützt.
Et bleift natierlech dem Proprietär fräigestallt, 
säi Loyer temporär ze senke bezéiungsweis mat 
sengem Locataire eng Staffelung auszehand-
elen, wann dëse Retard beim Bezuele vu 
 sengem Loyer hätt. De Locataire bleift also 
 weiderhi gebonnen u säi Loyer, esou wéi et a 
sengem Kontrakt festgeschriwwen ass.
Ech wëll elo kuerz op d’Aarbechte vun der 
 Logementskommissioun agoen. Dëse Gesetze-
sprojet gouf den 22. Mee 2020 deponéiert. Am 
Avis vum Staatsrot vum 12. Juni weist de 
Staatsrot dorop hin, datt d’Referenz vum  Datum 
vum Enn vum État de crise als Ufanksdatum vun 
dëser Mesure géif zu enger Dis kontinuitéit vun 
dëser féieren. Fir dësem Problem aus dem Wee 
ze goen, huet sech d’Logementskommissioun 
der Propositioun vum Staatsrot ugeschloss an de 
Gesetzesprojet ugepasst, andeems dës Referenz 
einfach gestrach gouf.

D’Avise vun der Chambre de Commerce a 
Chambre des Salariés sinn alle béid favorabel. 
Si gesinn an dësem Gesetzesprojet eng Mesure, 
déi déi wirtschaftlech Situatioun vun engem 
Locataire schützt. D’Chambre de Commerce 
mierkt un, datt een eng vergläichbar Mesure 
och hätt misse fir d’Baux commerciaux dekre-
téieren. D’Chambre des Salariés suggeréiert, 
datt de Legislateur eng Senkung oder souguer 
a gewëssene Fäll eng komplett Aussetzung 
vum Loyer promouvéiere sollt.

Well et sech heibäi ëm e Gesetzesprojet han-
delt, deen d’Regierung am Kader vum Kampf 
géint d’Auswierkunge vun der Pandemie vum 
Covid-19 op de Wee bruecht huet, huet eis 
 Logementskommissioun ënner engem gewës-
senen Zäitdrock geschafft. Dofir profitéieren 
ech op dëser Plaz dovun, fir de Membere vun 
der Logementskommissioun och Merci ze soen.

De Projet de rapport ass dann och de 15. Juni 
eestëmmeg an der Logementskommissioun 
ugeholl ginn. Ech wëll awer och all deene Merci 
soen, déi un dësem Gesetzesprojet natierlech 
matgewierkt hunn.

Heimadder ginn ech dann och am Numm vun 
der grénger Fraktioun den Accord zu dësem 
Gesetzesprojet an ech soen Iech Merci fir 
 d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Ahmedova. Als éischte Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Lies 
 agedroen. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Ech soen och der Rapportrice 
Merci, fir dat Gesetz eng Kéier erkläert ze hunn. 
An ech mengen, mir liewen an engem ganz 
spezielle Joer, mat där ganzer Kris, déi d’ganzt 
Land an natierlech dann awer och alleguerten 
déi Leit, déi loune ginn, betrëfft, wou natier-
lech Problemer si bei deem engen, bei deem 
aneren, deen eventuell seng Plaz verluer huet, 
dee manner Revenu hat, doduerch dann och 
an d’Laberente komm ass, wann et drëm gaan-
gen ass, fir de Loyer ze bezuelen. Duerfir men-
gen ech, datt dat hei e wichtegt Gesetz ass, fir 
datt bis Enn des Joers keng Hausse vum Loyer 
da soll gemaach ginn.

Ben, ech mengen, och de Proprietär huet 
d’Méiglechkeet, Arrangementer ze treffe mat de 
Locatairen, wou sécherlech tëschent Proprietär a 
Locataire nach eng Méiglechkeet  besteet, fir 
 dorop kënnen ze reagéieren. Duerfir wäert och 
d’CSV dëst Gesetz matdroen.

Ech wéilt awer och dervu profitéieren, vu datt 
mer an deene leschte Wochen a Méint op-
grond vun der Kris och festgestallt hunn, datt 
notamment och de Bau méi deier ginn ass: Do 
si verschidde Constructeuren, Promoteuren, 
déi am Kader vun enger VEFA, Vente en l’état 
futur d’achèvement, dann och hire Clientë 
scho matgedeelt hunn, datt sécherlech de Bau 
vun deem ganzen Haus, Appartement, wat och 
ëmmer, datt dat méi deier wäert ginn.

An dësem Beräich hu mer à ce stade awer nach 
weider keng Hëllefe gesinn. Ech wollt hei nach 
eng Kéier rappeléieren, datt d’CSV Enn lescht 
Joer eng Rei vu Proposition-de-loien do ge-
maach huet an awer och eng Rei vu Motiou-
nen eragereecht huet, wou et notamment ëm 
de bëllegen Akt gaangen ass, awer och drëm 
gaangen ass, fir de Fräibetrag op der TVA vu 
50.000 op 100.000 Euro an d’Luucht ze 
 setzen. An ech mengen, dëst wären och wich-
teg Outilen, notamment well d’Präisser an 
deene leschten zéng Joer am Schnëtt ëm 70 % 
an d’Luucht gaange sinn, datt och den „Häus-
lebauer“ muer oder iwwermuer vläicht déi eng 
oder déi aner Hëllef vum Staat kéint kréien.

Duerfir, fir d’Locatairen: 100 % d’accord! Mee 
et sollt een awer och no deene Leit kucken, déi 
sech haut oder muer oder iwwermuer wëllen 
eng Wunneng leeschten.

An dësem Sënn nach eng Kéier merci fir  d’Wuert 
an ech ginn heimat och den Accord vun der 
CSV-Fraktioun.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Lies. An ech ginn d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Jo, wat soll ee soen, wann eng Rapportrice 
esou komplett war, wéi dat hei de Fall war? 
„Net méi vill“, kënnt Der elo soen. Dann hutt 
Der Recht. Ech géif dat och esou dobäi beloos-
sen. Ech géif dann heimat awer der Rapportrice 
e grousse Merci aussprieche souwuel fir dee 
schrëftleche wéi och dee mëndleche Rapport.

An ech géif dann heimat och den Accord vun 
der Fraktioun vun der Demokratescher Partei 
ginn. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hahn. An d’Wuert geet weider un 
den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, 
Här President. Selbstverständlech ënnerstëtzt 
d’LSAP-Fraktioun dëse Gesetzesprojet, well an 
der Kris sinn déi Fragillst nach méi fragill wéi 
déi aner. A fragill Stéit fënnt ee méi oft a Miet-
wunnenge wéi an Eegenheemer. Dofir ass déi 
Decisioun hei gutt, fir déi Moossnamen, déi am 
Rame vun der Krisereglementéierung geholl gi 
sinn, bis zum Enn vum Joer ze verlängeren, dat 
heescht, d’Loyeren net à la lettre, wéi dat am 
normale Gesetz virgesinn ass, all zwee Joer kën-
nen ze erhéijen oder ze adaptéieren, mee eng 
Schounfrist ze gewäre bis den 31. Dezember.
Aus den Avise vun de Beruffschambere geet 
 ervir, dass dat hei e gudde Schrëtt ass, mee 
dass déi méi grouss Schrëtt nach follege mus-

sen. Dat ass och eis Iwwerzeegung, zesumme 
mat dem Wunnengsbauministère a sämtleche 
Kolleegen hei an der Chamber. Hei ass eng 
Noutmoossnam, wou hannendrun déi Pläng 
musse kommen, dass mer erschwéngleche 
Mietwunnengen absolutt Prioritéit musse gi bei 
deene grousse Wunnprojeten, déi mir maa-
chen, an och bei méi klenge Wunnprojeten. 
Rezent Beispiller weisen an déi richteg Rich-
tung. Och wann ech der Meenung sinn, dass 
bei ganz, ganz grousse Projeten dee Prozentsaz 
vun deene 25 % ganz bescheiden ass a mer 
duerchaus do kënnen nach eng Schëpp uleeën.
Interessant ass och déi Bemierkung vun der 
Chambre de Commerce, dass een am Sog vun 
dëse Moossnamen, déi de Loyer bei de Privat-
haushalter afréieren, eppes Änleches kéint 
 virgesi bei de Geschäftsloyeren. Och do steet 
Eenzelnen d’Waasser bis zum Hals.
Ech deelen d’Suerg vu mengem Virriedner, 
dem Marc Lies, dass et net ka sinn, dass elo am 
Sog vun der Kris bei zukünftegen Eegenheem-
besëtzer deenen d’Messer vun de Bauunter-
nehme kann op d’Broscht gesat ginn, dass se 
entweeder relativ héich Zomme musse  bezuelen 
oder, wéi dat zu engem gewëssenen Zäitpunkt 
ausgesinn huet, net méi weidergebaut géif ginn. 
Dat nennt een op gutt Lëtzebuer gesch en 
 Erpressungsversuch! Bon, dat huet sech e bës-
sen decantéiert. Mee et misst een awer déi Méi-
belaaschtung seriö  kënnen ënnert d’Lupp huele 
fir ze kucken, wat d’Realitéit ass a wou dovu 
profitéiert gëtt, fir Präisser zu Onrecht ze adap-
téieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat 

 gesot, ass och am Avis vun der Chambre des 
Salariés drop higewise ginn, dass dee Projet hei 
net de Problem léist vun deene besonnesch 
Vulnerabelen, déi weeder en Eegenheem nach 
eng erschwénglech Mietwunneng hunn. Dat 
ass och net, mengen ech, de Sënn vun dësem 
Projet. Dat musse mer iwwer aner Weeër maa-
chen. An ech mengen, do ass d’Regierung op 
engem gudde Wee, grad ewéi se op engem 
gudde Wee war, dass se garantéiert huet 
 duerch den Aarbechtsminister, dass trotz Chô-
mage partiel kee ka manner wéi de Mountmin-
destloun verdéngen. Well wann een ënnert de 
Mindestloun géif falen, da muss ee mer erk-
lären, wéi een iwwerhaapt nach säi Loyer ka 
bezuelen.
Dat gesot, fënnt dëse Projet d’Ënnerstëtzung 
vun eiser Fraktioun, an all déi Moossnamen, déi 
nach wäerte kommen, fir den erschwéngleche 
Wunnengsbau erëm erschwénglech ze maa-
chen, gradesou. Well déi Coronakris, déi wäert 
iergendeng Kéier eriwwer sinn. D’Wunneng-
skris, déi wäert iwwert d’Coronakris ewech-
goen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Di Bartolomeo. An da geet d’Wuert 
bei den honorabelen Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent, ech wëll och am Numm vun der ADR der 
Madamm Semiray Ahmedova Merci soe fir dee 
ganz prezise Rapport.
Dësen Text ass souwuel als sozial Mesure wéi 
awer och aus der Siicht vun nationaler Solidari-
téit eng ganz wonnerbar Iddi. An ech géif 
 hoffen, dass dës Regierung aner wonnerbar 
 Iddie géif verfollegen, wéi zum Beispill d’Kaf-
kraaft ze stäerken duerch eng Baisse vun der 
TVA.
Mir ginn dësem Text also eis Zoustëmmung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Reding. An d’Wuert huet elo den 
honorabelen Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, och merci der Rapportrice, déi 
dat wierklech ganz komplett gemaach huet.
Mir wäerte selbstverständlech och dee Projet 
de loi matdroen, well en u sech awer an déi 
richteg Richtung geet. Mir hate schonn e puer 
Diskussiounen och mam Här Logementsminis-
ter doriwwer, notamment wat eis Motioun 
ugeet, déi mer deposéiert haten, wou et drëms 
geet justement, datt een net nëmmen d’Loyere 
geléiert, mee datt een och derfir suergt, datt se 
erofginn. Well de Problem ass jo deen, datt 
mer ... Ech si mer jo bewosst, datt dat jo keng 
eenzel Mesure ass vum Logementsministère, 
mee elo wäerten d’Loyeren net méi kënnen 
 eropgoe bis den 31. Dezember. Wuel wëssend, 
datt d’Loyeren elo schonn eendeiteg ze héich 
sinn! Dat heescht, et wäert de Misär just e 
bësse manner schlëmm maachen.
Mee ech mengen, an dat steet jo och am Avis 
vun der Chambre des Salariés, si soen dat 
 selwer: Et ass evident, datt d’Sozialkris nach 
méi schaarf wäert sinn, och nom 31. Dezember 
2020, datt et vläicht wierklech ganz haart gëtt 
an datt d’Leit och déi aktuell Loyeren einfach 
net méi wäerte kënne bezuelen. Dat heescht, 
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dee Gel wäert warscheinlech, esou wéi d’Cham-
bre des Salariés dat och seet - ech mengen, datt 
mer an déi Richtung musse goen -, iwwert den 
31. Dezember 2020 missen erausgoen. 
D’Chambre des Salariés geet relativ wäit, si seet: 
„op e puer Joren“ - firwat net? Well da géif ee 
vläicht déi iwwerdriwwe Loyeren, déi gefrot 
ginn um Marché, e bësse méi wettmaachen. 
Wann ee vu Solidaritéit schwätzt, d’Solidaritéit 
fänkt jo ëmmer uewen un. Et ass jo dat, datt déi, 
déi douewe sëtzen an déi, déi am meeschten 
hunn, déi musse méi ofginn.
Bon, d’Fro stellt sech, an ech hoffe wierklech, 
datt d’Proprietäre wäerte matschaffen! Well et 
muss een awer och kontrolléieren, ob se dat 
wäerte respektéieren. Wéi gëtt dat kontrolléi-
ert? Well ech weess och net, ob jiddweree 
weess, Dir wësst jo, et ass e Kräfteverhältnes 
 tëschent dem Proprietär an dem Locataire. An 
d’Kräfteverhältnes ass ëmmer en faveur vum 
Proprietär. Ech hoffen ...
(Brouhaha)
Jo! Et si vill Proprietären, déi hei sëtzen. Ech 
weess net, wéi dat ass, Proprietär ze sinn. Mee 
ech weess op jidde Fall, wéi et ass, Locataire ze 
sinn. Mee, jo, okay!
(Interruption)
Nee, nee, nee, nee! Et ass ee besser drun am 
Prinzip, wann ee Proprietär ass wéi e Locataire. 
Also et soll ee mir elo awer keng Geschichten 
erzielen! A wann et esou schwéier ass, Proprie-
tär ze ginn, dann däerf een och Locataire ginn. 
Da kann een alles ofginn. Wann dat wierklech 
esou schwéier ass, mon Dieu, da kann een dat 
jo ëmdréien.
Ech hat awer och den Avis vun der Chambre 
de Commerce gelies. Ech muss dat méi oft 
maachen, well ech hu mech awer gutt ameséi-
ert. Si si gutt! Si schreiwen, ...
(Hilarité)
... si soen: „Passt op, ...

 Une voix.- Wat huet e gesot?!
 M. David Wagner (déi Lénk).- ... ulala, net 

datt d’Locatairen elo mengen, datt dat op 
 éiweg wäert daueren! Also mir ënnerstëtzen 
dat, mee nom 31. Dezember 2020, da bezuele 
se erëm! An dann erhéije mer erëm, da kënne 
mer erëm erhéijen.“ Si hunn e bëssen Angscht.
Anerersäits soe se och, an dat sot d’Madamm 
Ahmedova jo och, anerersäits soe se och: „Jo, et 
misst een eppes ënnerhuelen, wat de Bail com-
mercial ugeet“ - et ass zwar eng aner Gesetzge-
ebung, et ass en plus, mengen ech, en anere 
Ministère -, well d’Betriber och ze vill héich 
Loyere musse bezuelen, d’Commercen an esou 
weider. Wat och stëmmt.
An do ass et relativ interessant, well et mierkt 
een, datt d’Chambre de Commerce u sech 
zwee kontradiktoresch Interesse vertrëtt. Si 
musse sech eens ginn. Well engersäits vertriede 
se d’Interesse vun de Betriber, déi ze héich Loyer 
musse bezuelen. Anerersäits vertriede se och 
d’Interesse vu Societéiten, déi an den Immobilie 
sinn an déi dofir zoustänneg sinn, datt d’Loyer-
 en esou héich sinn! An do mierkt een, datt se 
bei der Chambre de Commerce esou e bësse 
„boguen“, esou: „Wat geschitt elo? Wiem 
musse mer elo Rechnung droen?“ Also an eisem 
Jargon nenne mer dat „kapitalintern Kontradik-
tiounen“, an et ass immens witzeg, deem noze-
kucken, well se do net richteg eens ginn.
Op jidde Fall, mengen ech, si mir eis all eens, 
an den Här Di Bartolomeo huet dat jo och vir-
dru gesot: „Dat wäert nach laang daueren.“ 
Mir sinn eis däers bewosst. An ech mengen, 
dat heiten ass e klenge Schrëtt an déi richteg 
Richtung. Et muss een och hoffen, datt et 
 gräift. An ech hoffen awer och, datt mer éisch-
ter der Chambre des Salariés nolauschtere wéi 
der Chambre de Commerce, wann et drëms 
geet, et weiderzeféieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci der Madamm Semiray 
 Ahmedova fir deen exzellente Rapport. Mir 
 Piraten wäerten d’Zoustëmmung zu dësem 
 Gesetzestext ginn.
Et ass nun emol esou, dass iwwert de Covid déi 
Leit, déi Loyer ze bezuelen hunn, och an eng 
schwiereg Situatioun komm sinn. An all Me-
sure, déi d’Regierung hëlt, fir déi Leit, déi loune 
ginn, ze ënnerstëtzen an och fir dass de Loyer 
net exorbitant an d’Luucht geet, kënne mir 
nëmmen ënnerstëtzen. A mir géife begréissen, 
wann d’Regierung méi esou Moossnamen an 
déi Richtung géif huelen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Logementsminister Henri Kox.

Prise de position du Gouvernement
 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Här 

President, merci fir d’Wuert. Merci awer och 
 virun allem emol fir d’éischt der Rapportrice fir 
den exzellente Rapport, dee si gemaach huet. 
Dofir wollt ech net allze vill inhaltlech nach eng 
Kéier drop agoen. Ech wollt awer profitéieren, 
fir zu deenen engen oder anere Remarken, déi 
hei gesot gi sinn, kuerz awer eppes ze soen. 
Vläicht wichteg nach virauszeschécken: Effektiv 
gräife mer hei an d’Bail-à-loyers-Gesetz an. A 
mir gräifen an e Marché an, deen um private 
Secteur ass. Dat heescht, den Artikel, deen hei 
sech bezitt (veuillez lire: den Artikel, ëm deen 
et hei geet), dee bezitt sech op déi privat 
Loyer  en, déi um Marché libre u sech gestalt 
ginn. E bezitt sech net op déi ëffentlech Wun-
nengen, déi mir zu abordabele Präisser eise Leit 
zur  Verfügung stellen.
Dat erlaabt mer vläicht, indirekt och eng Änt-
wert op dat ze ginn, wat virdrun hei gesot ginn 
ass, déi an déi Piste sollte mer nach verfollegen. 
Ech mengen, ech hu meng Iwwerschrëft  iwwert 
déi Wunnengspolitik, déi ech wéilt méi an nei 
kadréieren, ënnert de Motto gestallt „cibléiert 
Wunnengsbaupolitik“, nämlech cibléiert do, 
wou de Manktum am gréissten ass. An dat 
wësse mer alleguerten, dat ass am Locatioun-
sberäich. Dat heescht, mir mussen all zesum-
men, net nëmmen de Staat, net nëmmen 
 d’Gemengen, net nëmmen d’ëffentlech Promo-
teuren, an deem Beräich intervenéieren, fir och 
déi Gréisstméiglech mat an d’Boot ze huelen an 
natierlech och déi Privat net ze vergiessen, 
Moyenen zur Verfügung ze stellen, dass déi dat 
och kënne maachen.
Dat Zweet, wat ech wéilt soen, dat sinn dräi 
Begrëffer, déi mir awer och ganz wichteg sinn. 
Dat ass éischtens „ëffentlech“, zweetens „abor-
dabel“ an drëttens „nohalteg“.
Ech menge mat „ëffentlech“ déi Wunnengen, 
déi haut um Marché sinn am ëffentleche 
 Beräich. Déi, déi do wunnen, brauche sech keng 
Suergen ze maachen, dass de Loyer géif explo-
déieren, well déi bezuelen e Loyer, deen ass pro 
rata hirem Taux d’effort, deen net ze vill héich 
ass. Mir wäerten an zwou Wochen an der Famill-
jekommissioun zesummen och mat der Loge-
mentskommissioun eng nei Etüd presentéieren, 
déi vum LISER ausgeschafft gëtt, wou et grad 
ëm den Taux d’effort geet, deen déi Eenzel mus-
sen um Privatmarché opbréngen. Dofir ass dat 
ëffentleche Wunnengsbau. An dofir wär ech 
frou, wa mer d’Gemenge mam Pacte Logement 
an d’Boot kriten, fir dass dat och kann ëmgesat 
ginn.
„Abordabel“, an dat ass och schonn des 
 Ëfteren hei gesot ginn: abordabel net nëmme 
fir déi, déi am ënneschte Beräich sinn, mee déi 
Abordabilitéit geet méi wäit an d’Mëttelschicht 
eran. A mir mussen do och eppes presentéie-
ren, fir déi Offer och an d’Luucht ze setzen.
An dat Drëtt ass awer e Begrëff, deen och wich-
teg ass, dat ass d’Nohaltegkeet. Dir wësst, an 
der Vergaangenheet hu mer ëffentleche Wun-
nengsbau gemaach, dee mer um private Mar-
ché verluer hunn. Dofir steet d’Nohaltegkeet net 
onbedéngt fir en nohaltege Wunnengsbau - dee 
mer souwisou musse maachen no de Klimae-
rausfuerderungen -, mee Nohaltegkeet an der 
Längt vun der Offer, fir dass d’Wunnengen och 
längerfristeg an der Abordabilitéit bleiwen. An 
am beschten natierlech an der ëffentlecher 
Hand, wa se schonn eng Kéier an der ëffentle-
cher Hand waren.
Dofir, mir wäerten an der Kommissioun ... An 
de Moien hate mer d’Méiglechkeet, och nach 
eng Kéier iwwert de Bail à loyer ze schwätzen: 
Wéi ass et mat dem Capital investi? Mir haten 
de Moien eng ganz interessant Etüd, an ech 
wäert och do mat dem Bail à loyer mat enger 
gewëssener Transparenz an Novollzéibarkeet, 
wat de Capital investi ugeet, an d’Chamber-
skommissioun kommen, fir dann och d’DP ..., 
d’Gesetz, pardon, net ...
Ech weess net, firwat ech elo op d’DP komm 
sinn!

 M. André Bauler (DP).- Ech froe mech dat 
och! Mee ech hat Iech emol guer net gekuckt!

 M. Henri Kox Ministre du Logement.- Dat 
war elo ..., dat ass elo méi …
(Brouhaha)
… fir d’Gesetz dann nach virum Summer 
 wëllen ze depotéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Ënnerstëtzung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Kox. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7598. Den Text steet am 
 Do cument parlementaire 75984.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7598 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen. Duerno 

maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Michel Wolter), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
 David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

8. 7586 - Projet de loi portant adap-
tation temporaire de certaines mo-
dalités procédurales en matière 
 pénale
Mir kommen elo zum Projet de loi 7586, eng 
zäitweileg Upassung vu verschiddene Proze-
durvirschrëften. An ech ginn d’Wuert un de 
Rapporteur vun dësem Projet de loi, déi hono-
rabel Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Justice

 Mme Carole Hartmann (DP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, beim Projet de loi 7586 geet et, wéi 
de President elo grad gesot huet, ëm tempo-
raire Adaptatioune vun eiser Procédure pénale 
fir d’Post-état-de-crise-Zäit. Mir verlängeren hei 
eng Rei vu Mesuren, déi wärend dem État de 
crise op Basis vu groussherzogleche Regle-
menter geholl goufen.

Initial hat dëse Projet a sengem éischten Artikel 
virgesinn, wéini a vu wiem d’Masken an de 
 Sitzungssäll vun all eise Juridictioune misste 
 gedroe ginn. Vu dass mer an den Haaptgeset-
zer vun der Sortie de crise awer keng general-
iséiert Maskeflicht méi virgesinn, quitte dass 
d’Maske recommandéiert bleiwen, hu mer 
 dësen Artikel am Endeffekt aus dem Projet er-
ausgeholl. Wann an engem Sitzungssall Leit 
sech ze no géife kommen, kann awer de Presi-
dent vun der Chamber - iwwer säi Pouvoir de 
police - froen, dass déi generell sanitär Reegele 
vun de Leit sollen agehale ginn.

Duerch d’Ewechfale vun dësem generellen 
 Artikel iwwert d’Maske betrëfft dëse Projet de 
loi elo effektiv just déi strofrechtlech Prozedu-
ren. De Parquet vu Lëtzebuerg huet, par 
 rapport zum Champ d’application vun dësem 
Text, a sengem Avis opgeworf, dass d’Prozedu-
ren, déi vum 1992er Gesetz iwwert d’Protec-
tion de la jeunesse virgesi ginn, net explizitt an 
eisem Projet de loi opgefouert goufen. Aller-
déngs hält den Artikel 19 vum Gesetz vun 
1992 explizitt fest, dass all d’Dispositiounen, 
déi d’Poursuite pénale viséieren, sech op 
 d’Prozedure vum Jugendschutz uwenden. De 
Projet huet dowéinst net missen amendéiert 
ginn. Mir hunn de Renvoi vum Artikel 19 awer 
am Commentaire des articles preziséiert.

Mat dësem Projet de loi bleift et weiderhi 
méiglech, eng ganz Rei u juristeschen Demar-
chen, déi normalerweis a physescher Presenz 
gemaach ginn, iwwer Telekommunikatiounen 
ze erlaben. Do wou en Zesummekommen net 
dréngend néideg ass, soll domat d’Sécherheet 
vu jiddwerengem beschtméiglech garantéiert 
an de Risiko vun enger zweeter Covidwell mini-
miséiert ginn.

Konkreet gesäit de Projet vir, dass Ordonnan-
zen vu Perquisitiounen oder Saisië vun Do-
kumenter, Donnéeën oder och vu Fongen an 
Objeten och kënne schrëftlech zougestallt 
ginn, dat via Lettre recommandée, Fax oder 
och souguer per E-Mail. Sollt eng Persoun refu-
séieren, déi ordonnéiert Informatiounen oder 
Objeten erauszeginn, riskéiert si eng Amende. 
An der Kommissioun ass preziséiert ginn, dass 
dës no Ampleur vun dem respektive Fall festge-
luecht gëtt. Dës Strof soll awer net direkt spil-
len, wann eng Kommunikatioun ouni Äntwert 
bleift. Wann een net reagéiert, gëtt probéiert, 
anescht un déi Persoun ze kommen. An 
 eréischt wann en effektive Refus do ass, fir der 
Ordonnanz nozekommen, si mer an enger 
 Infraktioun.
Da gëtt dëse Projet d’Méiglechkeet, fir Audi-
tioune vun Zeie per Telefon oder Video ze maa-
chen. Vu dass d’Procès-verballen an deem Fall 
net materiell kënnen ënnerschriwwe ginn, ginn 
d’Auditiounen opgeholl fir de Fall, wou et zu 
Contestatioune par rapport zu deem, wat 
ausgesot gouf, kënnt.
Eng Persoun, déi festgeholl gëtt oder am Pri-
song ass an déi muss gehéiert ginn, huet 
d’Recht, vun engem Affekot assistéiert ze sinn a 
sech am Virfeld vun engem Interrogatoire mat 
hirem Affekot ze ënnerhalen. An deem Kontext 
gesäit de Projet vir, dass dës zwou Assistenzen 
och kënne per Video oder per Telefon assuréiert 
ginn. Wichteg ze soen, an och vum Staatsrot 
 ervirgestrach, ass, dass dës Assistenz per Video 
oder Telefon just eng Fakultéit, also keng Obli-
gatioun, ass. Dat heescht, den Affekot kann och 
weiderhi physesch derbäi sinn.
De Projet de loi viséiert dann eng ganz Rei u 
Prozeduren, wou et am Normalfall zu Depoten 
um Geriicht kënnt respektiv wou d’Affekote 
mëndlech, dat heescht a physescher Presenz, 
um Geriicht plädéieren. Et ass virgesinn, dass 
d’Demandë fir eng Nullitéit, eng Restitutioun 
oder eng Mise en liberté ze froen nach iwwert 
d’Zäit vum État de crise eraus op Dossier, also 
ouni physesch Presenz vun de Parteien, den 
 Affekoten an dem Parquet kënne verhandelt 
ginn.
An dësem Kontext huet de Parquet vun Dikrech 
a sengem Avis regrettéiert, dass et domat an 
esou sensibele Matièrë wéi der Mise en liberté 
net zu engem kontradiktoreschen Debat kënnt 
an dass den Ugekloten esou net d’Méiglechkeet 
kritt, fir sech virun de Riichter ze expriméieren.
Am selwechte Sënn ass eis Kommissioun vir-
gëschter nach mat engem Avis vun den Avo-
cats pénalistes befaasst ginn, deen d’Wich-
tegkeet vun de mëndleche Verhandlungen am 
Strofrecht ënnersträicht. Mir hunn zréckbehalen, 
dass mer dësen Avis an enger nächster Kommis-
siounssëtzung analyséieren an dann decidéieren, 
ob le cas échéant Upassunge misste gemaach 
ginn.
Och bei den Appeller géint Decisioune vum Un-
tersuchungsriichter, vun der Chambre du 
conseil oder géint Decisiounen, déi generell net 
de Fong vun enger Affär betreffen, ass virgesinn, 
weiderhin d’mëndlech Prozedur, déi wärend der 
Kris temporaire opgehuewe gouf, duerch eng 
schrëftlech Prozedur mat kuerzen Delaien ze 
 ersetzen.
Wann ee géint e strofrechtlecht Urteel an Appell 
wëllt goen, gesäit eis Legislatioun vir, dass een 
eng Déclaration d’appel um Geriicht muss of-
ginn. Mir bleiwen elo temporaire dobäi, dass 
dës Appeller all kënne „par tous moyens écrits“, 
also notamment och per E-Mail, gemaach ginn.
Bei all dësen temporairen Derogatiounen, wou 
mat E-Mail ka geschafft ginn, gouf et eng 
 Diskussioun doriwwer, ob dës E-Mailen eng 
 Signature électronique drop mussen hunn. 
D’Autorités judiciaires hunn dëst Element gene-
rell begréisst. De Staatsrot huet eis allerdéngs 
zur Kohärenz opgeruff, well d’Signature élec-
tronique net generaliséiert, och notamment 
net an der Procédure civile virgesinn ass. Mir 
sinn dësem Avis nogaangen a gesinn elo just 
nëmme vir, dass d’Transmissiounen och kënne 
par voie électronique gemaach ginn.
Och d’Exécution des peines ass an dësem Pro-
jet de loi viséiert. Sou kënne weiderhin Exé-
cutions fractionnées vu Prisongsstrofen ugefrot 
ginn, an dat net nëmme wéi normalerweis, 
wann een nach ee Joer misst am Prisong 
bleiwen, mee och wann een nach eng Strof vu 
bis zu dräi Joer ofzesëtzen huet. An d’Chambre 
de l’application des peines kann, wéi virdru bei 
den Appeller, déi agereecht ginn, och par tous 
moyens écrits saiséiert ginn.
Wat d’Dauer vun dësem Gesetz ugeet, ass virge-
sinn, dass dëst bis den 31. Dezember 2020 en 
vigueur bleift. Et ass zu dësem Zäitpunkt net 
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méiglech, genau ze soen, wéini dass déi Pande-
mie hei eriwwer ass a wéi laang et also Sënn 
mécht, fir dëst Gesetz oprechtzeerhalen. Mir 
waren eis an der Kommissioun eens, dass et en 
fonction vun der Mise en pratique vun dësem 
Text och wärend den nächste Méint nach zu 
Adaptatioune kéint kommen.
Dëst gesot, verweisen ech fir d’Detailer op 
mäi schrëftleche Rapport, ginn d’Zoustëm-
mung vun der Demokratescher Partei a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools, Madamm Hartmann. An als éischte 
 Riedner ass den honorabelen Här Léon Gloden 
agedroen. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech soen direkt der Madamm Rappor-
trice, dem Carole Hartmann, Merci fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Här President, ech géif e puer generell Remarke 
soen, déi souwuel fir dëse Projet ziele wéi fir 
deen anere Projet, da brauch ech just eng Kéier 
hei op d’Riednerpult ze kommen a mir spueren 
Zäit.
D’Riichter an d’Geriicht sinn do, fir de Rechts-
staat ze garantéieren. Dës Feststellung ass 
 ëmsou méi wichteg an engem État de crise, 
wou d’Regierung exorbitant Pouvoire kritt. An 
datt se hir Roll erfëllt hunn, besonnesch am 
État de crise, weist e Jugement vum 25. Mee 
2020, wou d’Geriichter de Mechanismus vun 
de Sanktiounen, dee festgeluecht gi war an 
engem vun den éischte Reglementer am Ufank 
vun dem État de crise, sanktionéiert hunn an 
am Fong dat confirméiert hunn, wat d’CSV vun 
Ufank u par rapport zu deem Mechanismus 
vun de Sanktioune monéiert hat.
Et ass wichteg gewiescht, an engem État de 
crise och déi Leit, déi op de Geriichter schaffen, 
ze protegéieren, fir datt d’Geriichter kënne viru 
fonctionéieren, fir datt weider Urteeler kënne 
geschwat ginn, fir datt weider den État de droit 
garantéiert ginn ass. Duerfir war et richteg a 
wichteg, eng Rei Mesuren iwwer Règlements 
grand-ducaux ze huelen, déi Exceptiounen - am 
Fong generell Exceptiounen - zu den normale 
Prozedurreegele souwuel am penale Beräich wéi 
och am ziville Beräich virgesinn hunn.
Haut elo, mat dësem Projet de loi 7586 wéi och 
mam 7587, probéiere mer, erëm vun deenen 
Exceptioune par rapport zu den normale Proze-
durreegele lues a lues ewechzekommen, quitte 
datt se sech nach applizéiere  wärend enger 
 gewëssener Zäit, soit bis Enn des Joers, soit fir 
een, zwee Méint no dem État de crise. Well et 
ass wichteg, datt eis Geriichter erëm kënne sou 
schnell wéi méiglech normal fonctionéieren, wéi 
dat am Code de procédure civile an am Code 
de procédure pénale virgesinn ass.
Duerfir wëll ech och eng Kéier hei op deen Avis 
vun de Penalisten agoen, deen zwar e bësse 
spéit komm ass - och dat muss ee soen -, mee 
wou se am Fong op eng Rei Problemer hiwei-
sen, besonnesch en matière pénale, wou awer 
de grousse Prinzip ass vum Contradictoire oral, 
vum Face-à-face tëschent de Riichter respektiv 
de Prevenuen, den Accuséen an hiren Affeko-
ten. An näischt verhënnert eis, wann d’Resulta-
ter vun dëser Epidemie weider gutt bleiwen, 
datt mer déi Gesetzer kënnen upassen. An ech 
mengen, datt d’Madamm Justizministerin esou 
enger zukünfteger Modifikatioun och gutt 
 gesënnt ass.
Et geet drëm, mat dëse Gesetzer den Equiliber 
ze fannen tëschent dem Respekt vun den 
 Droits fondamentaux an dem Respekt och vun 
der Gesondheet vu jiddwer Eenzelnem, wéi 
 gesot, fir datt d’Geriichter weider kënne 
 fonc tionéieren.
Dës Experienz, déi mer hei elo gemaach hunn 
opgrond vun deenen aussergewéinleche Ree-
gelen, wou vill och iwwer Visioconference oder, 
wéi d’Madamm Hartmann gesot huet, mat 
 Signature électronique geschafft gouf - Moye-
nen, déi mir am Fong elo net dagdeeglech an 
der Justiz applizéieren an enger normaler Zäit -, 
erlaabt eis och, an Zukunft dee Projet eJustice, 
vun deem scho geschwat gëtt, soulaang ech 
schon um Barreau sinn - an ech soen elo net, 
wéi laang ech um Barreau sinn -, weiderzedrei-
wen. Ech mengen, dat ass och wichteg, déi 
 Experienzen, déi an dee Projet kënne mataf-
léisse gelooss ginn, an dee Projet eJustice, dee 
mer jo och virun e puer Wochen nach eng 
Kéier an der Commission de la Justice virge-
stallt kritt hunn.
Zum Schluss wéilt ech awer dann och begréis-
sen, datt d’Regierung schonn an engem vun 

hire Reglementer eng CSV-Propositioun mataf-
léisse gelooss huet. Dat ass notamment d’Sus-
pensioun vum Delai, fir en Aveu vun der Faillite 
ze maachen. Dat war eng CSV-Iddi. Déi ass elo 
matagefloss an eent vun de Reglementer an déi 
gëtt natierlech elo hei mat iwwerholl. An 
 doriwwer freeë mer eis natierlech och besonn-
esch, well, ech mengen, et ass och wichteg, 
datt mer de Betriber oder deene Leit, déi 
 Betriber geréieren, d’Méiglechkeet ginn, awer 
kënnen ze kucken, aus dëser mësslecher Situa-
tioun erauszekommen, och wa mer wëssen, 
datt deen een oder deen anere Betrib awer 
 leider op der Streck bleift.
Dëst gesot, ginn ech den Accord zu deenen 
zwee Projets de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Gloden. Nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Cécile Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Jo, mëttlerweil si mer jo schonn 
ukomm op engem Punkt, wou ee sech och 
emol ka Gedanke maachen iwwert déi positiv 
Auswierkunge vun der Kris. An ech wéilt do da 
vläicht just de Volet Digitalisatioun eraushuelen 
am Beräich vum Droit, wou den Här Gloden 
och elo grad dervu geschwat huet. D’Digitali-
satioun eebe just am Beräich vum Droit zielt 
och kloer zu enger vun dëse positiven Entwéck-
lungen.
Och wann d’Ännerungen an dësem Gesetz Enn 
des Joers auslafen, sou misst een awer vläicht 
op Basis vun der Erfarung, déi een elo mat dëse 
Prozedursreegele sammelt, evaluéieren, wéi 
eng Léieren dass een do soll erauszéien, an och 
kucken, ob een dës positiv Erfarungen dann 
net och op Dauer eventuell kéint iwwerhuelen.
D’LSAP ënnerstëtzt op alle Fall all Beméiunge 
vun der Justiz hin zu enger weiderer Digitali-
séierung vun de Prozeduren, dëst natierlech 
ganz kloer am Aklang mam Droit de la défense.
Duerfir och den Accord vun der LSAP fir dëst 
Gesetz. Mir waren elo net vill méi explizitt, well 
d’Madamm Hartmann dat an hirem Rapport 
och tipptopp gemaach huet. An dofir och e 
grousse Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Madamm Hemmen. An da ginn ech 
d’Wuert un den honorabelen Här Charles 
 Margue.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. E grousse Merci un d’Rappor-
trice vun dësem a vun deem nächste Gesetz. 
Dat ass d’Carole Hartmann an ech soen him 
ausdrécklech Merci, dass et kuerzfristeg bereet 
war, fir déi Rapporten unzehuelen an där 
schneller Zäit, déi mer hei hunn.
Ech wëll och nach ausdrécklech eng Kéier als 
President vun der Kommissioun widderhuelen, 
wat scho gesot ginn ass: Dass mer den Avis vun 
de Penalisten an d’Kommissioun eranhuelen, 
hu mer gëschter ofgemaach. Ech wéilt et 
 ënnersträichen, well deen Avis koum kuerzfri-
steg. Mir konnten net drop reagéieren, och 
net, fir dëst Gesetz elo ze verabschiden.
Ech fannen et och interessant, dass dëst Gesetz 
an dat nächst bis Enn des Joers ginn. Mir hunn 
domadder d’Geleeënheet ze kucken, wéi dann 
och a méi normalen Zäiten eis Geriichter kéinte 
funktionéiere mat Prozeduren, déi mer bis 
ewell net esou fir méiglech gehalen haten, déi 
kéinten iwwer Visio, iwwer Telefon sinn, haapt-
sächlech iwwer Ecrit sinn an net esou vill am 
Presentiel.
Et huet, wéi ech mer soe gelooss hunn an der 
Kommissioun, besser funktionéiert wéi befaart, 
sou dass mer sollen och elo vun deene Méint 
profitéieren, déi kommen, wann dëst an dat 
nächst Gesetz a Kraaft sinn, fir de Bilan ze maa-
chen, mat alle Partie-prenanten, déi um 
 Geriicht sinn. An ech hu ganz gutt héieren, 
dass - wat d’Penaliste jo bemängelen - den 
 Débat contradictoire am Face-à-face, wéi de 
Léon Gloden et och elo gesot huet, muss 
kënne stattfannen. Et geet mir hei och drëm, 
dass mer jiddwerengem dat Gerechtegkeetsge-
fill, uerdentlech vun der Justiz kënne behandelt 
ze ginn, kënne weidervermëttelen, deenen 
eenzelne Leit, an dass net just „se“, dat heescht 
d’Affekoten an all déi, déi stellvertriedend si fir 
de Justiciabel, iwwer hir Käpp ewech géifen 
handelen.

Wéi gesot, ech soen der Rapportrice Merci. An 
ech ginn den Accord vun der grénger Frak-
tioun fir dëse Projet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. An da wier et um honora-
belen Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci der Rapportrice, dem Carole 
Hartmann, fir dee gudde Rapport. D’Piraten 
wäerten hir Zoustëmmung ginn.

Ech wëll awer do nach zwou, dräi Remarken 
derzou maachen. Déi eng Remark hat ech och 

esou an der Kommissioun ubruecht: datt et eis 
Piraten wichteg ass, wann e Mandant mat 
seng  em Affekot géif iwwert déi nei Medie kom-
munizéieren, dass dann aner Mesuren, sief et 
eng Vorratsdatespeicherung oder e Staatstroja-
ner, dee Moment inaktiv sinn an dass dat och 
wierklech sech zu Häerz geholl gëtt an dass déi 
Leit net iwwerwaacht ginn, wa se mat hiren 
 Affekoten oder anere Leit géifen dee Moment 
schwätzen a Vertrauleches matdeelen.

Den zweete Punkt ass mat den E-Mailen. 
 Sécherlech ass dat eng gutt Mesure. Mir ginn 
awer och do ze bedenken, dass et esou ass, 
dass déi vun deem enge Server op deen anere 
ginn an et ëmmer méiglech ass, dass hautde-
sdaags eng E-Mail dee Server net erreecht. An 
deementspriechend, wéi mer och an der 
 Kommissioun ze bedenke ginn hunn, ass et do, 
fir mat de Sanktioune ganz duuss ze sinn a 
 virsiichteg ze sinn, well esou eng E-Mail eeben 
ëmmer mol kann net ukommen.

An op där anerer Säit ass ze bedenken: Wann 
een eng E-Mail schéckt, steet zwar heiansdo en 
Absender do, mee et ass net ëmmer deen, 
deen do soll stoen. Deementspriechend géife 
mir et begréissen, wann eng Signature électro-
nique ganz schnell géif kommen, fir dass een 
och sécher ass, wien d’Identitéit hannert där 
 E-Mail ass, déi een op der Justiz geschéckt huet 
oder geäntwert huet.

Mir wäerten den Accord zu dësem Projet ginn.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert, d’Madamm Justizministesch Sam 
 Tanson.

Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Jo, fir d’éischt emol merci, Carole Hartmann, fir 
deen ausféierleche Rapport. Ech brauch net 
méi op d’Detailer vun dësem Projet anzegoen.

Et ass schonn ugeklongen: Et ass elo och 
d’Zäit, wou mer kënne vläicht scho positiv 
Konsequenzen aus deene leschten Erfarunge 
vun de Wochen a Méint, déi mer haten, zéien. 
Ech hat virun enger Woch eng Reunioun mat 
den Autorités judiciaires, mam Barreau, wou 
mer eeben en Echange haten iwwert de Verlaf 
vun der Covidkris elo op de Geriichter. An 
d’Konklusioun war, dass eigentlech alles, wéi 
de Charles Margue scho virdru gesot huet, 
 besser gaangen ass, wéi ee sech dat erwaart 
huet, an eeben och, dass déi Digitaliséierung, 
dat heescht, kënne per E-Mail eppes erasché-
cken, wat virdrun huet musse mat engem 
 Deplacement verbonne sinn, u sech ganz gutt 
fonctionéiert huet.
Et hu sech natierlech bei verschiddene Kompo-
sitiounen, awer bei Wäitem net bei en all, Re-
tarden akkumuléiert, virun allem do, wou 
 vläicht méi physesch Presenz souwisou schonn 
ass, wou méi Parteien hikommen, wou méi Leit 
och hikommen, déi net zu Lëtzebuerg wunnen; 
wat scho méi schwiereg wor. Do sinn elo 
 vläicht Retarden, déi festgestallt gi sinn.
An duerfir hu jo och d’Geriichter decidéiert, si 
géifen d’Vacances judiciaires ëm zwou Wochen 
no hanne verréckelen, soudass an där Zäit bis 
den Ufank August nach kënne gereegelt Au-
dienze stattfannen, wat dann och mat sech 
bréngt, dass probéiert gëtt, nach méi vun 
deem Retard opzeschaffen.
Dee Projet, dee mer elo haut unhuelen - an ech 
soen Iech Merci fir déi breet Ënnerstëtzung -, 
dee probéiert, wéi sou villes, wat mer am 
 Moment maachen, ze ponderéieren tëschent 
de Mesures sanitaires Rechnung ze droen a 
 gläichzäiteg awer och net op déi fundamental 
Rechter ze empietéieren.
Et ass elo scho vill vun dem Droit de la défense 
geschwat ginn. Dat, wat d’Penalisten an hirem 
Avis monéieren, ech kann dat absolutt novoll-
zéien. Ech bedaueren effektiv och, dass mer et 
eréischt de Mëttwoch kruten.
Vläicht zur Explikatioun: Souguer ier mer de 
Projet de loi am Regierungsrot deposéiert 
 haten, hunn ech net nëmmen d’Autorités judi-
ciaires consultéiert, mee natierlech och de 
 Barreau. An ech krut vum Barreau eng Prise de 
position, wou dat doten net en Deel dovunner 
wor, well soss wier dat natierlech an dee Projet 
hei agefloss.
Ech hunn awer haut och mam Philippe Pen-
ning vun der ALAP telefonéiert an hunn och 
mat him ausgemaach, dass mer eis géife kuerz-
fristeg zesummesetzen, fir hir Erfarunge mat-
afléissen ze loossen. An ech hunn em och ge-
sot, dass menger Meenung no - dat kënne mer 
dann zesummen an der Kommissioun dis-
kutéieren - mer entweeder déi Dispositioun 
kënnen ofschafen, wann d’Covidtexter och zu 
Enn sinn, well ...
Also, et geet jo hei elo ëm déi reng schrëftlech 
Prozedure vun der Chambre du conseil. Dat 

sinn Demandes de mise en liberté, dat sinn 
Nullitéiten, déi gefrot sinn, oder bei Restitu-
tioune vun engem Auto zum Beispill, deen een 
ofgeholl krut. Dat si méi provisoresch Moossna-
men, mee trotzdeem, et geet awer ëm vill. Et 
geet drëm, ob ee kann aus dem Prisong eraus-
kommen, zum Beispill. Soudass et do heiansdo 
ganz wichteg ka sinn, dass ee gehéiert gëtt.
Ech kann dat novollzéien. Duerfir d’Propos, 
dass mer géifen en Amendement an deenen 
nächste Wochen eraginn, wou mer entweeder 
déi Dispositioun ganz eraushuelen oder, wéi an 
deem nächsten Text, dee mer haut wäerten 
 decidéieren, wou mer soen, dass, wann eng 
 Demande do ass, fir gehéiert ze ginn, dass een 
da muss gehéiert ginn. Ech fannen dat absolutt 
legitimm. Ech bedaueren eebe just, dass mer 
déi Erfarungen, déi se gemaach hunn, net 
éischter kruten, soss hätte mer dat natierlech 
hei matafléisse gelooss.
Just nach kuerz zum Här Goergen senger Re-
mark. Ech verweisen do op den Artikel 4 vum 
Text, deen expressis verbis virgesäit, dass guer 
keen Enregistrement ënner iergendenger Form 
vun där Kommunikatioun tëschent der Persoun 
a hirem Affekot ka gemaach ginn. Dat ass de 
generelle Prinzip. Dee gëllt natierlech och am 
Kader vun der Videokonferenz, genau wéi e 
gëllt, wann een den Affekot en face gesäit.
Soudass mer hei déi selwecht Rechter garan-
téiere wéi am Normalfall, just eeben, dass et 
 facilitéiert, dass en Affekot, deen da vläicht vu 
méi wäit ewech soll geruff ginn, an der Nuecht 
oder zu ongënschtege Momenter, a wa 
 souwuel den Affekot an d’Partei och der Mee-
nung sinn, dass ee sech och kéint iwwer Video-
konferenz consultéieren, dass dat dann och 
dee Moment méiglech ass.
An dat ass eigentlech och, fir vläicht d’Saache 
heiansdo méi séier weiderzebréngen, guer net 
esou schlecht an och en Element, wou mer 
dann an e puer Méint mussen de Bilan zéien, 
wat mer weider mat iwwerhuelen a méi defini-
tiv Texter a wat mer da fale loossen, wann 
d’Gesetz net méi néideg ass.
Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson. An da Parole après 
ministre fir den Här Gilles Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll och 
de Cortège an déi Eintracht net duerjernee-
bréngen. Ech wëll just soe virun der Chamber 
hei, dass mer awer musse kucken, dass déi 
 Gesetzer, déi mer hei zesummen ausschaffen 
an der Kommissioun - dat ass wierklech an der 
Justizkommissioun, mengen ech, exzellent 
 gelongen, déi Zoustëmmung, déi mer hei ginn 
an dem Parlament zu deene Gesetzer -, dass 
déi awer och op dem Terrain als solch applizéi-
ert ginn.
An ech wëll soen, dass déi Covidkris hei, mat 
allem Respekt, och mat där néideger Distancia-
tioun, déi ee muss hunn, net zum Virwand 
 geholl däerf ginn, déi Kris, fir elementar 
Grond rechter a Strofprozesser ausser Kraaft ze 
 setzen.
An ech muss Iech ganz éierlech soen, ech men-
gen, Dir kennt dee Fall och, Madamm Minister: 
Ech gouf de Moie vun engem Vertrieder vum 
Barreau abordéiert; 50 Joer Experienz, bekannt. 
Deen huet mer vun engem Fall vu gëschter 
 erzielt, wou en da sollt den Interrogatoire 
 matmaache mat engem Client op der Police op 
der Gare. Et sollt en Interrogatoire ... An Dir 
wësst, dass zënter 2017 all Mënsch, ob en als 
Temoin oder als Prevenu gehéiert gëtt bei der 
Police, do schonn d’Recht huet, fir sech vun 
engem Affekot entouréieren ze loossen.

E wollt och dohinnergoen. An do ass him gesot 
ginn, e misst eng Mask unhunn. Dat ass awer 
aus perséinleche gesondheetleche Grënn net 
méiglech gewiescht. An ech liesen Iech elo vir, 
wat d’Suite dovunner ass, en E-Mail, dee 
gëschter vun deem betreffende Beamte vun 
der Police un deen Affekot geriicht gouf: « Bon-
jour Maître », sou an esou, « en respectant vos 
réflexions », schreift de Polizist, an ech liesen 
Iech dat hei vir aus engem E-Mail, gëschter, 
Mercredi, 17. Juni 15.00 Auer, « je suis tenu à 
vous informer que je vais donc terminer le pro-
cès-verbal sans l’audition de votre partie. »

Ech widderhuelen nach eng Kéier: « sans l’au-
dition de votre partie ». « Ceci, car il n’est pas 
possible de changer les bureaux comme on les 
trouve », also sou steet do, « ici au bureau de la 
gare. De plus, la situation due au Covid-19 ne 
changera pas dans les prochains temps. »

Dir Dammen an Dir Hären, do muss ech Iech 
soen: Dat do, dat geet net! Entweeder, wann 
een eng Distanciation physique an de Covidge-
setzer virgesäit - déi och vläicht hir Bedeitung 
an hir Rechtfertegung huet -, mee da kann een 
awer do net d’Grondprinzippie vun eisem 
Rechtsstaat ausser Kraaft setzen! Dat geet net!
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 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!

 M. Gilles Roth (CSV).- An Dir hutt virdrun 
hei gesot, och vun den Avocat-pénalisten, et 
misst een de Principe du contradictoire respek-
téieren, et misst een de Principe vun den Droits 
de la défense respektéieren. Jo! Mee da kuckt 
och, dass et op dem Terrain de Fall ass!

Well et ka jo net sinn, dass d’Chamber hei mat 
groussem Brimborium a groussem Tammtamm 
am Joer 2017 am Mäerz e Gesetz stëmmt, wat 
„Ëmsetzung vun de sougenannten ABC-Direk-
tiven“ heescht, dat heescht, dass d’Leit ele-
mentar Rechter hunn, wat hir Onscholdvermu-
tung ass, dass d’Leit elementar Rechter hunn, 
wa se an engem Strofprozess involvéiert sinn ...

An do seet och ganz kloer den Artikel 3-6. aus 
eisem Code de procédure pénale: « A droit de 
se faire assister d’un avocat : ...», Punkt 3, 
« 3. la personne qui est interrogée au cours de 
l’enquête préliminaire ;». Mee, Dir Dammen an 
Dir Hären, wann dat am Code de procédure 
pénale steet, dann ass et awer total inakzepta-
bel an engem Lëtzebuerger Rechtsstaat, dass 
hei e Polizist engem Affekot mat 50 Joer Expe-
rienz schreift: „Mee wann Der d’Mask net 
kënnt undoen, dann ass dat mir egal, mee da 
maachen ech mäi Procès-verbal ouni d’Audi-
tioun vun Ärem Temoin.“

Also Madamm Minister, dat do dat ass eppes, 
wat net geet! A mir hätte gären, dass zesumme 
mat den Avocat-pénalisten, zesumme mat der 
Chamberskommissioun och déi Gesetzer, déi 
mer hei stëmmen an dem Justizberäich, op hir 
Praxisuwendung gepréift ginn. An dat ass eng 
elementar Fuerderung, déi mer och wëllen hei 
nach eng Kéier bekräftegen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Roth. Ech ginn d’Wuert zréck un d’Madamm 
Justizministesch.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Also, ech mengen, dat do ware jo elo zwou 
verschidde Saachen.

Dat eent ass d’Consultatioun vun de Profes-
sionellen. Déi maache mer. Ech consultéieren 
de Barreau. Ech sinn der Meenung, wann ech 
de Barreau consultéieren, dann organiséiert de 
Barreau sech, fir dann déi Affekoten ze froen, 
en Avis ze ginn, déi déi Matière praktizéieren. 
Ech ginn do dervun aus, dass dat geschitt.

Ech wëll hei awer betounen: Mir hu ganz vill 
net nëmme vun Iech verlaangt an deene 
leschte Wochen a Méint, och vun den Autorités 
juridicaires, och vum Barreau, fir ganz séier en 
Input ze kréie bei den Texter. Hei hat ech noge-
kuckt: Hei hate se awer fënnef Deeg, ier mer de 
Projet de loi an der Regierung deposéiert hunn.
Ech wëll elo hei kengem e Reproche maachen, 
well ech sinn immens frou iwwert déi gutt 
 Zesummenaarbecht, déi mer souwuel an der 
Kommissioun hu wéi och mam Barreau. Well 
deen Input, dee mer vun hinne kruten, ass 
wichteg an ... Voilà.
Mee ech hunn, genau wéi Dir, deen Avis vun 
der ALAP entdeckt - wéini war et? - e Mëtt-
woch de Moien. Mir wäerten deem natierlech 
Rechnung droen. Mee mir konnten awer elo 
net de Projet net stëmmen dowéinst. Well hei 
sinn einfach Mesuren, déi musse prolongéiert 
ginn, déi mer dowéinst materanhuelen.
Dee Fall, deen Dir elo nennt ... Ech kennen elo 
d’Eenzelheeten net. Dofir, Dir hutt elo hei en 
Extrait virgeluecht, ech wäert mech schwéier 
hidden, mech dorop ze prononcéieren, vun 
deem kuerzen Extrait. Mee natierlech: De Prin-
zip ass, dass d’Reegele mussen applizéiert ginn, 
ob dat elo vun der Police ass oder vu soss 
 iergendengem.
An ech mengen, mir sinn an engem Rechts-
staat. A wann een an engem Fall ass, wou déi 
Reegelen net ugewannt ginn, dann hu mer 
 genuch Moyenen, fir do dergéint virzegoen. 
Do ka weeder e Covid en Argumentaire 
 dergéint sinn, nach soss iergendeppes.
Dofir, ech hu vollst Vertrauen an dee Confrère 
vun Iech, deen dann esou laang um Barreau 
ass, dass deen och ganz genau weess, wat en 
domadder muss maachen. Ech wäert dem 
zoustännege Minister dat dote weiderginn als 
Informatioun. Ech sinn net fir d’Police zoustän-
neg.
Dat huet awer elo net direkt eppes mat der 
 Applikatioun vun deem heiten Text ze dinn, well 
do nämlech strictement näischt esou an deem 
Text drasteet, weeder par rapport zu de Mesu-
ren, déi mussen agehale ginn um  Geriicht. Net 
bei der Police natierlech, dat hu mer jo erausge-
holl, well mer der Meenung sinn, et féiert just zu 
Kontradiktiounen, wann een op verschiddene 
Plazen ënnerschiddlech Mesurë gesetzlech fest-
hält.
An der Salle d’audience ass et esou: Do ass et 
de Riichter, deen huet de Pouvoir de police 
driwwer, wéi ee sech an der Sall d’audience ze 

verhalen huet. Dat hu mer jo an der Kommis-
sioun nach gëschter diskutéiert. Ech fannen dat 
och richteg. Et ass net all Sall, deen d’selwecht 
ass. Et ass net an all Sall, wou een déi selwecht 
Mesurë kann uwennen.
Et hänkt och dervun of, wéi eng aner Leit an 
deem Sall sinn, ob do Personnes vulnérables 
sinn. Ech sinn der Meenung, do muss ee sech 
souwisou aneschters ... Et muss een einfach 
deen néidege Respekt, jiddweree vun eis, wei-
sen, wa Personnes vulnérables do sinn, fir dann 
eeben d’Mask unzedoen, och wann déi Sécher-
heetsdistanze kënnen agehale ginn.
Mee voilà: De Prinzip ass natierlech deen, dass 
d’Gesetzer mussen applizéiert ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, 
 Madamm Tanson. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7586. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 75868.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7586 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Michel Wolter), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

9. 7587 - Projet de loi portant :
1° prorogation de mesures concer-
nant
a) la tenue d’audiences publiques 
pendant l’état de crise devant les 
 juridictions dans les affaires sou-
mises à la procédure écrite ;
b) certaines adaptations de la procé-
dure de référé exceptionnel devant 
le juge aux affaires familiales ;
c) la suspension des délais en ma-
tière juridictionnelle, et
d) d’autres modalités procédurales ;
2° dérogation temporaire aux 
 articles 74 à 76 et 83 de la loi modi-
fiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat ;
3° dérogation temporaire aux 
 articles 15 et 16 de la loi modifiée 
du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat ; et
4° modification de l’article 89 de la 
loi modifiée du 8 mars 2017 sur la 
nationalité luxembourgeoise
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7587 iwwert d’Weiderféierung vun 
den ëffentleche Geriichtsverhandlungen. An 
nach eng Kéier ass d’Tribün fir déi honorabel 
Madamm Carole Hartmann als Rapportrice vun 
dësem Projet.

Rapport de la Commission de la Justice
 Mme Carole Hartmann (DP), rappor-

trice.- Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi beim 
viregte Projet geet et och beim Projet de loi 
7587 ëm d’Verlängerung vun enger Rei  zäitlech 
begrenzte Mesuren, déi am Kader vun dem 
État de crise iwwer groussherzoglech Regle-
menter en place gesat goufen. Mir schafen eng 
gesetzlech Basis fir temporaire Derogatiounen, 
déi gréisstendeels Prozeduren op eise Geriich-
ter betreffen.
Déi éischt Artikele vun dësem Projet de loi 
 betreffen Affäre virun eisen diverse Juridic-
tiounen, déi an enger sougenannter Procédure 
écrite verhandelt ginn, dat heescht, méi ein-
fach gesot, wou d’Argumenter haaptsächlech 
schrëftlech ausgetosch ginn. Am Kader vun 
dëse Procédures écrites ass am Normalfall 
 virgesinn, dass et zum Schluss vun der Proze-
dur zu enger mëndlecher Sitzung kënnt, wou 
d’Argumenter dem Riichter nach eemol  kënnen 
duergeluecht ginn.
Fir Deplacementer, déi net onbedéngt nout-
wendeg sinn, op e Minimum ze reduzéieren an 
domat de Risiko vun enger weiderer Verbree-
dung vum Covid-19 ze reduzéieren, gesäit 
dëse Projet de loi vir, dass dës Affären ouni Sit-
zung mat physescher Presenz kënnen ofge-
schloss ginn. Juristesch soe mer, dass si „en dé-
libéré“ geholl ginn, ouni dass d’Parteien nach 
eemol op d’Geriicht kommen.
Wichteg heibäi ass, dass d’Mandatairë vun de 
Parteie mussen domadder averstane sinn, dass 
et net méi zu enger Sitzung kënnt. Wann en 
Affekot freet, fir mëndlech ze plädéieren, muss 
en dat och maache kënnen.

Dës temporaire Derogatioun gëllt souwuel fir 
Affäre virun eise Verwaltungsgeriichter, virum 
Verfassungsgeriicht, dem Kassatiounsgeriicht 
an och den zivillrechtleche Juridictiounen, déi 
en matière civile oder commerciale siegéieren a 
wou och eeben déi schrëftlech Prozedur appli-
zéiert gëtt.

Wat déi schrëftlech Procédure civile a commer-
ciale ugeet, preziséiert de Projet de loi, dass 
d’Affekoten, déi wëlle plädéieren, spéitstens 48 
Stonne virun der Sitzung musse Bescheed ginn, 
ob se wëllen op d’Geriicht kommen oder net. 
Dat musse si dem Geriicht schrëftlech matdee-
len, woubäi och den elektronesche Wee op ass.

Dës prozedural Derogatioune sinn, wéi gesot, 
zäitlech begrenzt a gëlle vum Enn vum État de 
crise bis Enn des Joers.

Am Projet de loi gëtt do dernieft an zwee Ar-
tikele virgesinn, dass Requêten oder Demanden, 
déi wärend dem État de crise ageleet goufen, 
déi awer bis elo nach net tranchéiert sinn, nom 
État de crise no den temporairë Reegelen, déi en 
place gesat goufen, verhandelt ginn. Et geet 
 dobäi drëm, fir dës Affären net nees bei null 
ufänken ze mussen.

Déi zwee concernéiert Artikele viséieren enger-
säits Requêten, déi beim Familljegeriicht 
 eragaange sinn, an anerersäits eng spezifesch 
Demande, déi et de Parteie wärend dem État de 
crise erméiglecht huet, fir eng Derogatioun zu 
der allgemenger Suspension des délais ze froen. 
A béide Fäll hu mer op der Basis vun den Avisen, 
déi mer erakruten, an den Diskus siounen an der 
Kommissioun am Commentaire des articles eng 
explizitt Referenz op d’Règlements grand-du-
caux gemaach, déi wärend dem État de crise 
applikabel waren.

Wat d’Suspension des délais ugeet, ass et wich-
teg ze ënnersträichen, dass déi generell 
 Suspensioun vun de prozeduralen Delaien net 
verlängert gëtt. Dat heescht zum Beispill fir en 
Delai vu 40 Deeg, fir Appell ze maachen, dass, 
wann en Urteel fënnef Deeg virum Ufank vum 
État de crise zougestallt ginn ass, de Rescht vun 
dëse 40 Deeg, dat heescht an dësem Fall 35 
Deeg, nom Enn vum État de crise weiderlafen.
Mir confirméieren allerdéngs, sou wéi et am 
Règlement grand-ducal iwwert d’Suspension 
des délais virgesinn ass, d’Prorogatioun, déi bei 
legalen a konventionellen Delaie virgesi gouf, 
fir eng éischtinstanzlech Prozedur anzeleeden.
Wa mer dës Prorogatiounen net géifen iwwer-
huelen, hätte se keng legal Basis méi. Duerfir 
brauche mer e Régime transitoire, wou mer 
 weiderhi virgesinn, dass d’Delaien, déi wärend 
dem État de crise ausgelaf sinn, ëm zwee Méint 
nom État de crise verlängert ginn an dass 
 d’Delaien, déi am Mount nom Akraafttriede vun 
dësem Gesetz auslafen, ëm ee Mount no hirer 
ursprünglecher Date d’échéance verlängert ginn.
Ech ënnersträichen op dëser Plaz, dass d’Proro-
gatioun vun dësen Delaien och fir d’Recours 
gracieux gëllt. Dës Recourse waren initial net 
am Règlement grand-ducal virgesinn, sinn 
awer no Diskussiounen an eiser Kommissioun 
och derbäigesat ginn.

De Staatsrot hat a sengem Avis nach d’Fro op-
geworf, ob d’Péremption d’instance och couv-
réiert ass. Dës Prozedur ass och schonn am 

 Règlement grand-ducal viséiert a gëtt deemno 
och am Gesetz viséiert.

Och ass d’Fro gestallt ginn, ob eng strofrecht-
lech Prescriptioun, déi am Mount nom Enn 
vum État de crise (veuillez lire: déi an de Mount 
nom Enn vum État de crise fält,) ënnert dës 
Prorogatioun fält. An och hei ass d’Äntwert: Jo. 
Dësen Artikel gëllt och en matière pénale.

Niewent dëser genereller Prorogatioun vun den 
Delaien, fir ze kloen oder fir e Recours gracieux 
anzeleeden, hu mer an dësem Projet de loi 
awer och eng Rei spezifesch Delaien explizitt 
suspendéiert:

Sou sinn d’Deguerpissementen, déi am Kader 
vun engem Bail d’habitation oder engem Bail 
commercial ordonéiert goufen, wärend engem 
Mount suspendéiert.

Eng Déclaration de naissance, déi normalerweis 
innerhalb vu fënnef Deeg no der Gebuert muss 
gemaach ginn, kann nach wärend engem 
Mount nom État de crise gemaach ginn.

D’Delaien, wat d’Ventes immobilières forcées 
uginn, ginn nach zwee Méint suspendéiert.

A wärend sechs Méint ka weiderhin en Aveu de 
faillite gemaach ginn, wéi de Léon Gloden et 
och scho gesot huet.

Här President, an dësem Projet de loi hu mir an 
engems och virgesinn, dass d’Assemblée-géné-
ralle vum Barreau a vun der Chambre des 
 Notaires ausnamsweis dëst Joer am September 
kënnen ofgehale ginn. De Projet de loi preziséi-
ert och, wéi d’Iwwergangszäit vun de Manda-
tairen an deenen zwee Gremien ausgesäit, 
wéini a wéi laang déi jëtzeg Mandatairen also 
nach den Interim maachen.

Ee leschte Punkt betrëfft d’Gesetz iwwert d’Lët-
zebuerger Nationalitéit. Hei gëtt proposéiert, fir 
d’Date limite fir eng Déclaration de recouvre-
ment de la nationalité ze maachen, ëm ee Joer, 
op den 31. Dezember 2021, ze reportéieren.

Wat d’Entrée en vigueur vun dësem Gesetz 
ugeet hat de Staatsrot eng Opposition formelle 
opgeworf. Soudass mir kloer festgehalen hunn, 
dass dëst den éischten Dag nom Enn vum État 
de crise a Kraaft trëtt.

Dëst gesot, verweisen ech fir déi weider 
 Detailer op de Rapport écrit. Ech ginn d’Zous-
tëmmung vun der Demokratescher Partei an 
ech soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hartmann. Den éischten 
 agedroene Riedner, den honorabelen Här Léon 
Gloden, hat schonn den Accord vun der CSV-
Fraktioun ginn, soudass ech d’Wuert kann 
 direkt weiderginn un déi honorabel Madamm 
Cécile Hemmen.

Discussion générale

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, merci, 
Här President. Merci och der Rapportrice. Dat 
war wierklech e ganz detailléierte Rapport, dee 
se gemaach huet, wierklech all d’Punkte schéin 
eenzel opgezielt an och gutt verständlech. 
Merci duerfir. Deem ass näischt bäizefügen.

An d’LSAP gëtt selbstverständlech hir Zoustëm-
mung.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hemmen. An d’Wuert kritt 
direkt den honorabelen Här Charles Margue.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech schléisse mech un. Wéi ge-
sot, ech soen nach eng Kéier der Rapportrice 
Merci, dass se sech där Aufgab hei ugeholl 
huet.

An ech ginn den Accord vun der grénger 
 Fraktioun fir dëse Projet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Margue. Da wier et um honorabelen Här Marc 
Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Och merci dem Carole Hartmann fir 
deen exzellente Rapport. Och mir wäerten eis 
Zoustëmmung ginn.

Ech si just virdrun eng Kéier kuerz un der Ausso 
vun der Madamm Ministesch hänke bliwwen, 
wou Der gesot hutt, dat mat dem Staatstroja-
ner, dass deen net géif ophuelen. Do wäre mer 
frou als Piraten, wann Der eis eng Kéier kéint 
an enger Kommissioun méi genau erklären, wéi 
dat soll technesch fonctionéieren. Ech wollt 
Iech dat just nach mat op de Wee ginn: Wéi 
dee Staatstrojaner dat net soll mat ophuelen?

Merci.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. An da kritt d’Wuert déi honorabel ... 
O, net déi honorabel ...

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Ech sinn net honorabel? Här President?!
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Justizministesch Sam Tanson huet 
d’Wuert.
(Hilarité)
Et ass un der Regierung wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Merci, honorabelen Här President. Ech hu  virdru 
gesot, Här Goergen, ech hunn Iech den Artikel 
aus dem Gesetz virgelies, dass déi Enregistre-
menter tëschent Affekot a Partei, déi am Kader 
vun enger Policeauditioun zum Beispill géife 
stattfannen, net géifen enregistréiert ginn. Ech 
hunn dat Wuert „Staatstrojaner“ net an de 
Mond geholl. Dat ass de generelle Prinzip.
(Interruption)
Genau.
(Hilarité)
Voilà. Hei ass e bësse méi e Fourre-tout nach 
wéi dat en matière pénale. Et geet awer och 
hei ganz vill drëm, dass Vereinfachungen 
eigentlech stattfannen, dass keng Deplacemen-
ter musse sinn, dass Prozeduren, déi souwisou 
schrëftlech Prozedure sinn, dann net nach mat 
engem zousätzlechen Deplacement vun den 
Affekote verbonnen sinn. Natierlech just, wann 
d’Affekoten och net esou eng Demande 
 maachen, also d’Parteien net eng Demande an 
deem Sënn maachen, fir sech ze deplacéieren.
Vläicht fir just effektiv nach eng Kéier en Accent 
ze setzen, zousätzlech zu deem, wat d’Ma-
damm Hartmann natierlech ganz am Detail a 
pertinent developpéiert huet: Wat elo vläicht 
virun allem fir de Particulier wichteg ass, aus-
serhalb vun deene Saachen, déi da méi d’Pra-
ticiene vum Droit concernéieren, ass eeben, 
dass d’Déguerpissements forcés, déi elo ge-
schwat gi sinn oder déi elo nach geschwat 
ginn, eeben nach eng Prorogatioun ..., eng 
Suspensioun hunn ëm ee respektiv zwee Méint. 
Dat ass bei den Déguerpissement-forcéen, déi 
nach fir e weidere Mount ausgesat ginn. An 
dem Reglement vum 25. Mäerz ware se 
 suspendéiert. An dat gëtt prorogéiert. Déi 
 Suspensiounen, déi geschwat gi ware fir aner, 
déi virgesinn ...
(Brouhaha)
Pardon! Ech sinn e bëssen dekonzentréiert hei. 
Ech hunn e fréiere President, dee mer an 
d’Ouer schwätzt.
(Hilarité)
Also, mir haten am Reglement vum 25. Mäerz 
eng Rëtsch Suspensiounen, déi virgesi waren. 
Déi ginn hei ëm ee respektiv zwee Méint proro-
géiert. Dat ass bei den Decisiounen, wou een 
dann net direkt muss e Recours maachen. A 
beim Déguerpissement forcé, wou et drëms 
geet, dass Leit mussen erausgesat ginn aus 
 hirer Wunneng zum Beispill, do ass et: Wann 
elo eng Decisioun kënnt oder wann et schonn 
eng Decisioun gëtt, déi ginn nach eng Kéier 
ëm ee Mount verlängert.
An dat Zweet ass eppes, wou ech relativ paff 
war iwwert d’Envergure. Dat ass eeben déi Pro-
longatioun vun de Recouvremente vun der 
 Nationalitéit. Wann een d’Zuele kuckt: 2009 
waren et nach 22 Dossieren, déi sou ugefrot gi 
sinn. 2019 ware mer bei 5.000 Dossiere vun 
deene Recouvrementen.
An et sinn eebe ganz vill Leit, déi sech nach vir-
geholl haten, dëst Joer heihinnerzekommen, fir 
déi lescht Formalitéiten ze maachen, fir bis zum 
Enn vum Joer eebe kënnen d’Nationalitéit zréck-
zekréien, déi hir Virfaren haten. Ech krut Hon-
nerten E-Maile vu Leit aus den USA an aus Süd-
amerika, déi geplangt haten alleguerten,  virun 
allem fir Nationalfeierdag heihinnerzekommen, 
fir d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze kréien.
Dofir, vu dass dat natierlech am Moment eng 
Saach vun der Onméiglechkeet ass an et wich-
teg war, fir deene Leit awer elo net dat Recht 
ze beschneiden, sinn ech ganz frou, den 
 Accord ze kréien, fir dass mer dat nach kënnen 
ëm ee Joer verlängeren.
Voilà! Merci villmools fir Är Zoustëmmung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Madamm Justizministesch Sam Tanson. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7587. Den Text steet am Document 
parlementaire 75877.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7587 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)

Domat ass dëse Projet eestëmmeg mat 60 
 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Michel Wolter), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan  Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

10. 7577 - Projet de loi concernant 
la célébration du mariage dans un 
édifice communal autre que la mai-
son communale dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie Covid-19
Als nächst kënnt de Projet de loi 7577 iwwert 
d’Bestietnis an engem anere Gemengegebai 
wéi dem Gemengenhaus. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Gilles Roth, den Här 
Pim Knaff, den Här Dan Biancalana, den Här 
Roy Reding an den Här Marc Goergen. 
 D’Wuert huet elo de Rapporter vun dësem 
 Projet de loi, den honorabelen Här François 
 Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. François Benoy (déi gréng), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Hären, 
wat wann dee schéinsten Dag vum Liewen an 
d’Coronazäit fält, deen Dag, wou d’Koppel 
sech Jo seet fir d’Liewen op hirem Hoch zäit s-
dag? D’Gemengen, déi d’Hochzäiten duerch-
féieren, musse garantéieren, dass d’Hochzäiten 
am Respekt vun de Gestes barrières duerchge-
fouert ginn, fir d’Verbreedung vum Virus ze 
verhënneren.
Genau dofir musse vill Gemengen op en anere 
Sall zréckgräife wéi deen, dee se am Gemen-
genhaus hunn. A genau dorëms geet et bei 
 dësem Gesetz, wat ech Iech elo hei wëll 
 presentéieren.
Eng Partie Koppele verleeën hir Hochzäit elo 
natierlech oder soe se of. Mee d’Majoritéit vun 
de geplangten Hochzäite gëtt wuel awer 
 gemaach. Sou krut ech et op alle Fall vun dem 
Stater État civil confirméiert.
Dat weist och d’Necessitéit vun deem heite 
 Gesetz, mat deem mir de Gemengen d’Méig-
lechkeet ginn, d’Hochzäiten och an anere 
 Gemengegebaier wéi dem Gemengenhaus ze 
organiséieren, eebe fir d’Hochzäiten am 
 Respekt vun de sanitäre Bestëmmungen ze 
 organiséieren - hir Hochzäit, ee vun de ganz 
wichtege Momenter am Liewe vu ville Leit.
Am État de crise gouf mat der Ännerung vum 
17. Abrëll vum Reglement vum 18. Mäerz 
d’Maximalzuel bei Hochzäiten iwwregens op 
20 Persoune festgeluecht. De 4. Mee huet de 
Regierungsrot dann och eng Derogatioun vum 
Artikel 75 decidéiert, déi et de Gemengen 
 erlaabt, en anere vun hire Säll fir d’Hochzäite 
festzeleeën.
Mam Gesetzesprojet 7577 huele mer de Relais 
vun deem Règlement grand-ducal fir d’Zäit nom 
État de crise, wou de Coronavirus jo nach net 
iwwerwonnen ass an de Staat an d’Gemengen 

hiren Aufgaben, wéi hei bei den Hoch zäiten, a 
gläichzäiteg dem Schutz vun de  Bierger virun 
der Pandemie mussen nokommen.
Mir derogéiere weiderhin temporaire vum Ar-
tikel 75 vum Code civil, fir dem Officier vum 
État civil d’Méiglechkeet ze ginn, fir d’Hochzäit 
an engem anere Gemengegebai ewéi dem 
 Gemengenhaus ofzehalen. Well da méi grouss 
Säll kënne genotzt ginn, kënne méi Frënn a 
 Famill un deem wichtegen Dag vun der Koppel 
deelhuelen, an dat am Respekt vun de sanitäre 
Bestëmmungen.
D’Gebai muss engem Gemengeservice affektéi-
ert sinn. D’Hochzäit kann deemno zum Beispill 
och an engem Centre culturel, an enger 
Sportshal oder an enger Museksschoul ofge-
hale ginn. De Schäfferot kann esou ee Gebai 
festleeën, dat den Inneministère approuvéiert. 
A bis elo goufen et iwwregens 24 Gemengen, 
déi esou eng Demande eraginn hunn.
D’Gültegkeet vun dësem Gesetz ass op ee 
Mount festgeluecht. An eng Prezisioun, wat de 
Pacs ugeet: Do muss keng Ännerung gemaach 
ginn, well d’Pacsgesetz vun 2004 keng Plaz 
festleet fir d’Deklaratioun vum Pacs.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Justiz-
ministesch an d’Inneministesch hunn de Geset-
zesprojet 7577 de 7. Mee deposéiert. De 
Staatsrot huet den 19. Mee säin éischten Avis 
ginn an de 16. Juni säin Avis complémentaire. 
Déi concernéiert Chamberskommissiounen hu 
sech den 10. Juni eng éischte Kéier mat dem 
Text befaasst. An d’Justizkommissioun huet den 
12. Juni d’parlamentaresch Amendementer 
ugeholl an de 17. Juni de schrëftleche Rapport.
Ech kommen dann zu den Avisen a verweise fir 
den Detail op mäi schrëftleche Rapport. De 
Staatsrot huet a sengem Avis gemengt, dass 
d’Designatioun vum Édifice alternatif iwwert de 
Procureur d’État misst lafen. Dëst, well am Ar-
tikel 57 vum Code civil schonn eng Deroga-
tioun besteet. Deemno kann den Officier de 
l’état civil sech mam Accord vum Procureur 
d’État deplacéieren, fir de Mariage op enger 
anerer Plaz wéi dem Gemengenhaus ofzehalen.
Well et sech hei beim Gesetzesprojet awer net 
ëm Ausnamesituatiounen handelt, wéi bei dee-
nen am Artikel 75 beschriwwene Fäll - et geet 
hei ëm Persounen, déi sech aus graven Ursaa-
chen net kënnen an d’Gemengenhaus depla-
céieren, dat kann zum Beispill sinn, well een 
um Stierfbett läit oder am Prisong ass -, ass 
d’Kommissioun awer der Meenung, dass déi 
heite Prozedur fir d’Approbatioun iwwert den 
Inneministère soll lafen.
De Stater Parquet huet a sengem Avis och ge-
schriwwen, datt en dem Staatsrot seng Argu-
mentatioun op dësem Punkt net deelt. D’Kom-
petenz fir d’Designatioun vum Sall fir d’Hoch-
zäite géif gutt beim Schäfferot leien, deem seng 
Decisioun jo da vum Inneministère muss approu-
véiert ginn. D’Gemengenautoritéite kennen hir 
Lokalitéiten, hunn Erfarung a wëssen, wou een 
d’Zeremonië beschtméiglech ofhale kann.
De Syvicol freet sech awer, firwat d’Approbati-
oun vum Ministère de l’Intérieur drasteet, well 
dës an der aktueller Versioun vum Gesetzespro-
jet 7514 iwwert d’Tutelle administrative soll fir 
den Artikel 22 ofgeschaaft ginn.

A sengem Avis complémentaire huet de Staats-
rot da geroden, d’Entrée en vigueur vun dësem 
Gesetz net un eent vun de sougenannte Covid-
gesetzer - an dësem Fall de Gesetzesprojet 7606 
- ze koppelen, wéi mir et ee Moment wollte 
maachen, mee et einfach op ee Mount ze limit-
éieren. An d’Kommissioun huet zesummen deci-
déiert, där Remark nozekommen.

Och d’Dikrecher Geriicht approuvéiert den 
Text a stellt d’Fro no der allgemenger Iwwer-
schaffung vun dem Artikel 75 en vue vun enger 
Upassung vun de Bräich un d’gesellschaftlech 
Entwécklung, an dësem Fall vun der Hochzäit.

An deem Kontext verweisen ech op de Regie-
rungsaccord, an deem steet, dass d’Gemengen 
an der Organisatioun vun zivillen Zeremonien, 
wéi den Hochzäiten oder Begriefnisser, sollen 
ënnerstëtzt ginn an d’Legislatioun an deem 
Sënn soll moderniséiert ginn. Wann och just 
temporaire, kann een dat heite schonn als en 
éischte klenge Schrëtt an dës Direktioun ge-
sinn, well d’Hochzäiten elo an anere Säll 
 kënnen organiséiert gi wéi bis ewell. E weidert 
Beispill, wou déi aktuell Kris eng Entwécklung 
acceleréiert huet.

Här President, Dir Dammen an Hären, ech 
kommen zum Schluss. Mam Gesetzesprojet 
7577 kënnen d’Gemengen den nächste Mount 
fir d’Hochzäiten och op aner Gemengesäll zréck-
gräifen ewéi just am Gemengenhaus. Esou 
 kënnen Hochzäiten am Respekt vun den aktuelle 
Gestes barrières gefeiert ginn, fir d’Verbreedung 
vum Covid-19 ze verhënneren an awer d’Hoch-
zäiten ënner flotte Konditiounen duerchzeféie-
ren, wat fir d’Koppel, déi sech bestit, hir Famill 
an hir Frënn wichteg ass.

An deem Sënn wënschen ech all de concernéi-
erte Koppelen, déi sech an dësen Zäite bestue-
den, vun dëser Plaz all Guddes an e schéint 
Fest mat hirer Famill an hire Frënn. An ech ginn 
den Accord vun der grénger Fraktioun.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Benoy. An als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Gilles Roth agedroen. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, ech soen dem 
François Benoy, dem Rapporter, villmools Merci 
fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. E 
war wéi ëmmer gutt, bis op déi lescht Minutt.
(Hilarité)
Jo! Dat bréngt eis och do e bëssen a Schwie-
regkeeten. An, Här President, ech géif Iech 
wierklech bieden, dass Der mer erlaabt, fir eng 
Minutt vläicht drunzehänken. Ech explizéieren 
Iech och ganz éierlech firwat.
Mir sinn als CSV selbstverständlech dermat 
d’accord, dass wärend der ganzer Covidkris 
d’Méiglechkeet besteet fir d’Gemengen, fir net 
nëmmen am Büro vum Buergermeeschter oder 
an enger Salle de mariage ze bestueden, mee 
zum Beispill an engem Centre culturel oder 
soss an enger Gemengeninfrastruktur. Do soe 
mer ganz kloer: „Jo!“
Ech soen och ganz kloer, dass mir léiwer gesinn 
hätten, dass déi ursprünglech Versioun, sou wéi 
se vun der Regierung an och vun der Cham-
berskommissioun festgehale ginn ass, nämlech, 
dass déi Moossnam hei, fir op enger anerer 
Plaz wéi an der Gemeng ze bestueden, gezielt 
hätt iwwert déi ganz Zäit vun der Covidkris an 
dass mer net onbedéngt den Text vum Conseil 
d’État iwwerholl hätten, fir déi Zäitdauer hei op 
ee Mount ze beschränken.
Well wann Der elo dat Gesetz huelt, ech ginn 
dervun aus, dass dat, loosse mer soen, e Méin-
deg, en Dënschdeg an dem Mémorial ass, 
dann zielt Der e Mount derbäi, da fale mer an, 
soen ech emol, déi grouss Vakanz. A wa mer 
dann net dat Gesetz, oder zumindest d’Dispo-
sitioun, déi Zäitdauer vum Gesetz festsetzt, 
 verlängeren, dann zielt ab Enn Juli déi Bestëm-
mung hei net méi, ouni dass mer awer sécher 
sinn, dass alleguerten déi Mesurë vun der 
 Distanciation physique - dat heescht, den Of-
stand, deen ee muss halen -, dann alleguerten 
ofgeschaaft sinn. Dat wësse mer haut net. Et 
ass awer eng Probabilitéit, dass dat kéint sinn.
Duerfir, wa mer un dësem Gesetz festhalen a 
mir stëmmen et mat, da muss ee sech bewosst 
sinn, dass ee gegeebenefalls zäitlech eng Kéier 
do muss virun der grousser Vakanz oder virun 
de Vacances parlementaires nobesseren.
Dat wat mer net deelen, an dat soen ech awer 
gradesou däitlech, well et war e relativ grousst 
Rumouers bei eis am Eck elo, dat ass nämlech, 
dass een déi temporaire Moossnam hei, déi 
sënnvoll ass an déi jo eng spezifesch Ursaach 
huet, nämlech d’Covidkris, dass een déi elo 
verbënnt mat dem Verweis op de Regierung-
sprogramm, nämlech engem Regierungs-
programm, wou steet, an de François Benoy 
huet et elo gesot, dass ee géif déi ganz Zere-
monie moderniséieren.
Éischtens si mer der Meenung, dass dat net 
Partie intégrante ass vun engem Rapport vun 
enger Chamberskommissioun.
(Interruption)
Esou gi mer dervun aus. An dat soen ech Iech 
dann och op der Chamberstribün, Här Benoy, 
dass dat Är Appréciation personnelle ass, déi 
 eigentlech näischt an engem Rapport - mënd-
leche - vun enger Kommissioun ...
(Brouhaha)
... verluer huet!
(Interruptions)
Ech wëll dat awer och argumentéieren - an 
 duerfir ass dat, wou ech Iech gefrot hu vir-
drun -, dee Punkt, well et geet hei net nëmmen 
ëm e schéinen Dag fir eng Koppel oder 
 d’Famill. De Mariage ass ee vun de weesent-
lechsten Actes de l’état civil, ...
(Interruption)
... mat ganz ville rechtleche Konsequenze fir 
déi betraffe Koppel an och spéider fir hir Famill. 
De Mariage huet duerfir e grousse Sënn an 
 eisem Code civil.
An ech hu mer de Moien eigentlech kuerz 
d’Méi gemaach fir ze kucken, wéi dann dat am 
Ausland gereegelt ass. An den Artikel 75 vun 
 eisem Code civil gëtt et och an der Belsch an et 
gëtt en och a Frankräich.
An et ass effektiv esou - well déi meescht Leit 
kréien dat dobaussen net richteg mat, déi Prin-
zippien, déi Grondprinzippie vun der Celebra-
tioun vum Mariage, wou ëmmer drop higewise 
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gëtt -, dass et éischtens en Acte public ass, dass 
et en Acte solennel ass an, wéi d’Fransousen et 
schreiwen: „qui répond aux valeurs républi-
caines“. An déi Iddi - ech kommen herno 
 dorobber zréck -, déi fënnt sech och an dem 
belsche Code civil erëm.
De Prinzip ass: Et gëtt ee bestuet op der 
 Gemeng, also an der Märei. Dat ass a Frank-
räich, an der Belsch an zu Lëtzebuerg. Geet dat 
net, ass en Empêchement do, zum Beispill, 
wann eng Persoun sech net kéint dohinner 
 deplacéieren, wann eng Persoun krank ass, da 
kann op Requisitioun, dat heescht, op  Demande 
vun dem Procureur oder mam  Accord vun dem 
Procureur, bestuet ginn an der Residence oder 
am Domicile vun engem vun deenen zwee Leit 
aus där Gemeng. Dat ass an deenen dräi Länner 
déi selwecht Reegel.
Da kënnt nach eng Reegel derzou. Dat ass déi, 
wann eng extreem Urgence ass, loosse mer 
soen, am penibelste Fall e Stierffall, an déi Leit, 
déi wëllen awer nach kuerz virum Doud vun 
engem vun de Partner sech bestueden. Abee, 
da kann de Buergermeeschter, ouni dass e 
 virdrun den Accord huet - dat ass also seng 
eege Responsabilitéit -, sech transportéieren, 
loosse mer soen op d’Stierfbett. Ech ginn 
 dervun aus, dass dat meeschtens an deene 
 Gemengen ass, wou eng Klinik ass, e Spidol 
oder eng Maison de soins, a manner engem 
Fall. Hie muss awer dann herno de Procureur 
dovunner informéieren.
Dann ass dee véierte Fall, an et ass deen, dee 
mer jo dann uschwätzen: Wéi ass et dann, 
kann ech op anere Plazen, en dehors vun dee-
nen dräi Fäll hei, bestueden? An da si mer an 
deem Fall, dee mir hei elo als temporaire uge-
sinn.
D’Fransousen, déi gesinn zënter 2016 dat vir, 
dass de Buergermeeschter, well deen den État 
civil mécht - et ass eng gewësse Logik dran -, 
dass dee kann dem Procureur eng aner Lokalitéit 
- et ass e „Bâtiment“ communal, och do läit ... 
Et ass e „Bâtiment“, net e „Local“ communal. 
Wann et e Bâtiment communal ass, da sinn zum 
Beispill aner Plazen ausgeschloss. A kritt en do 
keen Avis contraire vu senger Autorité supér-
ieure, da gëtt dee Local communal oder dee 
 Bâtiment communal zréckbehalen.
Dat heescht, och a Frankräich ass et net méig-
lech, fir sech an engem Park, op enger Wiss - et 
ass e Bâtiment communal - ze bestueden. 
 Firwat? Si argumentéieren dat mat der Publici-
téit, mat der Solennitéit a mat de Valeurs 
 républicaines.
Firwat Valeurs républicaines? Majo, dass kee 
stigmatiséiert gëtt. Dass deen een an engem 
Schlass bestuet ka ginn, seng privat Demeure 
eventuell, deen aneren an enger feudaler 
 Demeure, wéi se och ëmmer op dem Site vun 
der Gemeng ass, an deen aneren, dee kann dat 
net maachen. Also dat huet eng gewësse 
 Logik!
Bei de Belsch ass et och esou. An der Belsch, do 
kann nëmmen de Gemengerot decidéieren, fir 
och an engem anere Bâtiment communal ze 
bestueden. Dat heescht, et ass net esou, dass 
een hei iergendeng Plaz sech erauswënscht a 
seet: „Ma Buergermeeschter“, oder wien och 
ëmmer den État civil mécht, „kommt Dir elo 
dohinner!“, ... a spillt, op gutt Lëtzebuergesch 
gesot, de „Pausenclown“, mat aller Ceremonie 
zwëschent Entrée an Haaptplat op där Plaz, déi 
déi Koppel sech da wënscht.
An ech wollt dat, ...
(Interruptions)
Entschëllegt, dass ech dat e bësse méi laang 
ausgefouert hunn, mee ech wollt nach eng 
Kéier, bei aller Sympathie, déi ee vläicht fir de 
Caractère solennel a fir déi Feier vun där betraf-
fener Koppel kann hunn, awer mat Nodrock 
drop hiweisen, dass et sech hei beim Bestietnis 
ëm en Acte de l’état civil handelt an dass een 
deen Acte de l’état civil net liichtfankeg ka vum 
Lieu deplacéieren, wéi dat engem vläicht am 
Interessi vun der Koppel, oder där zukünfteger 
Koppel, passt.
An et ass dat och déi Argumentatioun, Dir 
Dammen an Dir Hären - an ech entschëllege 
mech nach eng Kéier, dass et e bësse méi laang 
ass -, firwat dass sech d’CSV, an ech kann dat 
elo soen, mat där Iddi, déi am Regierungspro-
gramm oder am Koalitiounsprogramm vun 
 dëser Regierung virgesinn ass, firwat dass mir 
eis schwéierdinn domat, fir dat ze maachen. 
Wéi gesot, net einfach, fir Nee ze soen, mee op 
Basis vun awer enger dach pragmatescher a 
rechtlech fundéierter Approche, notamment 
déi vun eisen zwéin Nopeschlänner, vu wou 
eise Code civil och ass.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a gi 
selbstverständlech d’Zoustëmmung zu dësem 
Gesetz vun der CSV-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Roth. Dann huet den Här François 
Benoy d’Wuert gefrot.

 M. François Benoy (déi gréng).- Merci, 
Här President. Et wär fir Fait personnel. Ech 
soen dem Här Roth ...

 Plusieurs voix.- O!

 M. François Benoy (déi gréng).- ... vill-
mools Merci fir seng luewend Wierder fir mäi 
Rapport, fir bal dee ganze Rapport. An ech wëll 
just drop hiweisen, dass ech am Kontext vun 
engem Avis, nämlech deem vun dem Dikrecher 
Geriicht, ganz neutral, ouni eng perséinlech 
Appreciatioun dervun ze maachen, dat virgelies 
hunn, wat am Regierungsaccord steet. Ech 
mengen, dass dat just eng ganz neutral Duer-
stellung vun der Saach ass.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert weider un den nächsten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Pim Knaff.

 M. Pim Knaff (DP).- Voilà, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci un de Rap-
porter Lex Benoy fir säin exzellente schrëftle-
chen a mëndleche Rapport.

 Une voix.- François Benoy.

 M. Pim Knaff (DP).- Pardon. François 
 Benoy!

Dës sanitär Kris hat en Impakt op ganz vill 
 Beräicher, esou och op d’Actes de l’état civil, wéi 
notamment d’Hochzäiten. Mee bei alle Gren-
zen, déi eis dës Kris opgewisen huet, gesi mir als 
DP dës awer och als eng Chance, nei Méiglech-
keeten ze fannen, fir eist weidert Liewen anescht 
ze gestalten.

Eng Hochzäit ass eppes ganz Spezielles. Et 
muss een net bestuet si fir ze wëssen, wéi vill 
Preparatioun, Zäit an Aarbecht an esou en Dag 
investéiert gëtt. Déi ënner Iech, déi bestuet 
sinn, erënnere sech ganz sécherlech gutt un de 
vollen Agenda vu Rendez-vousen, déi hu musse 
fixéiert ginn, an dëst oft Méint a souguer Joren 
am Viraus.

(Brouhaha)

Mee bei allem Stress, deen dësen Dag mat 
sech bréngt, bleift en awer och e ganz spezielle 
Moment an engem sengem Liewen, op deen 
een och spéider ëmmer erëm gären zréckkuckt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
déi Koppelen, déi dësen Dag dëst Joer an 
 hirem Kalenner markéiert haten, leeft alles e 
bëssen anescht. Déi normal Prozedure sinn net 
méi a Kraaft an de Covidvirus hat bei villen, déi 
a grousser Erwaardung op hiren Dag gewaart 
hunn, dëser Virfreed en Deckel opgesat.

Dofir si mir als DP frou, dass dëst Gesetz et de 
Gemenge weider wäert erlaben, dës offiziell 
Feieren och ausserhalb vun de Gemengenhai-
ser ze zelebréieren. Mir begréissen, dass vum 
normalen Zivillgesetz ofgesi gëtt, fir dass och 
an deene Gemengen, wou et méi schwéier 
 gewiescht wär, sech un déi sanitär Moossna-
men ze halen, Hochzäite kënnen ofgehale ginn 
an esou d’Koppelen och weiderhin d’Geleeën-
heet kréien, hiren Dag trotz der Kris ze feieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
loosst mech kuerz op den Avis vum Dikrecher 
Bezierksgeriicht zréckgräifen, wou se dëse Pro-
jet, änlech wéi mir, als eng Opportunitéit ge-
sinn, den Artikel 75 vun eisem Zivillrecht och fir 
d’Zukunft unzepassen. Mir als DP géifen et 
 begréissen, wa géif consideréiert ginn, dëst 
 Gesetz och no der Coronakris weider oprecht-
zeerhalen.

Als Demokratesch Partei wëlle mir eis Gemen-
gen an der Organisatioun vun zivillen Zeremo-
nien ënnerstëtzen a si mat modernen, flexibele 
Gesetzer an hire Funktioune stäerken.

Loosst eis positiv an oppen no vir kucken an déi 
Méiglechkeeten, déi sech elo opdinn, erhalen, 
fir och an der Zukunft fortschrëttlech an am 
Sënn vun enger opgeschlossener Politik ze 
agéieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
domadder den Accord vun der Demokrate-
scher Partei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Knaff. An ech ginn d’Wuert direkt 
weider un den honorabelen Här Dan 
 Biancalana.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst 
Gesetz gesäit jo vir, dass am Kader vum 
 Covid-19 kann ausserhalb vum Gemengenhaus 
d’Bestietnis duerch den Officier de l’état civil, 
wat de Buergermeeschter ass, vollzu ginn an 
engem Gemengegebai, dat de Schäfferot jo 
definéiert, festleet a wat jo och da vum Innemi-
nistère guttgeheescht gëtt.

Dëst ass u sech, mengen ech, ganz, ganz posi-
tiv, well et de Gemengenautoritéiten eng Flexi-
bilitéit gëtt, eng Auswäichméiglechkeet gëtt, 
wou engersäits déi sanitär Exigenzen agehale 
ginn, respektéiert ginn, well et am Fong 

 d’Gemenge sinn, déi hir eege Gebailechkeeten 
am beschte kennen.

An dëst ass, mengen ech, och net onwichteg, 
well fir eng Koppel, déi sech bestit, zesummen 
och mat Famill a Frënn, déi se derbäihunn, ass 
et sécherlech e schéine Moment an hirem 
 Liewen, an dee soll a gudde Konditiounen 
 ofgehale ginn. An duerfir suergen da jo och 
d’Gemengen.

An deem Sënn ginn ech och hei den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun, mee net ouni awer 
dem Rapporteur, dem François Benoy, Merci ze 
soe fir säi ganz gudde mëndlechen a schrëftle-
che Rapport.

Wann een awer méi wäit wëllt kucken a wann 
een awer och där Auswäichméiglechkeet, der 
Maison communale plus eent, wéi et de 
 Moment jo de Kader ass, wann een deem méi 
wëllt Rechnung droen, well een Demanden 
huet aus der Gesellschaft, well een awer och 
eng Ouverture huet, kloer, vu verschiddene Ge-
mengen, och am allgemenge Secteur, wann een 
deem méi en definitive Charakter wëllt ginn, da 
soll een en toute sérénité doriwwer diskutéiere 
mat deenen zwou Ministeschen  zesummen an 
deenen zwou Kommissiounen, wéi eng Modali-
téiten een deem ka ginn, wéi een et a Form ka 
bréngen, fir där Ouverture, mengen ech, och en 
definitive Charakter ze ginn.
Dat ass haut sécherlech net de Fall an dësem 
Kontext, wou mer sinn, mee et soll een awer 
op alle Fall déi doten Diskussioun weiderféie-
ren.
Villmools merci!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools, Här Biancalana. An ech ginn d’Wuert 
direkt weider un den honorabelen Här Jeff 
 Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent, fir d’Wuert. Ech wollt mech ganz kuerz 
faassen: Ech ginn am Numm vun der ADR 
d’Zoustëmmung zu dësem Projet.
Dat gëtt dann de Leit fir e gudden, schéinen 
Dag, dee se da feieren, d’Méiglechkeet, ausze-
wäichen op en anert Gebai, wann d’Situatioun 
et net anescht erlaabt.
An et ass och gutt, datt et begrenzt ass fir e 
Mount. Ech fannen, en Acte de mariage ass en 
zivillrechtlechen Akt. Dee soll scho würdeg ge-
feiert ginn. A mat deenen heiten Ausname-
méiglechkeeten erlabe mer de private Leit déi 
eng an déi aner Méiglechkeet, auswäerts dat ze 
maachen. An ech ginn domadder eis Zoustëm-
mung.
(Interruption)
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Engelen. A leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President, a merci dem Rapporter. Also, et ass 
virdrun ugeklongen, dës Säit huet déi eng 
Meenung ... Also, als Piraten si mir e bësse 
 gespalt do dertëschent, wat d’Zukunft no 
 dësem Mount soll ugoen.

Mir sinn och der Meenung, d’Hochzäite solle 
kënnen an anere Raim stattfanne wéi nëmmen 
an der Gemeng selwer. Éischtens, heiansdo ass 
et net ganz flott an deene Raim; heiansdo hu 
se och net genuch Plaz. An ech erënnere mech 
selwer u meng Hochzäit, wéi schwéier et war 
ze decidéieren, wie vun deenen 20 Leit elo 
 iwwerhaapt däerf derbäi sinn. Wär deemools 
eng aner Méiglechkeet do gewiescht, dann 
hätt ech dat scho begréisst!

Wat mir als Piraten awer och nach wollte fir 
d’Zukunft mat op de Wee ginn, well mer hoffe 
jo, dass och eng Kéier d’Diskussioun wäert 
stattfannen, wéi d’Hochzäite moderniséiert 
kënne ginn: Mir wäerten eis awer och ganz 
kloer dergéint ausschwätzen, dass herno de 
 Buergermeeschter oder een aneren aus dem 
Gemengen- oder Schäfferot muss an den 
 deierste Restaurant lafen, well mer dat géifen 
och onsozial fannen, dass et herno iwwert de 
Portmonni ze decidéieren ass, wéi schéin dass 
deen Akt gëtt.

Deementspriechend gi mir den Accord zu 
 dësem Gesetz. Mir denken och net, dass et op 
engem Mount wäert bleiwen. Mir hätten eis 
och gefreet, wann et alignéiert gewiescht wär 
un d’Coronagesetzer, déi mer wäerte 
 stëmmen, soudass mer hei net erëm hätte mis-
sen eng Kéier nostëmmen.

Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. An da kritt d’Wuert nach 
den honorabelen Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir stëmmen deem heite Projet natier-
lech och zou. An déi Diskussioun, déi derhan-
nert läit, déi den Här Roth elo opgeworf huet, 
huet sécherlech hir Berechtegung. Woubäi mir 
als Lénk natierlech och éischter e Penchant  derfir 
hunn, datt et och aner ëffentlech kommunal 
Gebailechkeete kënne sinn, opgrond vun enger 
Decisioun vum Gemengerot, déi eventuell 
 kéinte benotzt gi fir esou Zeremonien.

Well wësst Der, mäi Kolleeg, den David  Wagner, 
ass virun engem Joer an der Stad Lët zebuerg 
 bestuet ginn. An ech muss Iech soen: Ech war 
enttäuscht driwwer, als Escher, ze gesinn, wéi 
moche dat Gebai vun der Stad Lët zebuerg ass!

(Hilarité générale)

 M. Sven Clement (Piraten).- O, Här Baum!

(Brouhaha)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Wann een 
dann awer gesäit, wéi zum Beispill hei de 
 Cercel, ...

(Exclamations et coups de cloche de la pré-
sidence)

... et gëtt jo ganz vill aner Méiglechkeeten a 
wonnerbar Gebaier um Territoire vun der Stad 
Lëtzebuerg, ...

(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift, den Här Baum huet d’Wuert a soss keen!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ... a wou ech 
mengen, datt dat kéint sënnvoll sinn, fir och 
aner Gebailechkeeten, kommunal Gebailech-
keeten ze benotzen, fir där Zeremonie, déi, wéi 
sou richteg gesot ginn ass, eng vun deene 
schéinsten am Liewe soll sinn, déi néideg Würd 
ze ginn.

Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!

(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum.

(Brouhaha)

An elo huet d’Regierung d’Wuert. D’Madamm 
Justizministesch Sam Tanson.

Prises de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Jo, Här President, wéi ech virdrun heihinner-
komm sinn, sinn ech iwwert de Knuedler 
gaangen an do stoung e grousse Grupp vu Leit 
- déi éischte Kéier an deene leschte Wochen, 
wou dat mer erëm opgefall ass -, e grousse 
Grupp vu Leit fir eng Hochzäit. Et huet mech 
gefreet ze gesinn, dass erëm ... Si stounge 
schéin auserneen, mat hire Masken un - baus-
sen! -, fir ze waarden, dass eeben d’Zeremonie 
soll stattfannen an deem Sall, deen dem Här 
Baum dann net gefält.

(Brouhaha)

Et ginn awer zwee Säll an der Stater Gemeng: 
Deen een ass ganz modern, deen aneren ass 
méi traditionell; ech weess net, wéi een Äre 
Kolleeg erausgesicht hat fir seng Hochzäit. Mee 
effektiv, och an der Stater Gemeng gi relativ 
wéineg Leit an de Sall. An dat ass jo eng funda-
mental Diskussioun! Duerfir, et geet schonn 
och dorëm.

An, Här Roth, och wann ech, wéi ëmmer, Äre 
pedagogeschen Ausféierunge ganz konzen-
tréiert a mat Freed nogelauschtert hunn, esou 
verstinn ech net déi artificiel Kontradiktioun, 
déi Der hei wëllt ervirbréngen. Well et ass keng 
do!

Mir hunn en Text haut virleien, dee gesäit vir, 
dass een an enger Maison communale, déi 
muss affektéiert sinn zu engem „service public 
communal“ , wat jo awer relativ restriktiv ass ... 
Et schwätzt kee vun engem privaten Domicile. 
Et schwätzt kee vun enger Piscine bei engem 
doheem. Mir schwätzen net vun iergend-
welche farfeluen Iddien. An och dat, wat de 
François Benoy aus dem Regierungsaccord 
 zitéiert huet, ass net … Et geet net drëm - an 
do sinn ech ganz bei Iech -, et geet absolutt 
net drëm, weeder elo, nach wa mer an e puer 
Méint eng Evaluatioun maache vun deem, wat 
elo wor, fir dat hei komplett opzemaachen!

Mir sinn eis absolutt bewosst: Mir sinn hei an 
engem solennellen Akt. Et ass en Akt, deen am 
Code civil gereegelt ass. Et ass en Akt, dee vum 
État civil ass, deen net nëmme fir déi eenzel 
Leit e wichtegen Akt ass, mee deen och vun 
dem Prozeduralen net à la légère soll geholl 
ginn.
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Nawell ass et esou, dass ganz vill Leit de Choix 
maachen, entweeder well se et net anescht kën-
nen oder et net anescht wëllen, fir sech net méi 
an der Kierch ze bestueden, mee fir sech just zi-
vill ze bestueden. An ech sinn der Meenung, 
dass een deene Leit och muss kënnen d’Freed 
ginn, fir dat net just mat zéng oder 20 Leit ze 
maachen, mee fir dat kënne mat hirem ganze 
Frëndeskrees ze maachen. An dat ass eppes, do 
si mer scho gefuerdert, fir déi Méiglechkeet 
 virzegesinn.
A wann ech dee franséischen Text kucken, dee 
seet och näischt anescht. Dee seet eigentlech 
genau dat; deen ass souguer nach méi large 
wéi dat, wat mir elo hei maachen. Dat ass d’ail-
leurs och en Text, wou et ëm d’Modernisatioun 
vun der Justice geet. An och do geet et drëm, 
dass ee kann an „tout bâtiment communal“ de 
Mariage celebréieren, sauf Oppositioun dee 
Moment da vum Procureur.
Dat heescht, dat ass souguer nach méi oppe 
wéi dat, wat mir soen. Well mir soen hei: „eng 
Maison communale, wou e Service public dran 
ass“, wat jo nach méi restreignant ass. Bei de 
Fransousen ass et all Gebai, wat eng Maison …, 
wat der Gemeng gehéiert.
Dat heescht, wa mer elo eng Kéier géifen eng 
definitiv Decisioun hei huelen, wiere mer och 
guer net en contradiction mat deem, wat 
d’Fransousen, un deene mer eis jo oft orien-
téieren, an hirem Code civil virgesinn, déi och 
der Meenung sinn, dass eng modern Gesell-
schaft verlaangt, dass ee kann e wichtegen zi-
villen Akt, wéi e Mariage, esou maachen, wéi 
een dat fir richteg hält. Dat heescht, mat esou 
ville Leit, wéi et méiglech ass, a wat a ville Ge-
mengen, net nëmmen an der Stad Lëtzebuerg, 
mee och soss duerch d’Land, net méiglech ass. 
Voilà!
Dat heescht, dat hei ass fir mech och eng vun 
deene Moossnamen, wou een da kann herno 
kucken - an d’Madamm Inneministesch wäert 
herno dorobber agoen -, wéi eng 
 Konsequenzen dat huet, wat ee kann an 
engem Text, wann een eng Kéier en definitiven 
Text hëlt, verbesseren a wat ee kann esou loos-
sen, wéi een et elo virgesinn huet.
Zu der Diskussioun iwwer ee Mount oder sech 
ubannen un d’Covidtexter, bon, mir hunn do 
déi héich Kierperschaft an hirer Sagesse 
 suivéiert, déi eis sot, mir sollen et op e Mount 
bannen. Wann d’Mesures sanitaires aus de 
 Covidtexter verlängert ginn - wann ech Iech 
richteg verstanen hunn, waren dat jo Är 
 Bedenken -, da musse mer jo souwisou eng 
Prolongatioun vun deenen Texter stëmmen an 
dann ass dat jo och net elo esou ëmständlech, 
fir och déi heite Prolongatioun am selwechte 
Moment ze stëmmen. Wann dat net de Fall 
ass, stellt d’Fro sech jo dann och dee Moment 
aneschters fir deen heiten Text.
Duerfir, ech gesinn dat elo net esou kompli-
zéiert. Ech hunn do gemengt, dass mer sollten 
der Sagesse vun dem Conseil d’État suivéieren. 
Voilà! Merci. An da ginn ech erëm no hannen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson. An d’Madamm Inne-
ministesch Taina Bofferding iwwerhëlt de Relais 
fir d’Regierung.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur.- Gutt. Merci och nach dem Rapporteur 
an och der Madamm Justizminister, dass mer 
hei awer relativ séier eng einfach, pragmatesch 
Léisung konnte fannen. Et ass eng Offer, déi mer 
de Gemengen eeben ubidden. An déi gëtt och 
ganz gären ugeholl. Dofir wollt ech Iech elo 
ganz kuerz de Retour d’expérience ginn. A 
 virdrun hat de Rapporteur et och scho verroden: 
Bis elo si 24 Gemengen, déi eng Deroga tioun 
bei eis ugefrot hunn. Dat funktionéiert och ganz 
onkomplizéiert iwwer E-Mail. A si kréien och vun 
eis elo, vum Interieur, innerhalb vu 24 Stonnen 
d’Approbatioun zréck. Dat funktionéiert jo ganz 
gutt. An deene sechs Wochen, wou och elo 
d’Reglement schonn en vigueur ass, hu mer also 
scho positiv Erfarunge gemaach.

D’Gebaier, déi erausgesicht gi sinn, dat sinn 
der eng ganz Rëtsch. Fir hei der e puer ze nen-
nen: Do si Centres culturels, Sportshalen, awer 
et sinn och desaffektéiert Kierchen, Schoulen, 
Maisons relais, Theateren an och Salles polyva-
lentes derbäi.
Et ass virdru scho vun e puer Riedner gesot 
ginn, dass mer jo wëlles hunn als Regierung, 
 eeben och d’Reglementatioun vun den zivillen 
 Zeremonien ze moderniséieren. An ech begréis-
sen och, dass awer eng Majoritéit heibannen dat 
och esou gesäit. An ech mengen, mir sollen eis 
och där Diskussioun do net verschléissen. Et 
geet jo net drëms, herno d’Gemengen an eng 
Onméiglechkeet ze drécken, mee et geet do-
rëms, dass mer eeben eng gewësse Flexibilitéit 
erakréien, dass mer de Kader kënne moderni-
séieren. Ech mengen, dat ass am Interessi vun 
eis alleguerten, vun de Gemengen, awer ganz 
sécherlech och fir d’Biergerinnen a fir d’Bierger, 
fir hei deen Dag, dee fir vill Leit jo dee schéin-
sten am Liewe soll sinn, dann och esou flott wéi 
méiglech ze gestalten.
An hei sollen natierlech alleguerten déi Avisen, 
déi elo erakomm sinn, eis direkt kënne weide-
rhëllefen, genausou wéi och déi Experienzen, 
déi mer eeben elo schonn an deene sechs 
 Woche gesammelt hunn an déi och elo nach 
mam Projet de loi wäerte gesammelt ginn. Ech 
mengen, do solle mer eis herno och dohinner-
sëtzen, zesumme mam Gemengesecteur wëll 
ech dat och diskutéieren, fir dass mer dann 
herno méi modern Zeremonië kënnen offréie-
ren. Wéi gesot, dat solle mer alleguerten ze-
summen a Rou diskutéieren. An ech hoffen, 
dass mer eis net direkt do schonn enger 
 Diskussioun verschléissen.
Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Madamm Bofferding. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7577. Den Text steet am Document 
parlementaire 75777.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7577 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 60 
 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Michel Wolter), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

11. 7608 - Projet de loi portant 
 introduction d’un congé pour sou-
tien familial dans le cadre de la lutte 
contre la pandémie Covid-19
Deen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
ass de Projet de loi 7608 iwwert de Congé 
pour soutien familial. An ech ginn d’Wuert un 
de Rapporteur vun dësem Projet de loi, den 
 honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir 
hutt d’Wuert.
(Interruption)
O pardon! Hei, Här Hahn, kënnt Der ee 
 Moment erlaben, datt mer nach déi Motioun 

virhuelen, déi vum Här Mosar deposéiert ginn 
ass iwwert d’Circulaire 3378, soulaang wéi 
d’Inneministesch nach hei ass?

 M. Max Hahn (DP).- Selbstverständlech, 
Här President.

12. Motion de M. Laurent Mosar re-
lative au retrait de la circulaire 
n° 3378
(Motion déposée au cours de cette séance 
publique - à consulter en page 665 de ce 
compte rendu)

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir kéimen 
dann zur Diskussioun respektiv zum Vott vun 
där Motioun. Wëllt nach een eppes zu där 
 Motioun soen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
(Interruption)
D’Madamm Ministesch, wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur.- Okay. Gutt, zur Motioun. Also ech sinn 
u sech ganz bei den Auteuren, dass op Basis 
vun deenen Ausféierungen, déi dat Urteel hei 
mat sech bréngt, d’Prozedur net méi einfach 
gëtt an d’Delaien doduerch nach erschwéiert 
sinn. An ech mengen, mir sinn eis alleguerten 
eens, dass mer domadder net ganz zefridde 
sinn an dass mer dat net gutt fannen. Dofir 
wëlle mer jo och gären déi Modifikatioune 
maachen.
Mee werft mer, an dat wëll ech awer ganz éier-
lech elo soen, awer elo net vir, dass ech Iech 
elo doriwwer a Kenntnis setzen an drop 
 opmierksam maachen, dass e Geriichtsurteel 
kann op d’Decisioun vun de Gemengen Afloss 
hunn, notamment wann eeben do d’Decisioun 
vun deem falschen Organ geholl gëtt! Am 
 Gemengesecteur, fir eeben d’Vente an och 
d’Kafe vun den Terrainen, ass de Gemengerot 
zoustänneg. A genau op dat dote weise mer jo 
hin! Mir maachen an där Circulaire elo keng 
falsch Interpretatioun oder maachen elo net 
eng politesch Decisioun, déi mer do materan-
huelen. Mir maachen näischt aneschters wéi 
eeben d’Gemengen drop hinzeweisen, dass de 
Risiko besteet, wann en anert Organ d’Deci-
sioun hëlt, en anert Organ wéi de Gemenge-
rot, dass herno den Akt, d’Vente eeben net 
vum Interieur approuvéiert gëtt oder dass 
d’Geriicht herno déi Decisioun kann annuléie-
ren. Mir maachen näischt aneschters, wéi 
 eeben hei d’Gemengen dorop hinzeweisen.
An do wëll ech awer och soen, dass de Schäffe-
rot vun der Stad Lëtzebuerg dem Logement-
sminister de 6. Februar e Bréif geschriwwen 
huet, an ech zitéieren - elo sichen ech en - an 
ech mengen, mir sinn eigentlech guer net esou 
verschidden hei, well dee Bréif vum Stater 
Schäfferot seet: « La décision de préemption 
doit être prise par délibération du conseil com-
munal laquelle doit être en outre approuvée 
par la Ministre de l’Intérieur. » Dir maacht déi 
selwecht Interpretatioun. An et ass näischt 
 aneschters, wat mir och an der Circulaire dee 
Moment dostoen hunn.
Ausserdeem, e fiert och weider am Bréif, geet 
och drop an, dass hei d’PANC muss spillen. Et 
ass genau dat, wat mer och an der Circulaire 
dee Moment erklären, u wat et sech hei ze hale 
gëtt. Dir maacht also horgenau déi selwecht 
 Interpretatioun. An nach eng Kéier: Et ass 
 näischt aneschters, wat mer hei dem 
Gemenge secteur matdeelen.
Dass mer gäre wëllen d’Virkafsrecht reforméie-
ren, ech mengen, do si mer, wéi gesot, eis 
eens. Do gëtt et jo deen Aarbechtsgrupp 
 ënnert dem Lead vum Logementsminister, wou 
jo och d’Stad Lëtzebuerg dra vertrueden ass. 
Och do war eng éischt Lektür vum Urteel 
 gemaach ginn. Och do waren d’Leit sech eens, 
och Är Juriste vun der Stad Lëtzebuerg.
Nach eng Kéier: Ech mengen, mir sinn eis hei 
an der Interpretatioun eens. A mir sinn eis och 
eens, dass mer dat do wëllen änneren. Dofir 
hoffen ech och hei op eng gutt Kollaboratioun, 
wou Der eeben, wéi gesot, mat dra vertruede 
sidd. An ech mengen och, dass grad d’Stad 
Lëtzebuerg, déi jo oft seet, dass se e Problem 
domadder huet, jo och dee Moment dee richt-
egen Uspriechpartner ass fir ze kucken, dass 
mer dat Virkafsrecht eeben esou kënnen aus-
leeën, dass d’Gemengen net herno an der  
 Onméiglechkeet sinn, fir dat kënnen ze zéien.
Dofir wäert ech och elo net déi Circulaire zré ck  - 
z    éien. Wéi gesot, et ass näischt aneschters wéi 
eeben hei d’Interpretatioun vum Urteel, wat 
mer maachen, wou jo och d’Stad Lët zebuerg 
an hirem Bréif dat genausou gesäit.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Madamm Inneministesch. Dann 
huet den Auteur vun der Motioun, den Här 
Mosar, d’Wuert gefrot.

 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Här Pre-
sident, ech weess net, ob d’Ministesch net 
wëllt verstoen oder ob se et net versteet! Ech 
wëll et elo nach eng Kéier widderhuelen: Hei 
geet et ëm en Arrêt vun der Cour administrative 
an enger Affär vun enger Persoun xy géint de 
Fonds du logement. Net géint eng Gemeng 
oder géint d’Gemengen! Géint de Fonds du 
 logement! Do huet deen Arrêt eng Rei vu Prin-
zippien opgesat, déi spille par rapport zum 
Fonds du logement, net par rapport zu de 
 Gemengen. Den Interieur ass dohinnergaangen 
an huet an enger Circulaire deen Arrêt eent zu 
eent, Madamm Minister, eent zu eent op 
 d’Gemengen applizéiert, obschonn dat néierens 
an deem Arrêt steet. Néierens!
Dat féiert derzou, Madamm Minister, datt d’Ge-
mengen, déi grouss wéi d’Stad Lët zebuerg, am 
Moment den Droit de préemption iwwerhaapt 
net méi kënnen exercéieren. An dat, wat Dir hei 
sot: Natierlech ass et de  Conseil communal, an 
dat steet am Gemengegesetz, deen dat appro-
uvéiert. Mee dat ass jo net de Problem, Ma-
damm Minister. Ech géif Iech wierklech emol 
eng Kéier bieden, Är eege Circulaire ze liesen!
Wat ass hei de Problem? De Problem ass, datt 
emol net méi de Schäfferot kann iwwerhaapt 
eng éischt Decisioun huele fir ze soen: „Mir 
wëllen do en Objet preemptéieren.“ Dat ass 
net méi méiglech! An dat steet néierens an 
deem Arrêt! An ech wëll elo nach eng Kéier déi 
Froen, déi ech hei viru sechs Woche schonn 
eng Kéier gestallt hunn, wou de Chamberspre-
sident Iech invitéiert huet, drop ze äntwerten, 
stellen:
Déi Interpretatioun vun där Circulaire, op Base 
vu wat hutt Dir déi gemaach? Läit do iergend-
wéi en Avis juridique vun iergendwéi engem 
Bureau oder vun iergendwelleche Juriste vir?
Ech zitéieren Iech en eminente Jurist aus der 
Stad Lëtzebuerg, deen Ärer Partei ugehéiert, 
dee seet, déi Interpretatioun do wär Schwach-
sënn! An et ass net deen eenzegen, et sinn 
 immens vill Juristen, déi dat do soen. An ech 
hätt gär, datt Dir eis elo ee fir alle Mol sot, op 
Base vu wat Der Iech do fondéiert, fir esou eng 
Circulaire ze huelen. A wann Dir Iech dorobber 
viru baséiert, da soen ech Iech: Da kënne mir 
wärend annerhallwem Joer, soulaang bis dann 
hoffentlech dat neit Gesetz kënnt, keen Droit 
de préemption méi exercéieren! Dat ass eng 
eenzeg Katastroph!
(Interruption)
D’Regierung gëtt net midd, andauernd d’Ge-
mengen opzefuerderen, si sollen eppes maa-
chen am soziale Wunnengsbau! Mir ginn, zu 
Recht, vun de Kolleege vun der Oppositioun, 
déi der grénger Partei ugehéieren, permanent 
drop higewisen, mir sollten eis Droits de 
préemption exercéieren. Dir maacht eis dat 
 onméiglech, Madamm Minister, onméiglech 
 duerch eng Circulaire, déi op eppes baséiert, 
wat kee versteet!
An duerfir géif ech, wannechgelift, nach eng 
Kéier froen, et ass awer wierklech näischt 
 Onméigleches: Loosst dach eng Kéier deen 
 Arrêt iergendwéi - an et si jo genuch Affekoten-
etüden am Land - nach eng Kéier wierklech 
analyséieren, an déi sollen Iech wierklech soen, 
wat déi Konklusioune sinn, déi aus deem Arrêt 
do ze zéie sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar. Et ass keng weider Wuertmeldung méi 
do. Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun 
kommen.

Vote sur la motion

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.

Appel nominal (votes par procuration)

(Brouhaha)

 M. Pim Knaff (DP).- Ech muss mäi Vott 
rectifiéieren. Ech hunn déi falsch Tast gedréckt.

 Plusieurs voix.- Här President!

(Brouhaha général et concertation interne)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dës Mo-
tioun ass mat 27 Jo-Stëmmen bei 33 Nee-
Stëmmen ofgeleent.

Résultat définitif après redressement : la motion 
est rejetée par 31 voix contre 29 voix.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Michel Wolter), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
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MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. 
 Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.

13. 7608 - Projet de loi portant in-
troduction d’un congé pour soutien 
familial dans le cadre de la lutte 
contre la pandémie Covid-19 (suite)
Da kënne mer zum Projet de loi 7608 iwwert 
de Soutien familial kommen. D’Wuert huet 
dann de Rapporteur vun dësem Projet de loi, 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir 
hutt d’Wuert.

(Brouhaha général)

Rapport de la Commission de la Famille et 
de l’Intégration

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Opgrond vun der Covid-19-Pande-
mie hu vill Dagesstrukturen, déi sech ëm eeler 
Persounen a Persoune mat enger Behënnerung 
këmmeren, hir Diere missen temporär zoumaa-
chen. D’Familljen, wou normalerweis jiddweree 
schafft, hu sech du selwer ëm hir Familljemem-
bere këmmere missen. An dat huet si, jo, viru 
grouss Erausfuerderunge gestallt.

Fir Salariéen an Independanten an dëser Situa-
tioun ze ënnerstëtzen, huet du ganz séier de 
Familljeministère de Congé pour soutien fami-
lial als Noutfallmesure agefouert gehat, eng 
Mesure, vun där ëmmerhin 52-mol bis elo pro-
fitéiert gouf.

Mir stëmmen haut dëst Gesetz, fir dass dëse 
Congé och nom État de crise nach ugefrot ka 
ginn, well d’Fermeturë vun de virdru genann-
ten Dagesstrukturen am Kader vu Covid-19 
 leider och an Zukunft nach kënne méiglech 
sinn.

(Brouhaha)

Gläichzäiteg leet dëst Gesetz och fest, dass och 
Gemengen- a Staatsbeamte vun dësem Congé 
kënne Gebrauch maachen, fir sech ëm eng 
 eeler Persoun oder eng Persoun mat Handicap 
ze këmmeren. Dës Ännerunge goufen opgrond 
vum Avis vum Staatsrot virgeholl.

De Congé pour soutien familial kann ugefrot 
ginn, wann eng autoriséiert Struktur temporär 
an am Kader vun der Covid-19-Pandemie hir 
Aktivitéiten deelweis oder komplett astelle 
muss. Mat dësem Congé muss ee sech also net 
méi reguläre Congé froen, fir sech ëm eng 
 eeler Persoun oder eng Persoun mat enger 
 Behënnerung, déi bei engem doheem wunnt, 
këmmeren ze kënnen.

Ausserdeem kann de Congé souwuel vu Resi-
dentë wéi och vu Frontalieren ugefrot ginn. 
Eng autoriséiert Struktur muss sech deemno 
net zwéngend zu Lëtzebuerg befannen, mee 
kann och am EU-Ausland leien.

D’Demande fir e Congé pour soutien familial 
muss un de Familljeministère geschéckt ginn 
an ass natierlech u gewësse Konditioune ge-
bonnen. Der Demande musse verschidden 
 Dokumenter bäigefüügt ginn, dorënner, éisch-
tens, e Certificat de résidence vum Demandeur 
a vun der encadréierter Persoun, déi jo bei en-
gem wunne muss; zweetens, eng Bescheine-
gung, dass déi encadréiert Persoun an enger 
autoriséierter Struktur ageschriwwen ass, oder 
en Aarbechtskontrakt vun engem behënnerte 
Salarié, deen an engem Atelier protégé oder 
engem Service d’emploi schafft; drëttens, eng 
Bescheinegung vun der autoriséierter Struktur 
selwer, déi bestätegt, dass wéinst enger partiel-
ler oder kompletter Schléissung vun der Struk-
tur opgrond vun der Covid-19-Pandemie keng 
Plaz méi fir déi encadréiert Persoun zur Verfü-
gung steet, a véiertens, eng Beschreiwung vun 
der Struktur, wa se sech ausserhalb vu Lët-
zebuerg befënnt.

Am deposéierte Projet stoung ursprénglech als 
weider Konditioun nach dran, dass keng Per-
soun aus deem selwechte Menage am Chô-
mage partiel dierft sinn an och keng aner Méig-

lechkeet vun enger Garde besteet. De Staatsrot 
huet hei awer eng Opposition formelle formuléi-
ert, well d’Begrëffer „ménage“ an „aucun autre 
moyen de garde“ juristesch net kloer genuch 
sinn. D’Kommissioun huet dësen Awand akzep-
téiert an dës Konditiounen aus dem Text 
 gestrach.

Wann d’Demande akzeptéiert gëtt, da stellt de 
Familljeministère e Certificat an duebeler Aus-
féierung aus, deen un den Employeur an un 
d’Krankekeess geschéckt muss ginn. D’Gesetz 
leet dann och fest, dass de Congé dann ophält, 
wann déi autoriséiert Struktur de Minister infor-
méiert, dass se hir Aktivitéit erëm deelweis oder 
komplett ophuele kann an doduerch och erëm 
eng Plaz fir déi eeler oder behënnert Persoun 
fräi gëtt.

De Congé pour soutien familial kann natierlech 
net gläichzäiteg vun zwou Persoune geholl 
ginn, fir sech ëm eng eeler oder eng Persoun 
mat Behënnerung ze këmmeren, mee et kann 
awer fraktionéiert ginn, dat heescht opgedeelt 
an noenee geholl ginn.

D’Zäit am Congé pour soutien familial ass 
 gläichgesat mat enger Incapacité de travail, déi 
am Fall vun enger Krankheet oder engem Acci-
dent ugefrot ka ginn. Dowéinst profitéieren 
d’Salariéen hei och vun deene selwechte Rech-
ter, wat d’Sécurité sociale an den Aarbechts-
schutz betrëfft.

Fir dass et zu kenger finanzieller Benodeele-
gung kënnt, wäert dëse Congé remuneréiert 
ginn. D’Sécurité sociale iwwerhëlt zu 100 % 
d’Bäihëllefen, op déi d’Salariéen en Urecht 
hunn. D’Mutualitéit vun den Employeure rem-
bourséiert dem Patron dann och de komplette 
Salaire mat de Charges patronales, déi hien u 
seng Salariéen am Congé pour soutien familial 
ausbezuelt huet, a si iwwerhëlt och d’Indemni-
tés pécuniaires fir d’Independanten.

Do dernieft genéisst de Salarié natierlech och 
Kënnegungsschutz, soulaang den Employeur 
virschrëftsméisseg vu senger Absence informéi-
ert gouf.

De Congé pour soutien familial ergänzt de 
Congé pour raisons familiales. Dëse riicht sech 
jo u Familljen, déi sech ëm Kanner ënner 13 
Joer oder ëm Kanner mat enger Behënnerung 
bis 18 Joer këmmere mussen, well se zum Bei-
spill krank sinn oder hir Schoul wärend der 
Pandemie huet missen zoumaachen.

Do dergéint ginn hei ausschliisslech erwuesse 
Persoune viséiert, déi e groussen Deel vun hirer 
Autonomie verluer hunn an dowéinst an hirem 
Alldag op d’Hëllef vun engem Drëtten ugewise 
sinn. A soulaang de Virus net mat Sécherheet 
verschwonnen ass, musse mir och nom Nout-
zoustand de Familljen ënnert d’Äerm gräifen, 
fir dass si sech ëm hir Léifst këmmere kënnen.

Et bleift nach ze betounen, léif Kolleegen, dass 
an enger zweeter Phas och d’Méiglechkeet 
vum Congé pour soutien familial iwwert 
 d’Covid-19-Kris eraus erméiglecht soll ginn. 
Dëst war an dësem Text leider net méiglech. 
Mee de Wonsch vun der Regierung an, jo, och 
vun eiser Chamberskommissioun ass do ganz 
kloer a geet an déi Richtung, dass dat, wéi 
 gesot, och no der Covid-19-Pandemie sollt 
 gëllen, soubal wéi déi Strukturen eebe missten 
zoumaachen duerch iergendeng aner Ursaach 
wéi dann d’Covid-19-Kris.

Dëst gesot, ginn ech heimat den Accord vu 
menger Fraktioun, der Fraktioun vun der 
 Demokratescher Partei. Ech soen Iech villmools 
Merci fir Är Opmierksamkeet.

Ech géif awer och op dëser Plaz ganz gäre pro-
fitéieren, (veuillez lire: profitéieren, fir Merci ze 
soen,) well et awer en Text ass, dee ganz séier 
traitéiert ginn ass. Ech soe just: E Méindeg 
koum den Avis vum Staatsrot, dënschdes war 
de Rapport fäerdeg, soudass och d’Chamber s-
kommissioun dëse konnt ofseenen, jo, an haut, 
wéi Der wësst, stëmme mer dëse Gesetzestext 
an der Plenière. Dofir all deenen, déi dozou 
bäigedroen hunn, dass dat esou séier konnt 
goen, virop natierlech de Memberen aus der 
Kommissioun, der Familljeministesch an  hirem 
ganze Staff, dem Sekretär vun der Familljekom-
missioun an, jo, och menger Mataarbechterin 
an der Fraktioun vun der Demokratescher Par-
tei, hinnen alleguerten e ganz, ganz grousse 
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hahn. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Marc Spautz agedroen. Här 
Spautz, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale
 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Presi-

dent. Mir haten am Ufank och gehofft, dass dat 
Gesetz net nëmme géif komme wéinst dem 
Covid, mee de Staatsrot hat Schwieregkeeten 
domat esou, wéi et vum Ministère formuléiert 
gi war, an huet dofir och drop higewisen, dass 

een et elo just däerf op d’Covidmesurë be-
schränken. Dat Gesetz ass, soubal et publizéiert 
ass, nach fënnef Méint doriwwer eraus gëlteg 
an duerno ass dat Gesetz fort.
Et wier awer net schlecht, wann och d’Ma-
damm Familljeministesch eis eng Kéier kéint 
soen, wivill Leit bis elo dorop zréckgegraff 
hunn. Well net méi spéit wéi gëschter an der 
Generalversammlung vun der Krankekeess, an 
haut de Moien hate mer ënnert der Presidence 
vum President vun der Sozialkommissioun de 
Minister do, fir eis och do op verschidde Saa-
chen hinzeweise betreffend all déi Investisse-
menter, net Investissementer, mee dat, wou 
d’Krankekeess d’Sue virgestreckt huet, an dass 
duerno och misst e Kassensturz gemaach ginn, 
wat déi eenzel Mesurë kascht hunn. Mee et 
wier awer elo net schlecht, wann d’Madamm 
Familljeministesch eis kéint soen, wivill Leit bis 
elo dovu profitéiert hunn a wat och bis elo de 
Käschtepunkt vun dëser Mesure ass.
Et ass wichteg an et ass och gutt, dass mer elo 
esou eng Mesure ewéi dat hei hunn. Mir hu 
gesinn am Covid déi éischt Wochen, wéi dat 
nach net do war, wat fir eng Problemer sech 
do gestallt hunn. Dofir ass et gutt, dass mer elo 
esou e Gesetz hunn. Mee et wier awer och 
 duerno noutwendeg, e Gesetz ze hunn defini-
tiv, net nëmme wéinst Covid-19, mee et 
 kënnen och nach aner Cas-de-force-majeuren 
do entstoen, fir dass een och do kann deene 
Leit hëllefen, déi no enger Persoun kucken, déi 
vulnerabel ass, oder no enger Persoun kucken, 
déi an enger Struktur ass, dass och déi da kann 
doheem versuergt ginn.
Domadder ginn ech den Accord vun der CSV-
Fraktioun. Villmools merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Spautz. Nächste Riedner ass déi ho-
norabel Madamm Simone Asselborn-Bintz.

 Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Merci, Här President. Léif Kolleegen, dëse Pro-
jet de loi, dee reit sech jo an eng Abberzuel vu 
Projeten an, déi alleguerten op de Reglementer 
foussen, déi wärend der Kris geholl gi sinn a 
wou et wichteg an och richteg war, dass séier 
gehandelt ginn ass.
De Congé pour soutien familial ass ville Famill-
jememberen zeguttkomm, déi hir Léifst hu mis-
sen doheem versuergen, well eeben hir Betrei-
ungsstrukturen duerch de Virus zou waren. An 
dat ënnerstëtze mir als LSAP voll a ganz.
Ausserdeem ass et luewenswäert, dass d’Minis-
tesch eis an der Kommissioun och gesot huet, 
dass se sech am Hierscht oder doriwwer eraus 
dësem Congé pour soutien familial nach wei-
der unhëlt, fir dat dann auszeschaffen. An ech 
géif dann heimadder, ier ech den Accord vun 
der Sozialistescher Partei ginn, dem Rapporteur 
en décke Merci soe fir säi séieren a gudde 
schrëftlechen an och mëndleche Rapport, a wéi 
gesot, dat ass den Accord vun eiser Fraktioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Asselborn-Bintz. An ech ginn d’Wuert 
weider un déi honorabel Madamm Chantal 
Gary.

 Mme Chantal Gary (déi gréng).- Merci 
dem Här Hahn fir säin detailléierte Rapport. Déi 
lescht Wochen a Méint hunn nach eng Kéier 
gewisen, wéi wichteg dës Strukture sinn a wat 
fir en Ausmooss et huet, wann op eemol vun 
haut op muer dës Strukturen net méi fonctio-
néiere kënnen. Duerfir begréisse mer de Congé 
pour soutien familial, well deen de Familljen et 
erméiglecht huet, en immens wichtege Rôle ze 
iwwerhuelen a fir hir Léifst do ze sinn. A genau 
duerfir si mer och frou, dass d’Ministesch an 
Aussiicht gestallt huet, fir eng méi nohalteg 
 Léisung op laang Siicht ze préiwen, fir dass och 
an Netcovidzäiten esou eng familiär Hëllef ka 
garantéiert sinn.
An heimat ginn ech dann och den Accord vun 
der grénger Fraktioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Gary. Da geet d’Wuert un 
den honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech wéilt och ufänken, fir 
dem Här Hahn Merci ze soen, deen eis e ganz 
komplette Rapport gemaach huet. Ech men-
gen, mir kënnen eis hei freeën, datt mer e Kon-
sens an der Politik hu fir ze soen: „Dat do ass 
wichteg, dat do maache mer zesummen. A mir 
sollen och kucken, fir et ze perenniséieren.“ Et 
ass einfach eng gutt a wichteg Saach fir déi 
Leit, déi do betraff sinn, och wann et der net 
ganz vill sinn. Mee ech mengen, et steet eis als 
Staat gutt zu Gesiicht, fir derfir ze suergen, datt 
déi do Léisung ka viru bestoe bleiwen.
Et ass e Congé, en heescht „pour soutien fami-
lial“, an et ass da vläicht liicht ze verwiessele 
mat „pour raisons familiales“. Et sinn awer 
zwou grondverschidde Saachen.

Fir de Congé pour raisons familiales freeë mer 
eis driwwer, datt e groussen Uklang fonnt huet 
an där Krisenzäit, déi mer elo erliewen an hof-
fentlech geschwënn hannert eis hunn. A wat 
de Congé pour raisons familiales ugeet, do si 
mir als ADR, a mir soen et ëmmer erëm, der 
Meenung, datt mer op deem Wee nach vill méi 
wäit solle goen: ausbauen, Elteregeld aféieren, 
Familljen emanzipéiere géintiwwer dem Staat 
an hinne Méiglechkeete ginn, hire Liewensmo-
dell selwer ze bestëmmen.

Déi zwee Usätz, souwuel de Congé pour sou-
tien familial, iwwert dee mer elo ofstëmmen, 
wéi och pour raisons familiales, hunn eng 
grouss Bedeitung. A mir als ADR, als eng aktiv 
an engagéiert Pro-Famillje-Partei, mir droen déi 
zwee selbstverständlech mat.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An da wier et um hono-
rabelen Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir wäerten dëse Projet natierlech och 
matstëmmen. Ech wéilt awer vläicht nach 
zwou, dräi Remarke maachen.

Dat Éischt ass, mir mengen, datt déi urspréngl-
ech Philosophie, nämlech fir et net nëmmen un 
d’Kris vum Covid ze bannen, mee och aner 
Cas-de-figuren ze imaginéieren, richteg ass a 
mir hoffen, datt relativ zäitno de Familljeminis-
tère an d’Familljeministesch e Projet deposéiere 
wäerten, deen deene Consideratioune Rech-
nung dréit, déi de Staatsrot, ech mengen, och 
net ganz zu Onrecht, opgeworf huet. Well et 
kann ee sech jo vill Situatioune virstellen, wou 
esou Etablissementer mussen zoumaachen - 
vun, ech soen elo emol, relativ banal, engem 
relativ grousse Feier, wat et onméiglech mécht, 
datt dat Etablissement nach ka funktionéie-
ren -, och an esou Situatioune muss ee kënnen 
dorobber zréckgräifen.

Eng zweet Remark ass méi genereller Natur. 
Mir hunn elo eng ganz Rëtsch Covidgesetzer, 
déi mer an deene leschten Deeg, haut, iwwer-
muer an e Méindeg nach votéieren, also Geset-
zer, déi en direkte Lien mam Covid hunn, a mir 
stelle fest, datt d’Approche ëmmer eng 
 verschidden ass, wat d’Durée vun deene Geset-
zer ugeet. Heiansdo ass d’Durée e Mount, 
wouriwwer mer virdrun diskutéiert haten, 
heiansdo ass et da fënnef Méint, heiansdo ass 
et e Stéchdatum, soit den 31. Dezember, soit 
de 15. Juli. An d’Fro stellt sech ëmmer bei all 
deene verschiddenen Datumen, déi da jeeweils 
do agesat ginn: Jo, mee wat ass dann, wann de 
Virus nach ëmmer virulent an der Gesellschaft 
ass? An et hätt ee sech awer vläicht kënnen 
erwaarden, datt d’Regierung méi eng gemein-
sam Orientéierung, méi eng gemeinsam Linn, 
wat d’Auslafe vun deene spezifesche Gesetzer, 
déi direkt un de Covid liéiert sinn, un den Dag 
geluecht hätt.

Dëst gesot, gi mer awer natierlech och eisen 
Accord zu dësem Text.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Rapporteur fir säin aus-
féierlechen a schnelle Rapport. E war genausou 
schnell wéi mer och d’Gesetz konnten duerch 
d’Kommissioun bréngen. Dat bréngt net all 
President fäerdeg. Och do e grousst Kompli-
ment.
An als Piraten hu mer eis natierlech gefreet, wéi 
d’Ministesch ugedeit huet, dass dat Gesetz och 
soll duerno weidergefouert ginn. A mir wäerten 
och haut eisen Accord ginn, souwéi hoffentlech 
schnell, dass et weidergefouert gëtt.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. An elo eréischt huet d’Regierung 
d’Wuert, d’Madamm Familljeministesch 
 Corinne Cahen.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Jo, villmools merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt 
emol villmools merci fir déi breet Zoustëmmung 
fir dëse Gesetzestext, deen, mengen ech, ganz 
wichteg ass fir déi Leit, déi e brauchen. Et sinn 
net ganz vill Leit, déi et brauchen. Mee fir déi, 
déi ee Familljemember hunn, deen eng Behën-
nerung huet oder deen eeben net méi eleng ka 
sinn an deen am Moment net kann a säi Foyer 
de jour goen, well en eeben zou ass wéinst dem 
Covid-19 zum Beispill oder well se am Effectif 



  www.chd.lu684  www.chd.lu684

SÉANCE 44 JEUDI 18 JUIN 2020

am Moment hu missen eroffueren, ass dat 
 doten essenziell, well et kann een d’Leit dann 
net eleng doheem loossen.

Fir op dem Här Spautz seng Froen ze äntwer-
ten: Et sinn 52 Congés pour soutien familial 
geholl ginn, 14 dovunner fir eeler Leit, déi net 
eleng doheem kënne sinn, déi normalerweis an 
enger Dagesstruktur sinn, a fënnef Frontalieren 
hunn dovunner Gebrauch gemaach.

Ech hunn elo grad mam Minister vun der Sé-
curité sociale Récksprooch geholl. Mir haten e 
Budget virgesi vu véier Milliounen. Et wäert 
awer manner wéi eng Millioun kaschten. Et ass 
d’CNS, déi dat virstreckt, mee de Staatsbudget 
wäert dat awer da rembourséieren.

Et ass och ganz kloer gewiescht an der Kom-
missioun, dass de Wëllen do ass vun der Cham-
ber an och vun der Regierung, dass mer dat 
heite perenniséieren. An ech hat do d’Zouso 
gemaach, dass mer am Kader vun der Work-
Life-Balance-Direktiv, déi mer souwisou mussen 
transposéieren, dass mer an deem Kader da 
géife kucken, dat heiten och ze perenniséieren.

Fir awer ze soen, firwat dat heiten op fënnef 
Méint elo limitéiert ass respektiv firwat mer 
fënnef Méint erausgesicht hunn: Dat ass, fir 
déi néideg Flexibilitéit ze halen iwwert de 
Summer, am Fall wou do kuerzfristeg missten 
nees Foyeren zoumaachen, fir dass mer dann 
eng Méiglechkeet hätten, dee Congé pour 
soutien familial ze ginn, och wann d’Chamber 
zum Beispill dann dee Moment net géif sie-
géieren. Dofir si mer op fënnef Méint 
gaangen. A wéi gesot, mir kucken dann, wéi 
mer et kéinte maachen, fir dat dann an der 
Zukunft ze perenniséieren.

Mee ech mengen awer, dass d’Zil dat muss 
sinn, dass d’Strukture funktionéieren, dass 
d’Leit entlaascht ginn, well dat ass ganz, ganz 
schwiereg. An ech géif och gären ee Moment 
un déi Leit denken, déi eng behënnert Persoun 
fleege respektiv e Familljemember, deen eeben 
net méi kann eleng sinn. Dat ass ganz kompli-
zéiert, wann Der vu moies bis owes op esou 
eng Persoun oppasst respektiv mat där ver-
bréngt. An dofir, fir dass mat deene Persoune 
 geschafft gëtt, fir dass se manner séier vläicht 
kognitiv Fäegkeete verléiere respektiv fir dass se 
am Beräich vum Handicap nees méi kënne 
selwer maachen, ass et wichteg, dass déi 
Strukture funktionéieren, déi Dagesstrukture 
funktionéieren, fir d’Leit ze beschäftegen a fir 
dass se daagsiwwer dann och versuergt sinn.

Dofir, ech soen Iech villmools Merci. Ech 
schléisse mech awer och de Mercien un all 
d’Mataarbechter souwuel aus dem Familljemi-
nistère wéi och hei vun der Chamber un. Vill-
mools merci och un de Rapporter, well Dir hutt 
wierklech eng formidabel a séier Aarbecht 
 geleescht. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Madamm Cahen. D’Diskussioun ass 
 ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7608. Den Text steet am Document 
parlementaire 76082.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7608 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir de 
Vote par procuration.

Appel nominal (votes par procuration)

Dëse Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 
 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Michel Wolter), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 

Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

14. 7582 - Projet de loi portant pro-
rogation des dérogations aux dis-
positions des articles 11, alinéa 2, 
12, alinéa 3 et 428, alinéa 4 du Code 
de la sécurité sociale et L. 121-6, 
 paragraphe 3 du Code du travail
Mir kommen elo zum Projet de loi 7582, enger 
Ofännerung vum Sécurité-sociales-Code.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-
dent!

15. Motion de M. Laurent Mosar 
 relative au retrait de la circulaire 
n° 3378 (suite)

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo, 
 Madamm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-
dent, ech wollt just nach eng Kéier e kloert 
 Resultat vum leschte Vott widderholl kréie vun 
Iech.

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott 
vun der Motioun?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Vun der 
Motioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- 31 
 Jo-Stëmmen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- Nee- 

Stëmmen.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

President!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... 29 

 Jo-Stëmmen. Bei 31 Nee-Stëmmen ass déi 
 ofgeleent ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci.
(Brouhaha et interruptions)

 Une voix.- Dobäi bleift et awer elo!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir sidd 
absolutt an Ärem Rôle fir nozefroen, well do e 
bëssen e klengen Hickhack dra war.

 M. André Bauler (DP).- Et ass och wich-
teg, datt mir et hunn.

16. 7582 - Projet de loi portant pro-
rogation des dérogations aux dis-
positions des articles 11, alinéa 2, 
12, alinéa 3 et 428, alinéa 4 du Code 
de la sécurité sociale et L. 121-6, 
 paragraphe 3 du Code du travail 
(suite)

 M. Fernand Etgen, Président.- Okay. Da 
kënne mer zum Projet de loi 7582 kommen. An 
ech géif direkt dem Rapporter vun dësem 
 Projet de loi d’Wuert ginn. Dat ass den honora-
belen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di 
 Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rappor-
teur.- Merci, Här President. Ech probéieren, et 
kuerz a knackeg ze maachen.
Deen heite Projet reit sech an déi laang Rei vun 
de Projeten an, déi d’Sortie de l’état de crise 
solle begleeden an de Relais huele vun enger 
Rei vu Moossnamen, déi am Rumm vum État 
de crise iwwer Reglement geholl ginn.

Zwou Haaptmoossnamen, eng, déi net méi 
zréckbehale ginn ass. Bei deenen zwou Haapt-
moossnamen, do handelt et sech drëm, fir 
d’Lounfortzalung, déi am normale Fall wärend 
77 Deeg vun dem Patron iwwerholl gëtt am 
Krankheetsfall, dat zënter dem Gesetz iwwert 
den Eenheetsstatut, wat elo am eeleften oder 
am zwielefte Joer ass, fir also dee Régime géné-
ral wärend der Kris an deem Sënn ze änneren, 
dass d’CNS vum éischten Dag un, vum éischte 
Krankheetsdag un d’Käschten iwwerholl huet.

Dat huet derzou gefouert, dass d’Mutualitéit 
an enger éischter Phas entlaascht ginn ass. Dat 

huet derzou gefouert, dass an enger éischter 
Phas och méi Sécherheet fir d’Aarbechtsplaze 
konnt assuréiert ginn. An dat huet an enger 
éischter Phas derzou gefouert, dass och de 
Staat eng seriö Aspuernis gemaach huet.

Normalerweis wär déi dote Reegelung vun der 
Lounfortzalung, déi d’CNS iwwerholl hätt ab 
dem éischten Dag, ausgelaf mam État de crise. 
Aus enger Rei vun Ursaache sozialer, awer och 
technescher Natur hält dat heite Gesetz fest, 
dass déi Reegelung, déi Ausnamereegelung, 
bestoe bleift bis d’Enn vum Mount Juni. Da 
komme mer erëm an deen normale Regimm 
vun der Lounfortzalung, dat heescht, déi éischt 
77 Deeg à charge vum Betrib, ofgeséchert 
 duerch d’Mutualitéit, gestützt vun enger Rei vu 
Kontributioune vum Staat.

Dat war eng appreciabel Depense, déi d’Kran-
kekeess, pardon, d’Gesondheetskeess hat. 
Fréier hu mer ëmmer gesot: „Wann ee ,Kranke-
keess’ seet, dee muss fënnef Euro an d’Spuer-
béchs maachen.“ Also, ech sinn elo fënnef Euro 
schëlleg. De Minister wäert eis genee soen, wéi 
de provisoresche Käschtepunkt vun där Mooss-
nam ass, well mer de Clearing nach net ge-
maach hunn, dat heescht, nach net doriwwer 
diskutéiert hunn, wie wat dann am Endeffekt 
iwwerhuele wäert, fir déi Aspuernisser op där 
enger Säit an d’Méiausgaben op där anerer Säit 
iergendwéi besser ze balancéieren.

Déi zweet Moossnam, déi am Gesetzestext fest-
gehalen ass, ass och eng Verlängerung vun där 
Reegelung, dass op deene Retarde bei der 
 Bäitragszuelung duerch Betriber, déi, op gutt 
Lëtzebuerg gesot, „a Schwulitéite“ komm si 
wéinst där Kris, dass déi net direkt mat Schold-
zënsen, Strofzënse beluecht ginn. Dat huet 
 gegollt elo wärend der Dauer vum État de crise 
a gëtt iwwert dëse Projet verlängert bis zum 31. 
Dezember, wat och eng Erliichterung ass fir déi 
Betriber, déi am häertste vun der Coronakris 
 getraff gi sinn. Och do wäert de Minister eis 
kënne soen, wat de geneeë Käschtepunkt dovun 
ass.

Déi Reegelung, déi mer geholl hate wärend der 
Kris, dass de Maximum vun 78 Wochen inner-
halb vun zwee Joer net däerf iwwerschratt gi 
bei der Krankmeldung, déi leeft par contre aus. 
Déi ass also net am Gesetz berücksichtegt ginn. 
Do leeft de Compteur, deen ausgesat gouf 
 wärend der Kris, erëm normal weider nom Enn 
vun dem État de crise. D’Argumentatioun, déi 
do gebraucht gëtt, déi net vu jiddwerengem 
gedeelt gëtt - dat ass de bon droit -, dat ass, 
dass den normale Regimm an der Aarbecht-
swelt erëm ugelaf ass, méi oder manner, dass 
de Contrôle médical och erëm normal ka fonc-
tionéieren. Dat heescht also, do leeft de Comp-
teur nom État de crise erëm un.

Voilà. Dat war den Inhalt vun dësem Projet. Et 
ware keng weesentlech Awänn. Et waren éisch-
ter Suggestiounen, wou een nach misst méi 
wäit goen. Mee dat iwwerschreit d’Portée vun 
dësem Gesetz. Ënner anerem, sech ëm déi 
 vulnerabel Persounen an de Betriber këmme-
ren, ech mengen, dat ass eng Opfuerderung, 
déi queesch duerch d’Diskussounen iwwert 
d’Kollateralschied vum Covid geet. An dat 
 wäert déi Kris no der Kris sinn, déi gradesou vill 
Efforten a gradesou vill Solidaritéit verdéngt 
ewéi den Engagement wärend der Kris.

Här President, dat war et. Ech soen Iech Merci 
fir Är Opmierksamkeet. An ech ginn ...

An ech ginn!

(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Di Bartolomeo. An als éischte Ried-
ner ass den honorabelen Här Aly Kaes age-
droen.

Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Merci dem Rapporter fir säi méi oder wéineger 
knackegen, awer detailléierte Rapport, schrëft-
lech a mëndlech. Dat war esou detailléiert, datt 
et kee Sënn huet, nach eng Kéier op déi eenzel 
Punkten anzegoen. Fakt ass, datt et sech an all 
déi Mesuren areit, fir engersäits de Leit ze hëlle-
fen, anerersäits, an deem hei Fall, de Patrone 
 finanziell entgéintzekommen.

An deem Sënn ginn ech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kaes. An da kritt d’Wuert den hono-
rabelen Här Frank Colabianchi.

 M. Frank Colabianchi (DP).- Merci, Här 
President, merci och dem Här Rapporter Mars 
Di Bartolomeo. En huet gesot, e géif probéie-
ren, kuerz a knackeg ze bleiwen. De Kolleeg Aly 
Kaes huet gesot, mam Knackegen, do hätt et 
vläicht e bësse gehappert, iwwert dat Kuerzt 
schwätze mer net. Mir wëssen ëmmer, wann 
de Mars op d’Tribün geet, dauert et e bëssen, 
well en dat ëmmer ganz, ganz explizitt mécht. 
Op alle Fall war dat hei e Rapport, deen exzel-

lent a ganz ausféierlech war. Dofir e ganz, ganz 
décke Merci.

Dëse Projet de loi 7582, deen ass ganz, ganz 
sécher am Sënn an am Interêt vun de Salariéen 
engersäits, an op där anerer Säit hëlleft en och 
dem Employeur, soudass mir vun der DP-Säit 
aus kee Problem hunn, fir hei eisen Accord 
 derzou ze ginn.

Merci.

 Une voix.- Très bien!

 Une autre voix.- Et war kuerz!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Colabianchi. An da wier et um 
honorabelen Här Charles Margue.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech ginn am Numm vun der 
grénger Fraktioun och de Go fir dëse Projet. 
Ech huelen un, dass déi sozialistesch Fraktioun 
dat och mécht.

(Hilarité)
De Rapporter hat dat vergiess ze soen, hunn 
ech gemierkt.

(Brouhaha)
Mir haten de Moie schonn eng gutt Sitzung 
mam Minister Schneider. Effektiv, d’Fro vum 
Kassensturz, déi kënnt déi nächst Zäit. De Pro-
jet hei hëlleft, wéi de Frank Colabianchi gesot 
huet, immens de Betriber an hire Salariéen 
 dofir. D’Moossnamen, déi an Zukunft wäerte 
geholl ginn, ginn och geholl, wéi ech soen, an 
deem ganzen Esprit, wéi mer haut all d’Geset-
zer gestëmmt hunn.

Ech ginn domadder och den Accord an ech 
soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Margue. Ech ginn d’Wuert direkt 
weider un den honorabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Ech géif dann och dem Rapporter, dem 
Mars Di Bartolomeo, en häerzleche Merci soe 
fir deen ausféierleche schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport. Ech mengen, et ass net vill 
hannendrunzefügen. Et geet hei ëm Corona-
mesuren, déi hu musse geholl ginn am  Interessi 
vum Betrib an och vum Salarié.

An ech géif d’Zoustëmmung brénge vun der 
ADR zu dësem Projet. Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Engelen. Da wier et um honora-
belen Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Also dat, wouriwwer mer hei schwät-
zen, dat ass jo awer kee klenge Muckefuck. Am 
Projet de loi steet eng dräistelleg Milliounen-
zuel, ëm déi et hei geet.

(Brouhaha)
An et muss ee sech froen, wat d’Natur dovun-
ner ass. Déi Suen, déi d’Krankekeess - an ech 
geheien elo keng fënnnef Euro an e Spuer-
schwäin, well ech mengen, „Krankekeess“ ass 
nach ëmmer richteg, well et kritt ee jo och 
 eigentlech e Krankeschäin a kee Gesondheet-
sschäin, wann een net op seng Aarbecht goe 
kann, mee dat sief à part gestallt -, déi Suen, 
déi d’Krankekeess, oder d’Gesondheetskeess, 
verwalt, dat ass de sozialiséierte Loun vun de 
Salariéen. A wéi virdrun och scho gesot ginn 
ass, gëtt mat deem sozialiséierte Loun vun de 
Salariéen de Betriber gehollef. Dat heescht, dee 
sozialiséierte Loun, d’Salairë vun de Salariéen, 
déi gi geholl, fir de Betriber entgéintzekom-
men.

An dat ass awer an eisen Aen eng relativ pro-
blematesch Demarche, well mir mengen, wann 
een de Betriber wëllt entgéintkommen, da soll 
de Staat dat maachen iwwert déi Instrumenter, 
déi en huet, an zumindest hätt ee missen hei e 
Parallellgesetz virgesinn, wou dat Lach, wat 
deemno wéi an dräistelleger Milliounenhéicht 
kéint sinn, zumindest vum Staat combléiert 
gëtt. Mir hunn och Aussoe vum Minister héie-
ren, datt dat nach soll geschéien. Mee ech 
mengen, datt dat eppes wier, wat onbedéngt 
hätt misse parallell zu dësem Gesetz geschéien, 
well soss, en absence vun esou engem Gesetz, 
bleift et bei enger Ëmverdeelung vun de Sue 
vun de Salariéen hi bei d’Betriber.

Dat ass eppes, wat mir net matdroe kënnen, 
quitte datt aner Elementer an deem Gesetz 
sinn, déi ganz positiv sinn. Duerfir wäerte mir 
eis hei enthalen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- O!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Baum. A leschten agedroene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Krank sinn ass net schéin. Ma et ka 
jiddwerengem geschéien. Kee Mënsch kann 
derfir, wann e krank gëtt. A wann et geschitt, 
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bréngt dat en Ausfall virun allem an der 
 Aarbechtswelt a villes op d’Kopp, engersäits an 
der Famill, anerersäits am Betrib. Et ass eeben 
eng speziell Situatioun. Jee no Gravitéit kann 
och d’Karriär mat op d’Kopp geworf ginn, an 
et kann een ufänken, ëm säin Akommes ze 
baangen, wann et da méi laang de Fall ass.

An och fir de Patron ass et net schéin, wann e 
Salarié länger Zäit feelt, wou een net genau 
weess, wéi laang, a wou een net weess: Erset-
zen ech en elo fir ee Mount? Ersetzen ech e fir 
e puer Méint? Ersetzen ech e fir ëmmer?

Nieft dësem organisatoreschen Opwand, deen 
entweeder duerch Ëmorganisatioun oder 
 duerch d’Astelle vun temporairen Aarbechts-
kräfte kuerzfristeg kann ersat ginn, entstinn 
awer natierlech och Fraisen, ganz nom Prinzip 
vun der Lohnfortzahlung, déi mer guer net a 
Fro wëlle stellen.

(Brouhaha)

Ech wëll domadder awer soen, datt et virun 
 allem a klenge Betriber an a Betriber, wou et 
wéinst der Spezialiséierung vun der Aarbecht 
schwéier ass, d’Employéë kuerzfristeg ze erset-
zen, schwéier ass, fir en Ausfall vun engem 
 Employé duerch Krankheet ze kompenséieren.

Global betruecht ass also ze soen, datt bei 
 engem Krankeschäin all déi Bedeelegt iergend-
wéi verléieren. Elo am État de crise hat d’Regie-
rung decidéiert, datt d’Krankekeess - a jo, ech 
deelen do d’Aschätzung vum Här Baum, datt 
een nach ëmmer e Krankeschäi kritt -, d’Kran-
kekeess also d’Entschiedegunge fir de Salaire 
am Fall vun engem Krankheetsausfall iwwer-
hëlt. - Do ass schonn nees „Krankheet“! Also 
den Numm Gesondheet, wann d’Krankekeess 
oder d’Gesondheetskeess bis ufänkt, déi  Gesond 
ze bezuelen, da kënne mer se richteg Gesond-
heetskeess nennen. - Dëst gouf  gemaach, fir 
d’Entreprisen, déi jo duerch d’Pandemie kloer 
Ausfäll ze bekloen haten,  finanziell ze entlaasch-
ten. Um Schluss ware béid Säite Gewënner: 
D’Entreprisen, well se net hu mussen d’Ausfäll 
 finanzéieren, an d’Salariéen, well se weiderhi 
mat hirem Salaire rechne konnten.

Mir mengen, datt aus den Avise vun de Kum-
mere kloer erauskënnt, datt d’Gesetz am Kader 
vun der Entschiedegung am krankheetsbedéng-
ten Ausfall misst reforméiert ginn. Well kommt, 
mir sinn éierlech, dat Gesetz, dat de Reche-
modell opstellt, ab wéini d’CNS d’Indemnisati-
oun iwwerhëlt, gëtt warscheinlech nëmme vun 
de Services ressources humaines a groussen Ent-
reprisë richteg verstanen an applizéiert. Kleng a 
mëttel Entreprisen, wou ee bis zwee Krankheets-
fäll oft direkt en Zéngtel bis e Véierel vun der 
 Beleegschaft ausmaachen, di sech schwéier fir 
ze berechnen, ab wéi engem Dag d’CNS dann 
elo de Salaire bezilt a wéini net méi.

Fir eis Piraten wär et dofir sënnvoll, datt ab 
dem drëtten Dag, wou e Mataarbechter am 
Krankeschäin ass, d’Indemnisatioun direkt 
 iwwerholl géif ginn. Domadder géif een enger-
säits kleng Entreprisë finanziell direkt méi 
 entlaaschten, op där anerer Säit awer och de 
Salariéen näischt ewechhuelen an dem Staat 
de Rôle als Regulateur zoukomme loossen.

Fir eis ass et kloer, datt d’Lohnfortzahlung an 
Zukunft muss ugepaakt ginn, fir kleng Entre-
prisë wéi och d’Salariéë besser ze ënnerstëtzen 
a fir Nodeeler aus der Welt ze raumen. Trotz-
deem, souwuel d’Patronatskummere wéi och 
d’Chambre des Salariés hunn dëse Projet posi-
tiv opgeholl. A mir Piraten deelen d’Meenung, 
datt dëst Gesetz fir de Moment béid Säite gutt 
arrangéiert.

Aus deem Grond kënne mir och eisen Accord 
fir dëse Projet ginn. Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Clement. D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Sozialminister Romain 
Schneider. Här Schneider, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la 
 Sécurité sociale.- Merci, Här President, Dir 
 Dammen an Dir Hären, fir d’éischt och vu mir 
aus e grousse Merci un de Rapporter fir dee 
flotte schrëftlechen an och mëndleche Rapport, 
deen en hei duergeluecht huet. Mee virun 
 allem, an ech schléissen do dee Projet un, dee 
mer duerno hunn, deen iwwert de Congé pour 
raisons familiales, e grousse Merci un d’Cham-
berskommissioun, déi wierklech hei alles 
 gemaach huet, fir déi zwee wichteg Projeten an 
och nach een aneren, deen e Méindeg 
 gestëmmt gëtt, dee vun der Indemnité d’at-
tente, esou schnell wéi méiglech ze evakuéieren.
Dat war net evident. Et ass ganz schnell gaan-
gen, Här President vun der Kommissioun, 
 zesumme mat Äre Mataarbechter respektiv och 
mat alle Membere vun der Kommissioun si mer 
duerch déi eenzel Avise gaangen, schnell, mee 
mir hu virun allem den Interêt gesinn, deen 
heira louch. An ech mengen, deen Interêt, do 
wëll ech awer vläicht nach eng Kéier och soen, 
vu wou e koum.
Et ass esou, datt mer eis ganz schnell, wéi 
d’Covidkris agetrueden ass, mat de Sozialpart-
ner - an ech huelen d’Wuert da mol vun der 
CNS, dat ass ëmmer neutral bei Krankekeess a 
Gesondheetskeess -, der CNS zesummegesat 
hu fir ze kucken, wat déi Léisunge sinn, déi mer 
kënnen erbäiféieren, fir engersäits ze garantéie-
ren, datt och an Zukunft nach all Assuré, all 
 Salarié seng Sue kritt an einfach seng Kafkraaft 
behält, och dann also, wa Betriber kéinten a 
Schwieregkeete kommen, datt se grad da kën-
nen opgefaange ginn an net mussen ofhängeg 
si vun engem Liquiditéitsmanktem, dee 
 Betriber hätte fir ze bezuelen.
Op där anerer Säit ass awer natierlech och ze 
kucken, Liquiditéite fir d’Betriber ze hunn, fir 
datt se eebe kënnen hiren Aufgabe gerecht 
ginn, engersäits hei, wou mer elo schwätzen, 
iwwert d’Krankegeld, op där anerer Säit awer 
och herno iwwert de Congé pour raisons fami-
liales, dee se och hei hätte misse bezuelen.
Dofir ass dat heiten een Accord, deen och 
 dorunhänkt, an et gouf och scho gesot hei 
vum Rapporter, vum Mars Di Bartolomeo, et 
ass e Package, deen zesummen ze gesinn ass 
mat deenen 78 Wochen. Och dat, mengen 
ech, war en Uleies, wou mer gehollef hu grad 
wärend där heiter Zäit, wou och de Contrôle 
médical net esou fonctionéiert huet wéi 
 virdrun, wou also déi Leit, déi op déi 78 Woch 
koumen an déi net konnte gekuckt ginn, déi 
net konnten orientéiert ginn, awer do net an 
engem soziale Vide gelooss goufen. Mee mir 
hu gesot: Mir stoppen de Compteur a mir loos-
sen en eeben erëm ulafen no der Kris, dat 
heescht nom 24. Juni, nom État de crise. Also, 
deene Leit ass wärend där doter Zäit näischt 
geschitt, déi haten d’Méiglechkeet, opgefaan-
gen ze ginn. Och dat ass e Käschtepunkt vu 
véier Milliounen Euro, deen d’CNS méi 
 gedroen huet, wéi se hätt missen droen.
Doniewent ass awer natierlech dat heiten och e 
Wee fir, wéi gesot, ze kucken, fir eeben 
d’Käschten ze verdeelen. A mir hunn awer 
gëschter bei der Quadripartite - den Här Spautz 
huet vun der Generalversammlung vun der 
CNS geschwat, et ass e bësse méi gewiescht, 
Dir wësst dat, ech mengen, mir haten de 
Moien ausféierlech driwwer geschwat an der 
Kommissioun vun der Sécurité sociale - gesot, 

datt et evident ass, an d’Patronen hunn dat 
 direkt gesot an och de President vun der Mu-
tualitéit huet dat gesot, datt selbstverständlech 
déi Suen, déi hei virgestreckt goufe vun der 
CNS fir d’Patronen, déi 35 Milliounen, dat 
heescht déi 20 %, déi se direkt hätte misse 
 bäileeën, wäerten zréck bei d’CNS kommen 
 iwwert de Staatsbudget. An anerersäits och de 
Staatsbudget, déi 121 Milliounen, déi se 
 agespuert hunn, fir eeben en Equiliber zwë-
schent deenen Ausgaben an der Mutualitéit an 
dem Taux fir d’Cotisatioun vun 1,85 %, deen 
Der alleguerte kennt, ze maachen, datt also déi 
156 Milliounen erëm wäerten, niewent de 
 Cotisations patronales, déi drop bezuelt ginn, 
zréck an d’CNS kommen. Do ass en Accord, 
deen do ass, soudatt ech mer hei keng Suerge 
maachen, datt dat dote wäert geschéien, 
 nodeems mer virun allem och déi eenzel 
 Dekonte gemaach hunn.
Fir vläicht e puer Saachen unzeschwätzen, déi 
och hei wärend dëse Stellungname koumen: 
Ech mengen, et ass esou, datt virun allem, Här 
Clement, déi kleng Betriber awer vun deem 
ganze System vum Statut unique - dat Ganzt 
baséiert jo um Statut unique, wou ech d’Chance 
hat, ee vun de Rapporteren ze sinn -, grad dat 
huet sech awer gewisen, hei immens Virdeeler 
hunn, datt hei effektiv och d’Salariéë kënne viru 
bezuelt ginn an datt virun allem d’Salariéen och 
hei net déi Leeddroend sinn. Hei ass wierklech 
eng Win-win-Situatioun  iwwert de Statut unique 
entstanen. Et muss ee selbstverständlech all 
d’Detailer kucken a selbstverständlech och 
 kucken, wou et Verbesserungen nach driwwer 
gëtt. Och dat ass eng Saach, déi ëmmer erëm 
wichteg ass.
Da gouf de Beräich vun der Vulnerabilitéit uge-
schwat. Richteg. An dofir hu mer, grad fir dat 
och iwwert d’Covidkris eraus ze klären, en 
 Aarbechtsgrupp agesat zwëschent dem Minis-
tère du Travail an dem Ministère de la Sécurité 
sociale mat alle Servicer hannendrun, der Mé-
decine du travail an och dem Contrôle médi-
cal, fir ze kucken, fir do eng eenheetlech Linn 
ze fannen, eenheetlech Dispositiounen ze fan-
nen a selbstverständlech och dat ze kucken, fir 
wann dat doten an deenen nächste Joren an 
der Aarbechtswelt wäert zréckkommen.
Deen zweete Volet vun dësem Projet sinn d’In-
térêts moratoires. Mir hu gesot als Regierung, 
datt wärend der Zäit vun der Covidkris d’Entre-
prisen net mussen hir Sécurité-sociales-Cotisa-
tioune bezuelen, datt se déi kënnen aussetzen 
a spéider bezuelen. Ech muss soen, ech ginn 
Iech d’Zuelen: An deem éischte Mount, am 
Mount Mäerz, hu 66 % se awer bezuelt, an am 
Mount Abrëll hu 75 % vun den Entreprisë se 
bezuelt! Well effektiv, eppes musse bezuelen an 
erausschiben ass eigentlech keng Léisung. 
 Iergendwann musse se bezuelt ginn. Et ass dat 
och eng Responsabilitéit.
An et gesäit een, datt mer awer déi Intérêts 
moratoires fir déi Betriber, déi dat net kënne 
maachen, ausgesat hu bis Enn des Joers, fir 
 effektiv och mat den Dekonten nozekommen. 
Et gouf e Chiffer hei gefrot. Dat wieren, wa ma-
ximal Indemnitéiten oder Cotisatiounen net 
bezuelt gi wieren, 200.000 Euro de Mount 
 gewiescht. Mee bei deenen Tauxen, déi ech 
virdru gesot hunn, wäerten déi Intérêts mora-
toires, déi hei ewechfalen, déi Zënsen also, déi 
hätte misse bezuelt ginn, och manner bedroen.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir déi 
grouss Zoustëmmung zu dësem Projet de loi. 
Ech mengen, hei ass eng konkreet Mesure, wéi 
mer an der Covidkris engersäits souwuel de Sa-
lariéë wéi anerersäits och de Patrone gehollef 
hunn, derduerchzekommen. An ech mengen, 
dat war dee richtege Wee, wéi och op villen 
anere Projeten, déi mer an deenen eenzelne 
Sozialvolete gemaach hunn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools dem Sozialminister Romain Schneider. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7582. Den Text steet am Document 
parlementaire 75823.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7582 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno maachen ech den 
 Appel nominal fir de Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Dëse Projet de loi ass da mat 58 Jo-Stëmmen, 
bei 2 Abstentiounen, ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Michel Wolter), 

Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan  Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

17. 7583 - Projet de loi portant déro-
gation aux dispositions des articles 
L. 234-51 et L. 234-53 du Code du 
travail
Mir kommen zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour vun haut, dem Projet de loi 7583, enger 
Ofännerung vum Aarbechtsrecht. An ech ginn 
direkt dem Rapporter vun dësem Projet de loi, 
dem honorabelen Här Georges Engel, d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Den zéngte Gesetzespro-
jet hunn ech d’Geleeënheet an de Pleséier, Iech 
haut de Mëtten hei ze presentéieren. Et geet 
ëm de Projet de loi 7583. Nodeems d’Schoulen 
zougemaach goufe wéinst deene bekannten 
Ursaachen, gouf d’Reglement vun 1999 iwwert 
de Congé pour raisons familiales ofgeännert, fir 
dass och déi Elteren dee kéinten huelen, wou 
d’Kanner aus zwéngende Grënn hu mussen 
doheembleiwen.
Duerno gouf deconfinéiert an d’Schoule goufen 
nees de 25. Mee opgemaach mat A-a B-Gruppe 
vun 8.00 bis 13.00 Auer, an och mat manner 
Plazen an de Betreiungsstrukturen, dëst bedéngt 
duerch d’Distanciation sociale, déi huet mussen 
agehale ginn. D’Kannerbetreiung war awer 
nach ëmmer noutwendeg, an dowéinst gouf 
dunn d’groussherzoglecht Reglement vum 20. 
Mee geholl, fir e komplett oder deelweist 
 Zoumaache vun den Empfangsstrukturen ze 
kompenséieren an esou de betraffenen Eltere 
weiderhin de Congé pour raisons familiales 
 unzebidden, an dat an dräi prezise Fäll:
éischtens wann d’Kand ufälleg op de Covid-19 
ass, zweetens wann d’Kand ab dem 1. Septem-
ber 2015 gebuer ass, an drëttens fir e Schoul-
kand ënner 13 Joer, deem seng Schoul zou ass 
oder d’Empfangsstrukture gespaart bleiwen aus 
Grënn, déi dann och direkt mat der sanitärer 
Kris verbonne sinn.
De Projet de loi, deen ännert och Artikelen am 
Code du travail of, fir dass an deenen dräi Fäll, 
déi ech elo grad genannt hunn, och nom État 
de crise a bis d’Enn vum Schouljoer de 15. Juli 
2020 op de Congé pour raisons familiales kann 
zréckgegraff ginn.
De Projet de loi, dee gouf schonn den 13. Mee 
2020 deposéiert. Et goufen Amendementer, 
nodeems de Staatsrot eng Rei vu juristeschen 
Inkohärenze bemierkt huet.
Hei sinn och nach e puer zousätzlech Punkten 
ze bemierken: De Gesetzestext, dee gëllt och 
fir Frontalieren an och fir déi méi informell 
 Kannerbetreiung. Notamment bei den Dages-
mammen oder bei de Grousselteren, wann déi 
och vulnerabel sinn an d’Empfangsstrukturen 
d’Betreiung vun de Schoulkanner net kënne 
garantéieren, da kënnen déi Elteren hei och de 
Congé pour raisons familiales kréien, an dat op 
Basis vun engem Certificat, deen de Ministère 
de l’Éducation dann ausstellt.
An eng Remark nach: D’Alterslimitt vun 13 Joer 
gëllt hei net fir Kanner mat enger physescher 
oder mat enger mentaler Behënnerung.

Ech hunn et virdru gesot, de Projet gouf den 
13. Mee deposéiert. Den Avis vum Staatsrot 
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koum den 19. Mee. A mir hu gutt geschafft an 
d’Kommissioun huet dëse Rapport dann och 
ganz séier fir gutt befonnt.

An ech géif heimadder dann och den Accord 
vun der LSAP ginn. Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Engel. An als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Spautz agedroen.

Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci dem Här 
President, merci dem Här Rapporter vun dësem 
Projet de loi. Den Här Engel ass ganz an den 
Detail gaange mat deem, wat de Projet de loi 
ubelaangt. Ech mengen, dass et wichteg ass, 
dass déi Verlängerung vun deene véier 
Wochen, déi elo nach bleiwe bis zum Enn vun 
der Schoul, gemaach gëtt. Et war wichteg, dass 
d’Famillje konnten, wärenddeem d’Schoulen 
zou waren, op dat zréckgräifen, dee Congé 
pour raisons familiales an där Form, wéi mer et 
elo gemaach hunn.

An ech mengen, an den Här Schneider wäert 
dat jo herno och nach eng Kéier soen, dass do 
awer eng Konfusioun entstanen ass. Et ass net 
d’Krankekeess, déi dat wäert bezuelen, et ass 
d’Krankekeess, déi en Avancement gemaach 
huet. Mee den Här Schneider wäert do herno 
sécherlech och mat där néideger Erklärung 
 derzou kommen. Et war eng gutt Saach. Et ass 
gutt, dass mer et verlängeren. A loosse mer 
hoffen, dass mer et de 15. September net méi 
brauchen.

Villmools merci. An ech ginn d’Zoustëmmung 
vun der CSV.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Spautz. An da wär et um hono-
rabelen Här Pim Knaff.

 M. Pim Knaff (DP).- Jo, Här President, 
merci fir d’Wuert. E grousse Merci un de Rap-
porter, de Georges Engel, fir deen exzellente 
Rapport. Deem ass och weider näischt méi 
bäizefügen. An ech ginn natierlech den Accord 
vun der Demokratescher Partei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Knaff. An ech ginn d’Wuert wei-
der un den honorabelen Här Charles Margue.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President, ech ginn och den Accord vun 
der grénger Fraktioun a soen dem Rapporter 
natierlech Merci, dass d’Situatioun elo bis de 
15. Juli an der Rei ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Margue. Da ginn ech d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Ech wëll dann och dem Här 
Georges Engel en häerzleche Merci soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et ass eng 
Moossnam - déi war noutwendeg gewiescht 
am Kader vun der Coronakris -, déi mer och 
begréissen. Si ass vun der CNS iwwerholl ginn, 
am Fong geholl aus praktesche Grënn, fir datt 
et konnt séier iwwert d’Bün goen. Mee elo, 
wann den Dekont gemaach gëtt, hoffe mer jo 
och, datt dann ...

(Brouhaha)
... déi Suen erëm zréckkomme bei d’CNS, soss 
hu mer do e Lach an dann hu mer d’Gefor do 
ginn, datt mer entweeder d’Cotisatioune 
mussen eropsetzen oder d’Leeschtungen erof.

Ech wollt dat just mat vermierken, datt dat eis 
Suerg ass an datt mer dat och solle maachen. 
Ech mengen, souwäit ech den Här Minister 
kennen, wäert en drop agoen.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Engelen. Da wär et um hono-
rabelen Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Als déi Lénk wäerte mir dëse Projet 
natierlech och matënnerstëtzen. An et kann ee 
just hoffen, datt dat, wat den Här Spautz virdru 
gesot huet, net zoutrëfft an datt mer dat 
 Gesetz de 15. September net méi brauchen; 
well mir hunn et de 15. September net méi.

An do stellt sech, wéi a villen anere Beräicher, 
d’Fro, wéi mer als Chamber domadder 
 ëmginn, wann et dann eventuell zu enger 
zweeter Well géif kommen. Ech mengen, dat 
wäert een Element si vun deenen Diskussiou-
nen, déi de Méindeg nach wäerte stattfannen, 
wou mir eis als Chamber och mussen déi 
 Instrumenter ginn, fir eventuell och kënne séier 
ze reagéieren.

Dëst gesot, et war eng wichteg Mesure, déi 
agefouert ginn ass, si gëtt elo nach verlängert. 
Och dat ass gutt. Mir stëmmen deem hei zou.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Baum. A leschten agedroene 
 Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci och dem Rapporter fir den 
 exhaustiven, awer zäitlech knackege Rapport. 
Deem ass näischt méi bäizesetzen. Et ass e 
wichtege Projet, dat heiten, eng wichteg 
Mesure, déi wierklech den Elteren zeguttkënnt 
an hëlleft.

Deementspriechend ginn ech och den Accord 
vun de Piraten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Clement. D’Regierung huet 

d’Wuert, nach eng Kéier den Här Sozialminister 
Romain Schneider.

Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la  
Sécurité sociale.- Merci, Här President. Erlaabt 
mer awer vläicht, e puer Minutte méi laang op 
de Projet anzegoen.

 Plusieurs voix.- O!

 M. Romain Schneider, Ministre de la 
 Sécurité sociale.- Net ze laang, mee awer 
 vläicht ...

(Brouhaha)

Ech weess, datt ech mech elo onbeléift hei 
maachen ... Mee wéi Der scho gesot hutt, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ass dat 
hei e ganz wichtege Projet, an et ass ee vun 
deenen éischten, e gouf eigentlech agefouert 
direkt.

Ech ka mech nach gutt erënneren, wéi mer 
sonndes moies mat de Sozialpartner zesumme-
souzen, an déi aus der CNS natierlech, fir dann 
ze kucken, wéi mer reagéieren an deem 
 Moment, wann d’Schoulen zouginn, wann 
d’Strukturen zouginn. Wéi fanne mer ee Moyen, 
datt d’Eltere kënnen no hire Kanner kucken, datt 
se effektiv se kënne betreien? An do hu mer ge-
sot: „Mee mir hunn ee Moyen, de Congé pour 
raisons familiales, dee jo besteet. Da kommt, mir 
huelen e Congé pour raisons familiales élargie.“ 
Dofir hu mer en elargéiert am Ufank, eng éischt 
Mesure, an e gouf ëmmer erëm nogebessert, 
well mer jo och verschidde Phasen an deem 
ganzen Zyklus vum Covid-19 haten.

Hei ass elo e gemeinsame Projet gewiescht 
zwëschent dem Aarbechtsminister, dem Minis-
ter vun der Educatioun an dem Sozialminister, 
deen e bëssen de Schatzmeister hei gespillt 
huet. Dat ass richteg! Dat ass vu ville Säite scho 
gesot ginn. Mee et ass virun allem drëm gaan-
gen, fir pragmatesch, fir séier virzegoen. An op 
där anerer Säit, fir och virun allem ze kucken, 
datt mer d’Méiglechkeete ginn, fir d’Kanner ze 
betreien, op där anerer Säit awer och net 
 d’Patronen ze vill domadder ze belaaschten. Ech 
kommen herno mat e puer Chifferen, déi awer 
schonn, mengen ech, impressionnant sinn.

Et gouf och viraus geschwat hei dervun, datt et 
wichteg ass, datt mer herno selbstverständlech 
kucken, wat dann elo effektiv zur Charge vun 
der CNS ass a wat zur Charge vum Staat ass. 
Alles dat hu mer gëschter an der Quadripartite 
och mat de Sozialpartner, mat de Prestatairen, 
awer och virun allem a Presenz vun der 
 Ge   son d heetsministesch an awer och vum 
 Finanzminister diskutéiert. A mir hunn eis ge-
sot: „Wa mer all d’Zuelen hunn, wann all 
 d’Dekonte gemaach sinn“, an dat wäert Enn 
des Summers, Ufank Hierscht sinn, wann effek-

tiv d’Patronen ofgerechent hu mat der CNS, 
„da wäerte mer e Kassensturz maachen a 
 kucken, wat dës Mesure effektiv kascht huet.“

Eng Mesure, déi een elo kann tabléieren fir déi 
éischt Period vum 16. Mäerz bis de 25. Mäerz 
(veuillez lire: 25. Mee) op ongeféier 222 Milli-
ounen. Vum 25. Mee elo bis de 15. Juli hu mer 
ganz héich gerechent, mir hu mol all d’Kanner 
matagerechent, déi eventuell dovunner kënne 
profitéieren, do wären dat 75 Milliounen - ech 
mengen awer, datt dee Chiffer relativ grouss 
gefaasst ass -, soudatt mer am Ganzen op eng 
Zomm vu ronn 300 Millioune kommen, déi 
dëse Congé pour raisons familiales eis géif 
kaschten. An éischte Schätzungen, déi mer 
 haten, hate mer souguer vu 400 Millioune 
 geschwat. Dir gesitt, a mir gesinn dat och, wa 
mer d’Dekonten erakréien, datt et effektiv 
manner Leit waren.

Fir awer vläicht e puer Zuelen ze soen, déi och 
schonn op eng Question parlementaire geänt-
wert gi waren, mengen ech, do hu mer elo re-
lativ konkreet Zuele fir de Mount Mäerz, well 
do déi meescht Dekonte gemaach sinn. Do 
gesi mer, datt ongeféier eng 39.500 Salariéen 
dovunner profitéiert hunn. Dat waren 21.000 
Fraen an et waren 18.000 Männer, déi dovun-
ner profitéiert hunn. A fir de Mount Abrëll sinn 
d’Zuelen nach net ganz fäerdeg, mee mir kom-
men awer och der Saach scho relativ no fir den 
Dekont. Do si mer nach bei 29.000 Leit, Sala-
riéen, déi dovunner profitéiert hunn. Fir de 
Mount Mee sinn d’Tendenzen, datt et onge-
féier d’Hallschent nach wäert sinn.

Dir gesitt also, et geet effektiv zréck, well jo och 
doniewent natierlech d’Schoulen an d’Struk-
turen zum Deel erëm opgaange sinn. An ech 
sinn iwwerzeegt, datt fir déi nächst Period, déi 
elo kënnt, bis de 15. Juli, och eng Rei aner 
Moos snamen nach spillen. Ech mengen, d’Aar-
becht huet erëm ugefaangen. Doniewent sinn 
eng ganz Rei vu Schoulen, déi erëm funktio-
néieren, vläicht en neien Zyklus, deen hannen-
drukënnt. Och d’Strukturen, déi fonctionéieren 
erëm.

Mee ech mengen, am Endeffekt war et eng 
ganz flott Mesure, déi hei geholl gouf, wou ech 
och ganz gäre bereet war, ee vun de Partner ze 
sinn, niewent dem Aarbechtsminister, iwwert de 
Code du travail, niewent awer och dem Educa-
tiounsminister, well et virun allem d’Schoulen an 
d’Strukture betrëfft.
Ech géif vun dëser Plaz aus Iech alleguerten eng 
Kéier Merci soen, virun allem der Kommissioun, 
awer och dem Parlament, fir déi grouss Zous-
tëmmung. Ech géif awer och menge  ervicer vun 
der CNS an dem Centre commun Merci soe fir 
den Traitement vun deenen  Dausende vun Dos-
sieren, déi do erakomm sinn. Och dat war net 
evident. Mir hunn eis missen am Teletravail op-
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7588 - Projet de loi portant dérogation aux dispositions :
1° des articles L. 151-1, alinéa 1er, et L. 151-4, du Code du travail ;
2° de l'article 16 de la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et services de l'État, dans les établissements publics et dans les écoles ;
3° des articles 6 et 17 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ;
4° des articles 22, 25, 26 et 28bis de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse  p. 655-658
7604 - Projet de loi portant dérogation :
1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ;
2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l’enseignement secondaire  p. 658-660
7579 - Projet de loi portant dérogation à la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement fondamental  p. 660-662
7603 - Projet de loi portant
1. dérogation temporaire à certaines dispositions en matière de droit du travail en relation avec l'état de crise lié au Covid-19 ;
2. modification du Code du travail  p. 662-664
44e séance
Ouverture de la séance publique   p. 665
Dépôt d'une motion par M. Laurent Mosar  p. 665-666
7595 - Projet de loi relatif à l'octroi de la garantie de l'État dans le cadre des instruments mis en place au niveau de l'Union européenne pour atténuer les conséquences 
socio-économiques du Covid-19  p. 666-669
Question urgente n° 2412 de M. Mars Di Bartolomeo et de M. Dan Biancalana au sujet de l’avenir incertain du site à Dudelange du groupe verrier américain Guardian  p. 669-670
7585 - Projet de loi portant introduction de certaines mesures temporaires relatives à l'application de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes 
et l'immigration  p. 670-672
7559 - Projet de loi visant à mettre en place un régime d’aides en faveur des projets liés à la lutte contre la pandémie du Covid-19  p. 672-676
7598 - Projet de loi portant dérogation à l'article 3, paragraphe 5, de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d'habitation et modifiant certaines dispositions 
du Code civil  p. 676-677
7586 - Projet de loi portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale  p. 677-679
7587 - Projet de loi portant :
1° prorogation de mesures concernant
a) la tenue d'audiences publiques pendant l'état de crise devant les juridictions dans les affaires soumises à la procédure écrite ;
b) certaines adaptations de la procédure de référé exceptionnel devant le juge aux affaires familiales ;
c) la suspension des délais en matière juridictionnelle, et
d) d'autres modalités procédurales ;
2° dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l'organisation du notariat ;
3° dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d'avocat ; et
4° modification de l'article 89 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise  p. 679-680
7577 - Projet de loi concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19  p. 680-682
7608 - Projet de loi portant introduction d'un congé pour soutien familial dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19  p. 682
Motion de M. Laurent Mosar relative au retrait de la circulaire n° 3378  p. 682-683
7608 - Projet de loi portant introduction d'un congé pour soutien familial dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 (suite)  p. 683-684
7582 - Projet de loi portant prorogation des dérogations aux dispositions des articles 11, alinéa 2, 12, alinéa 3 et 428, alinéa 4 du Code de la sécurité sociale et L. 121-6, 
paragraphe 3 du Code du travail  p. 684
Motion de M. Laurent Mosar relative au retrait de la circulaire n° 3378 (suite)  p. 684
7582 - Projet de loi portant prorogation des dérogations aux dispositions des articles 11, alinéa 2, 12, alinéa 3 et 428, alinéa 4 du Code de la sécurité sociale et L. 121-6, 
paragraphe 3 du Code du travail (suite)  p. 684-685
7583 - Projet de loi portant dérogation aux dispositions des articles L. 234-51 et L. 234-53 du Code du travail  p. 685-687

stellen, och iwwer nei informatesch Méiglech-
keeten, fir dat propper ze traitéieren. An an 
deem Sënn ass dat heiten eng flott Saach.
Ech hoffe just, an den Här Baum huet et uge-
schwat, datt mer effektiv de 15. Juli domadder 
kënnen ophalen, datt mer ab der Rentrée an 
eng nei Sphär erakommen. Wann net, da 
musse mer eis zesummesetzen, fir dann ze 
 kucken, wéi mer Léisunge fannen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools dem Sozialminister Romain Schneider. 
D’Diskussioun ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7583. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 75835.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7583 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno maachen ech den 
 Appel nominal fir de Vote par procuration.

Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Marc 
Lies), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank (par Mme Martine Hansen), Marc 

Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole  Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine  Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di  Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun 
haut ukomm. D’Chamber kënnt viraussiichtlech 
e Samschdeg de Moien um zéng Auer nees ze-
summen. D’Membere vun der Conférence des 
Présidents solle wannechgelift nach e bëssen 
heibleiwen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.51 heures.)
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Question 1912 (21.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le recrute-
ment auprès du CGDIS :
2018 goufen d’Rettungsdéngschter zu Lët-
zebuerg nei organiséiert an an deem Kontext 
gouf duerch d’Gesetz vum 27. Mäerz 2018 de 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) geschafen. D’Land zitt an engem Ar-
tikel vum 10. Januar 2020 e klenge Resümmee 
aus dem leschten annerhallwe Joer vum 
CGDIS:
„Hier stößt das CGDIS an dieselben Probleme 
wie vergleichbare luxemburgische Institu-
tionen, das heißt Polizei und Armee. Haben die 
beiden Letztgenannten ein reines Rekrutie-
rungsproblem, so hat das CGDIS zusätzlich ein 
Ausbildungsproblem vor allem der Führung s-
kräfte und hat sein Selbstverständnis noch 
nicht definiert.“
Weider kommentéiert den Auteur iwwert 
d’Ëmsetzung vu follgendem Punkt aus dem 
Koalitiounsaccord:
« Ce dialogue structuré, impliquant les repré-
sentants des différents départements ministé-
riels concernés, thématisera les dispositifs et 
moyens nécessaires, utiles et adaptés pour 
rendre le bénévolat efficient et attractif.

[...] Une attention particulière sera portée aux 
pompiers bénévoles qui, ensemble avec les 
pompiers professionnels, sont les piliers de nos 
services de secours. » (Säit 54)

„Es fehlt genau an dem geforderten strukturier-
ten Dialog. Der könnte auch dazu führen, dass 
Politik und Verwaltung geeignete Sensoren an 
der Systembasis schaffen, um so ein Frühwarn-
system zu haben, das Fehlentwicklungen 
 anzeigt, bevor massive Unzufriedenheit sich in 
den Reihen der gemeinen Löschknechte breit 
macht.“;

esou d’Land.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Interieur dës Froe stellen:

1. Wéi vill nei Fräiwëlleger a wéi vill Haaptamt-
lecher goufe säit der Grënnung vum CGDIS 
 rekrutéiert?

2. Wéi vill Fräiwëlleger a wéi vill Haaptamtle-
cher hu säit der Grënnung vum CGDIS als 
 fräiwëlleg Secouristen a Pompjeeën opgeha-
len?

3. An der Fro N° 1505 huet den honorabelen 
Deputéierte Sven Clement Froen zum Contrôle 
médical beim CGDIS gestallt. Hei äntwert 
 d’Ministesch:

„Déi kierperlech Ustrengung, schaffen ënner 
Stress souwéi staark Hëtzt, där d’Pompjeeën 
am Asaz ausgesat kënne sinn, si Konditiounen, 
déi spezifesch Ënnersichunge verlaangen. [...] 
Déi nei Bestëmmunge vum Medico erlaben et 
haut vill besser, dass jidderee besser deene 
 gesondheetlechen Ufuerderungen entsprécht, 
déi jee no Emploi bzw. Aktivitéit gefuerdert 
sinn.“

Wéi vill Fräiwëlleger si säit der Grënnung vum 
CGDIS beim Medico duerchgefall an aus wéi 
enge Grënn?

4. Ginn et aus der Siicht vun der Ministesch 
punktuell oder generell personell Enkpäss 
 duerch e Manktem u Fräiwëlleger?

Réponse (06.05.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :

ad 1. + 2. Den honorabelen Deputéierte freet 
Zuelen iwwert de Rekrutement an d’Demis-
sioun vu fräiwëllegen an haaptamtleche Fraen 
a Männer Pompjeeë beim CGDIS. De follgen-
den Tableau weist d’Entwécklung vun der Un-
zuel vu fräiwëllegen a beruffleche Fraen a 
 Männer Pompjeeën am CGDIS säit senger 
Grënnung den 1. Juli 2018:

(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

ad 3. Bei der medezinnescher Ënnersichung 
gëtt keen Ënnerscheed tëschent fräiwëllegen 
an haaptamtleche Fraen a Männer Pompjeeë 
gemaach. Aus deem Grond bezéie sech 
 d’Angaben op d’Gesamtzuel vun Ënnersichun-
gen.

Well de Gesondheetszoustand sech entwéckele 
kann, ass et méiglech, dass e Pompjee sechs 
Méint no enger Ënnersichung, wärend där en 
„inapte“ geschriwwe gouf, nees als „apte“ 
gëllt.

Ausserdeem besteet d’Méiglechkeet, datt zum 
Zäitpunkt vun der Ënnersichung net alleguer 
d’Informatiounen zum Gesondheetszoustand 
vun der Persoun virleien oder zousätzlech 
Ënnersichunge vun engem Spezialist mussen 
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Sommaire des questions parlementaires
Question n° Auteur Objet

1912 Marc Goergen Recrutement auprès du CGDIS

2177 Laurent Mosar Soumissions publiques

2179 Fernand Kartheiser Hélicoptères de l’Armée luxembourgeoise

2187 Fernand Kartheiser Cours d’accueil pour élèves primo-arrivants  
  dans l’enseignement fondamental

2190 Diane Adehm Recettes fiscales

2191 Stéphanie Empain,  Devoir de diligence des entreprises 
 Charles Margue

2192 Stéphanie Empain Suspension du remboursement de dettes  
  par les pays en développement

2193 Fernand Kartheiser,  Service central d’assistance sociale 
 Roy Reding

2194 Sven Clement Formulaire en ligne « Formstack »

2195 Martine Hansen,  Fonds de soutien pour le tourisme 
 Laurent Mosar

2196 François Benoy Compensation écologique

2197 Sven Clement Stockage géologique de déchets nucléaires

2199 Fernand Kartheiser Recrutement du personnel pour les centres  
  de dépistage du coronavirus

2201 Françoise Hetto-Gaasch,  Efficacité des bandanas utilisés comme protection 
 Gilles Roth contre la Covid-19

2202 Laurent Mosar Memorandum of Understanding

2204 Gusty Graas, André Bauler Infections détectées dans des abattoirs

2205 Laurent Mosar Assurances dans le cas de fermeture d'une   
  entreprise

2206 Fernand Kartheiser Stockage géologique de déchets nucléaires

2207 Carole Hartmann,  Capacités des hôpitaux 
 Gusty Graas

2208 André Bauler Pollution sonore causée par le trafic

2209 Josée Lorsché Inégalités scolaires dans le contexte  
  de l’enseignement à distance

2211 Gusty Graas,  Pollution de la « Millebaach » 
 Carole Hartmann

2213 Gilles Roth Refus d’annulation d’un congé posé par un salarié

2214 Marc Spautz Possibilité de report d’éventuels déficits liés  
  à la crise sanitaire

2216 Martine Hansen,  Mesures de déconfinement des cultes 
 Diane Adehm

2218 Marc Baum Augmentation du temps de travail maximal autorisé

2219 Martine Hansen Tarif de rachat photovoltaïque

2221 Serge Wilmes Avenir de LuxairGroup

2223 Fernand Kartheiser Réforme du Code de déontologie  
  du Gouvernement

2224 Martine Hansen,  Aides pour le secteur événementiel 
 Laurent Mosar

2225 Martine Hansen,  Recommandations pour les maisons de soins 
 Marc Spautz

2226 Jeff Engelen Entreprises de livraison

2229 Marc Baum, Personnes en rétention et validité des titres 
 David Wagner de séjour

2230 Dan Biancalana Jugement sur accord

2232 Jean-Marie Halsdorf Campagne de dépistage de la Covid-19

2242 Gast Gibéryen,  Reprise des services religieux au Luxembourg 
 Fernand Kartheiser

2249 Diane Adehm Tentatives de phishing

2253 Mars Di Bartolomeo Élaboration d’un concept pour une infrastructure 
  centrale devant répondre à des épidémies  
  telles que le Covid-19

2257 Marc Spautz,  Forfait pour matériel d’incontinence 
 Jean-Marie Halsdorf

3034 Marc Goergen Prolongation du congé de la Toussaint 
urgente

3041 Sven Clement Visites dans les foyers pour enfants 
urgente

3042 Jeff Engelen Déclaration d’incapacité de travail dans le cadre 
urgente  de la pandémie de la Covid-19

3052 Michel Wolter Évolution du coronavirus dans les eaux rejetées 
urgente  par les ménages

3060 Paul Galles Accusations contre Frontex 
urgente

3061 Roy Reding Aides financières pour les entreprises impactées 
urgente  par la pandémie de la Covid-19

3087 Laurent Mosar,  Menace terroriste actuelle 
urgente Serge Wilmes

3094 Laurent Mosar, Chômage partiel 
urgente Marc Spautz

3095 Jeff Engelen, Fred Keup Stations de dépistage de la Covid-19 mobiles 
urgente

3099 Jeff Engelen Télétravail 
urgente 

3107 Jeff Engelen Déclaration d’incapacité de travail dans le cadre 
urgente  de la pandémie de la Covid-19

3110 Marc Spautz,  Dispositions concernant la réserve sanitaire 
urgente Léon Gloden

3111 Fernand Kartheiser Fuite d’informations auprès du Service 
urgente  de renseignement de l’État

3130 Martine Hansen,  Vaccin contre la Covid-19 
urgente Claude Wiseler

3137 Jeff Engelen Test de dépistage de la Covid-19 dans le cas 
urgente  d’un voyage 

3147 Martine Hansen Installation de purificateurs d’air 
urgente  dans les écoles

3157 Martine Hansen Centre de dépistage pour la Covid-19 
urgente  dans le nord-ouest du pays

3160 Fred Keup Mise en quarantaine de 24 classes dans la commune 
urgente  de Steinsel
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ugefrot ginn. De Pompjee kritt an deem Fall 
eng „inaptitude temporaire“ a kann, esoubal 
d’Resultater alleguer virleien, nei bewäert ginn.
Heiraus ergëtt sech, dass et net méiglech ass, 
d’Gesamtzuel vun de Leit, déi beim Medico 
 duerchgefall sinn, iwwer e laangen Zäitraum 
unzeginn, well et sech ëmmer just ëm eng 
 aktuell Momentopnam handelt.
De CGDIS erstellt reegelméisseg eng Statistik 
iwwert den Total vun de Resultater vun der 
Ënnersichung. Fir d’Joren 2018 an 2019 gesäit 
déi follgendermoossen aus:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Säit dem 1. Januar 2020 ginn d’„personnes 
  inaptes temporaires“ wëchentlech korrigéiert, 
well vill Persoune schlussendlech „apte“ 
 geschriwwe ginn. De Prozentsaz vun Inap-
titude läit domat an der Moyenne bei 4,8 %.
De CGDIS wäert an Zukunft d’Informatiounen 
zum Gesondheetszoustand vun de Pompjeeën 
an enger elektronescher Datebank sammelen. 
Vun deem Moment u wäerten d’Ursaache fir 
eng Inaptitude besser kënnen ausgewäert ginn. 
Bis ewell kann ech op meng Äntwert op 
 d’parlamentaresch Fro N° 1505 verweisen an 
där ech erkläert hunn, dass de Body Mass 
 Index (BMI) international als Referenz benotzt 
gëtt an dass déi Leit, déi iwwergewiichteg sinn 
oder en héije Risiko hu fir Häerz-Kreeslaf- 
Erkrankungen, a ville Fäll „inapte“ geschriwwe 
ginn.
Ech wëll awer och nach eemol drun erënneren, 
dass de CGDIS seng Pompjeeë bewosst ken-
gem héije Gesondheetsrisiko wëllt aussetzen an 
eng ganz Rei Mesuren en place gesat huet, fir 
dem Taux vun Inaptitude bei den operationelle 
Pompjeeën entgéintzewierken (Sportscoachen, 
Sportsaktivitéiten, Ernärungsberodung asw.). 
Wéi wichteg dat ass, weist elo och déi aktuell 
Pandemie, wou d’Fraen a Männer Pompjeeën, 
déi zu der Kategorie vun de vulnerabele Leit 
gehéieren, am Moment keen Déngscht kënne 
maachen. Als vulnerabel gëlle Leit mat gesond-
heetleche Problemer, wéi zum Beispill Adipo-
sitas, Häerz-Kreeslaf-Krankheeten a verschidde 
Forme vun Diabetes.
ad 4. De CGDIS huet mäi vollst Vertrauen, dass 
en alleguer d’Erausfuerderungen, déi sech 
 stellen, professionell meeschtert. Mir ass keng 
Situatioun bekannt, wou de CGDIS wéinst 
 engem Manktem u Fräiwëllegen net drop rea-
géiere konnt.

Question 2177 (11.05.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les soumissions 
 publiques :
Mengen Informatiounen no ginn et am 
 Moment Schwieregkeete fir eng Rei Betriber, 
déi bei ëffentlechen Ausschreiwunge wëlle 
matmaachen. Well vill Betriber am Kader vun 
der Covid-19-Kris vun enger Rei vun temporäre 
Mesuren am Beräich vun der TVA an der Sécu-
rité sociale profitéieren, kënne si net déi néideg 
Certificaten ausgestallt kréien, fir bei enger 
Soumissioun matzemaachen.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune confir-
méieren?
2. Wa jo, deelt d’Regierung d’Meenung, datt 
hei séier misste Léisunge fonnt ginn, fir datt déi 
concernéiert Entreprisen net nach méi Abous-
sen hunn?
3. Ass d’Regierung bereet, d’Méiglechkeet vun 
enger Derogatioun virzegesinn, fir datt och 
 Entreprisen, déi vun den temporäre Mesuren 
am Kader vun der Covid-19-Kris profitéieren, 
dierfen un ëffentlechen Ausschreiwungen deel-
huelen?
Réponse commune (16.06.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie, de M. Lex Delles, Ministre des 
Classes moyennes, de M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Et ass der Regierung bewosst, dass am Kader 
vun der Covid-19-Kris verschidde Betriber 
Schwieregkeete bei ëffentlechen Ausschreiwun-
gen hunn. De Regierungsrot huet dofir an 
 diverse Sëtzungen iwwert dës Problematik dis-
kutéiert a verschidde Mesurë festgehalen.

Wat d’Gestioun vun de soziale Bäiträg, den 
 trimestrielle Steieravancen an der TVA (délais 
de paiement) ugeet, huet d’Regierung tempo-
rär Mesurë festgeluecht, fir Betriber mat ver-
stäerkter Flexibilitéit ze ënnerstëtzen.
Des Weideren huet d’Regierung de Centre 
commun de la sécurité sociale (CCSS) an 
d’Steierverwaltunge gebieden, de Betriber, déi 
virum 18. Mäerz 2020 (État de crise) „en règle“ 
mat hire Steieren a Sozialchargë waren, 
 d’Certificaten, esou wéi den Artikel 91 vum 
 Règlement grand-ducal vum 8. Abrëll 2018 
 iwwert d’Ausféierung vum Gesetz iwwer ëffent-
lech Ausschreiwungen et virgesäit, auszestellen.
Heiduerch misst et de Betriber méiglech sinn, 
déi néideg Certificaten ze kréien an un enger 
ëffentlecher Ausschreiwung deelzehuelen.
Et ass selbstverständlech, dass dës aktuell Krise-
situatioun kee Virwand bitt fir net konform 
 Situatiounen ze regulariséieren.

Question 2179 (11.05.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les hélicop-
tères de l’Armée luxembourgeoise :

An engem Interview am „Forum“ mam Titel 
„Die Armee - ein interessantes Unternehmen“ 
vum 11. September 2017, huet déi deemoleg 
Staatssekretärin fir Verdeedegung, Francine 
Closener, ënner anerem dës Aussoe gemaach:

„Zwei der geplanten Hubschrauber sollen in 
Luxemburg stationiert sein, der dritte in Bel-
gien. Dieser Hubschrauber soll auch für mari-
time Einsätze ausgestattet sein, um entlang der 
belgischen Küste eingesetzt zu werden.“

An deem Kontext wollt ech dem Här Verdeede-
gungsminister dës Froe stellen:

1. Entsprécht déi Ausso vun der deemoleger 
Staatssekretärin nach de Pläng vun där aktuel-
ler Regierung?

2. Wéi vill Helikoptere wëll déi aktuell Regie-
rung nach kafen a wéi sollen déi agesat ginn?

Réponse (05.06.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense : 

D’Regierung ass am Kader vum Effort de 
 défense beméit, sënnvoll an nëtzlech Kontribu-
tioune fir d’EU an d’NATO ze maachen.

Wat déi an der Fro ugeschwaten NH90-Heli-
koptere betrëfft, esou sinn zurzäit bei de Part-
ner vum NH90-Programm Diskussiounen 
 iwwert d’Upgradë vun den Helikopteren 
 amgaang. Dëst ass näischt Aussergewéinleches 
bei esou grousse Programmer, déi sech iwwer 
Joerzéngte strecken. Déi genau Lëtzebuerger 
Kontributioun zum Programm ass ofhängeg 
vun de Konklusioune vun dëser Etüd. Méiglech 
Asazprofiller ginn a Koordinatioun mat de Part-
ner ausgeschafft.

Question 2187 (12.05.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les cours d’ac-
cueil pour élèves primo-arrivants dans 
l’enseignement fondamental :

Am Enseignement fondamental huet all Kand, 
dat nei an d’Land kënnt (Primo-arrivant), 
d’Recht op zwee Joer maximum „cours d’ac-
cueil“. Wärend d’Kand aus senger Reegelklass 
erausgeet, kritt et Extra-Coursen, fir eng oder 
zwou (jee no Situatioun) Schoulsproochen D/F 
intensiv opzeschaffen, mam Zil, datt et a senger 
Reegelklass ka matkommen. Elo héiert een, datt 
déi Coursen nom 25. Mee kéinten ewechfalen.

Dowéinst wéilt ech dem Här Schoulminister 
dës Froe stellen:

1. Stëmmt et, datt d’Cours d’accueil am En-
seignement fondamental fir de Rescht vum 
Schouljoer 2019/2020 ewechfalen?

2. Wa jo, wéi gëtt dat begrënnt?

3. Wéi sollen déi betraffe Kanner an hirer Klass 
eens ginn, ouni déi néideg Sproochekenntnes-
ser, déi si dann net méi bäibruecht kréien? 
Bleift et Zil, déi Kanner esou schnell ewéi méig-
lech an hirer Reegelklass ze integréieren?

4. Wat ass fir déi Primo-arrivant-Kanner virge-
sinn, déi tëschent dem 25. Mee an dem 15. Juli 
op Lëtzebuerg kommen?

5. Ass geplangt, datt d’Zäit am Cours d’accueil, 
déi d’Kanner nach fir dëst Schouljoer zegutt 
hätten, op dat anert Schouljoer verluecht gëtt?

6. Well de SECAM (Service de la scolarisation 
des enfants étrangers) just nach op Nofro vum 
Enseignant bei der Orientatioun vu Primo-arri-
vant-Kanner am C4 hëlleft, hunn d’Elteren, am 
Fall wou si mat der Entscheedung vum Ensei-
gnant net averstane wären, d’Méiglechkeet, de 

Service SECAM ze kontaktéieren? Gi si doriw-
wer informéiert? A wéi enger Form?

Réponse (16.06.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :

ad 1. + 2. Nodeems d’Schoulhaiser wärend 
zwee Méint zou waren, gouf de Schoulbetrib 
de 25. Mee 2020 nees eropgefuer, dat bekann-
termoosse mat engem Enseignement en alter-
nance a mat der Halbéierung vun de Klassen. 
Dës sanitär onëmgänglech Moossnam ass per-
sonalintensiv, woufir dann och all Enseignanten 
hu misse mat ageplangt ginn, och déi vum 
Cours d’accueil. Wärend dem Confinement ha-
ten déi Enseignantë vum Accueil och mat hire 
Schülerinnen a Schüler en Enseignement à dis-
tance gemaach. Zanter dem Enn vun der 
Ouschtervakanz haten all Enseignanten 
d’Méiglechkeet, deconnectéiert respektiv be-
sonnesch fragill Kanner am Respekt vun den 
Hygiènesdispositiounen am Schoulhaus eent zu 
eent ze gesinn an ze betreien. Elo sinn d’Léier-
gruppe kleng an den Titulaire vun der Klass 
huet d’Méiglechkeet, méi op d’Bedierfnisser 
vun de Kanner mat Migratiounshannergrond 
anzegoen, dat ënner anerem mat individuali-
séiertem Unterrecht a Peer-Learning. Wann de 
Schoulbetrib richteg um Rullen ass, an net ze 
vill Ausfäll beim Léierpersonal sinn, kënnen 
d’Enseignantë vum Accueil sech nees exklusiv 
hirem Public cible widmen.

ad 3. Dat éischt Zil ass a wäert et och an dëser 
aussergewéinlecher Zäit bleiwen, fir deene 
Kanner, déi et brauchen, ze hëllefen, esou séier 
wéi méiglech sproochlech aktiv an autonom ze 
ginn an hir Bedierfnisser, Iddien an dat, wat si u 
Wëssen a Kompetenze matbréngen, ausdré-
cken ze kënnen. An deem Sënn bleift d’Zil vum 
Cours d’accueil dat selwecht, nämlech déi 
 betraffe Kanner esou séier wéi méiglech fit ze 
maachen, fir um Reegelunterrecht deelzehue-
len.

ad 4. Déi interkulturell Mediateure vum Service 
de la scolarisation des enfants étrangers 
(SECAM) sinn zanter Ufank vum Confinement 
nach verstäerkt am Asaz. Si ënnerstëtzen d’Léi-
erpersonal an d’edukatiivt Personal op villfälteg 
Aart a Weis (Gespréicher iwwer Videochat, 
schrëftlech Iwwersetzungen, reegelméissege 
Kontakt mat den Elteren, fir Froen zum Ensei-
gnement à distance ze beäntweren).

Déi interkulturell Mediateure stinn dem Léier-
personal an dem edukative Personal, de Kanner 
an hire Famillen och weiderhin zur Säit, fir den 
éischten Accueil vun engem Kand, dat als 
Primo-arrivant an de Lëtzebuerger Schoulsys-
tem kënnt, ze assuréieren. Esouwäit et méig-
lech ass, gëtt bei de Mediatiounen op Telefon, 
E-Mail a Videochat zréckgegraff. A Situatiou-
nen, wou den interkulturelle Mediateur sech 
deplacéiert, wéi all Eent-zu-eent-Situatioun, 
ginn d’Distanz- an d’Hygiènesmesurë strikt 
 ëmgesat.

Déi jeeweileg Direktiounen an d’Enseignantë 
vum Cours d’accueil garantéiere weiderhin den 
Empfang vun de Kanner, déi tëschent dem 25. 
Mee an dem 15. Juli 2020 an der Lëtzebuerger 
Grondschoul ukommen. Wat d’Beschoulung 
vun dëse Kanner ugeet, esou si si vun Ufank un 
an hirer Classe d’attache, woubäi den Titulaire 
vun der Klass aktiv mat dem Enseignant vum 
Cours d’accueil zesummeschafft.

Fir vulnerabel Kanner, déi virun dem Confine-
ment de Cours d’accueil besicht hunn, gëtt 
den Enseignement à distance weidergefouert:

- wéi bis elo féiert den Enseignant vum Cours 
d’accueil den Encadrement vun de Kanner 
 virun, an zwar an Zesummenaarbecht mam 
 Titulaire vun der Klass;

- am Plan individualisé de formation ginn 
d’Haaptléierziler an den aktuelle Schoulpar-
cours vum Schüler oder der Schülerin festgeha-
len; dëst Dokument ass béiden Enseignanten 
zougänglech.

ad 5. Laut dem Règlement grand-ducal du 16 
juin 2009 déterminant le fonctionnement des 
cours d’accueil et des classes d’accueil pour 
 enfants nouvellement installés au pays gëtt 
d’Unzuel u Stonne vum Cours d’accueil no de 
Besoine vum Kand festgeluecht. D’Zäit am 
Cours d’accueil gëtt also a Funktioun vum 
 viregte Schoulparcours vum Kand grad ewéi 
sengem schouleschen a sproochleche Bilan 
vum Titulaire vun der Klass an dem Enseignant 
vum Cours d’accueil festgeluecht; dëst mat 
 engem Maximum vun zwee Joer pro Sprooch. 
Bei dëser maximaler Dauer handelt et sech ëm 
Kalennerjoren an net ëm Schouljoren. Deemno 
ass et, jee no Besoin vum Kand, duerchaus 
méiglech, och iwwert d’Schouljoer 2019/2020 
eraus nach Cours d’accueil ze kréien.

Grad elo, an den erschwéierte Bedingunge 
vum Confinement, hält de SECAM iwwregens 
d’Beschoulung vun de Kanner a Jonken 
 tëschent eelef an 18 Joer, déi rezent an de Lët-
zebuerger Schoulsystem komm sinn an 

 opgrond vun deenen aktuellen Ëmstänn net 
kënnen enger Schoul zougewise ginn, mat 
Classes d’accueil oprecht.

ad 6. D’Decisioun fir d’Orientatioun steet um 
Enn vun engem Prozess, et ass eng gemeinsam 
Entscheedung vum Titulaire vun der Klass an 
den Elteren. D’Tester vum SECAM stellen am 
Orientatiounsprozess just eng fakultativ zou-
sätzlech Informatioun fir den Enseignant an 
dem Kand seng Elteren duer. Fir d’Enseignan-
ten an d’Elteren an där aktueller Situatioun wei-
derhi kënnen ze beroden, bleift de SECAM eng 
Ulafplaz fir béid Acteuren. D’Mataarbechter 
vum SECAM sinn telefonesch, per E-Mail a 
 Videochat disponibel.

De SECAM huet och dëst Joer d’Formatioun 
„Orientation vers l’enseignement secondaire : 
différentes voies pour différents profils“ uge-
bueden. Véier Sessioune goufe vun Enn  Februar 
bis Ufank Mäerz 2020 ofgehalen. Am Mëttel-
punkt vun dëser Formatioun stoungen déi 
 verschidde Schoulofferen, déi op verschidde 
Profiller vun de Schüler a Schülerinnen ausgeri-
icht sinn, dorënner och déi staatlech Schoule 
mat internationalem Charakter.

Informatiounen iwwert d’Orientatioun (ë. a. 
d’Méiglechkeete vum Recours am Fall wou 
d’Eltere mat enger Decisioun net averstane 
sinn), sinn a folgende Broschüren ze fannen: 
„Bienvenue à l’école luxembourgeoise“; „Que 
faire après le 4e cycle de l’enseignement fonda-
mental?“; „Orientation vers l’enseignement 
 secondaire - différentes voies pour différents 
profils“. Déi éischt Brochür vum SECAM riicht 
sech besonnesch un Eltere vu Kanner, déi als 
Primo-arrivants an de Lëtzebuerger Schoulsys-
tem kommen. Dës ass a fënnef Sproochen, 
esouwuel als Pabeierversioun ewéi och iwwert 
den Internetsite vum Educatiounsministère, 
 disponibel.

Doniewent gëtt et weider Hëllefstellungen, déi 
de SECAM ubitt:

- d’Eltere kënne weiderhin op déi interkulturell 
Mediateuren zréckgräifen;

- um Aschreiwungsformulaire fir an de Lycée 
ass eng Referenz op d’Cellule d’accueil scolaire 
pour élèves nouveaux arrivants (CASNA), wou 
d’Eltere vun engem Kand, dat rezent an de Lët-
zebuerger Schoulsystem komm ass, sech bei 
Froen zur Orientatioun vun hirem Kand melle 
kënnen;

- op Radio Latina gouf et eng Emissioun zum 
Theema Orientatioun, wou de SECAM als Ulaf-
plaz genannt ginn ass; fir de Fall, datt d’Eltere 
weider Froen zu der Orientatioun hunn. Dat 
ass nëmmen ee Beispill vun Zesummenaar-
becht mat Vertriedungen a Medien vun a fir 
Leit aus anere Länner.

Question 2190 (12.05.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les recettes fis-
cales :

Bis dato war d’Positioun vun der Regierung 
zum Deele vu Steierrecettë mat den No-
peschregiounen ëmmer relativ ofleenend. An 
enger Pressekonferenz vun der Regierungspar-
tei déi gréng lescht Woch ass awer där hire 
 Copresident Christian Kmiotek sou zitéiert 
ginn: „Es wäre denkbar, einen Teil unserer 
Steuererträge mit unseren Nachbarregionen zu 
teilen, wenn wir so unsere Infrastruktur ent   - 
la sten können.“

Ech wëll an deem Kontext follgend Froen un 
den Här Staatsminister, den Här Finanzminister 
an d’Madamm Ministesch fir d’Groussregioun 
stellen:

- Stëmmt d’Positioun vun der Partei déi gréng 
mat der Regierung hirer iwwereneen?

- Wa jo, ass et zu engem Revirement an der 
 Politik vun der Regierung komm? Falls jo, aus 
wéi enge Grënn?

- Wéi soll déi zukünfteg Relatioun mat den 
 Nopeschlänner an dësem Kontext ausgesinn?

Réponse commune (28.05.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Fi nances, et de Mme Corinne Cahen, Ministre 
à la Grande Région :

D’Positioun vun der Regierung ass am Koali-
tiounsaccord festgeluecht, dee fir all relevant 
Thematik op de Volet vun der Groussregioun 
ageet.

Déi konkreet Kooperatioun mat eisen No-
peschregiounen ass Bestanddeel vun engem 
 permanenten Echange mat de Vertrieder vun 
deene Regiounen. D’Regierung bleift disposéi-
ert, fir konkreet grenziwwerschreidend Projet-
 en, déi am Interêt vun de Bierger an der 
Groussregioun sinn, ze ënnerstëtzen.
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Question 2191 (12.05.2020) de Mme 
 Stéphanie Empain et M. Charles Margue 
(déi gréng) concernant le devoir de diligence 
des entreprises :
Début février 2020, le Bureau des droits de 
l’homme de l’ONU a publié une liste regrou-
pant les entreprises qui ont des activités dans 
les colonies israéliennes en Cisjordanie. Notons 
que l’occupation de ces colonies par l’État 
d’Israël est considérée contraire au droit inter-
national. Parmi les 112 entreprises figurant sur 
cette liste, il y a une entreprise domiciliée au 
Luxembourg. En date du 26 février, Monsieur 
le Ministre des Affaires étrangères a adressé une 
lettre à l’entreprise concernée.
Par ailleurs, en décembre 2019, le Gou-
vernement a approuvé son 2e plan d’action 
pour la mise en œuvre des principes directeurs 
des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme. Dans ce plan figure entre 
autres l’objectif de préparer la mise en œuvre du 
règlement européen sur les minerais de conflit, 
qui entrera en vigueur le 1er janvier 2021. Selon 
la réponse de Monsieur le Ministre à la question 
parlementaire n° 2188 du 26 juillet 2016, au 
Luxembourg, une trentaine d’entreprises 
 seraient affectées par le règlement en question.
Quant à l’introduction d’une base légale au 
Luxembourg sur le devoir de diligence des en-
treprises, Monsieur le Ministre avait annoncé 
dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 1852 du 12 février 2020 qu’une étude sup-
plémentaire « plus approfondie et complémen-
taire à la première » sera effectuée afin d’éva-
luer « l’impact potentiel qu’une législation au 
niveau national pourrait éventuellement avoir 
pour les entreprises concernées (en termes de 
coûts et de compétitivité) et sur le niveau du 
respect pour les droits de l’homme en géné-
ral ».
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
1) Quelle a été la réponse à la lettre envoyée 
par Monsieur le Ministre à l’entreprise luxem-
bourgeoise figurant sur la liste susmentionnée 
de l’ONU ?
2) Monsieur le Ministre possède-t-il des infor-
mations sur d’autres entreprises luxembour-
geoises actives dans des régions de crise ? Dans 
l’affirmative, quelles sont ces régions et quelle 
est l’approche des ambassades du Luxembourg 
concernant le respect des droits humains par 
ces entreprises ?
3) Dans le contexte de la mise en œuvre du 
 règlement européen sur les minerais de conflit, 
Monsieur le Ministre va-t-il publier et actualiser 
régulièrement la liste des entreprises luxem-
bourgeoises affectées par ledit règlement ?
4) Concernant la possibilité de légiférer sur le 
devoir de diligence des entreprises au niveau 
national, quel est le délai prévu pour la finalisa-
tion de l’étude susmentionnée ?
Réponse commune (11.06.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Franz Fayot, 
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire, Ministre de l’Économie : 
ad 1) À ce stade, la société en question, 
eDreams Odigeo SA, n’a pas répondu à la lettre 
du Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes datée du 26 février 2020. Par commu-
niqué daté du 31 mars 2020, l’entreprise a 
 annoncé son intention de déplacer son siège 
 social du Luxembourg en Espagne.
ad 2) Au vu du caractère très extensif de la 
 notion « régions de crise » il n’est pas possible 
de répondre en détail à cette question. Toute-
fois, nous pouvons indiquer que nous n’avons 
pas d’informations sur d’autres entreprises 
luxembourgeoises qui seraient dans un cas 
 similaire à celui de la société eDreams Odigeo.
ad 3) Le règlement européen (UE) 2017/821 sur 
les minerais provenant de zones de conflit ne 
prévoit pas la publication par les autorités na-
tionales d’une liste des entreprises affectées, 
mais il impose aux importateurs de l’Union qui 
importent de l’étain, du tantale et du tungstène, 
leurs minerais et de l’or (3TG) un nombre d’obli-
gations dont celle de publier sur leur site Inter-
net un rapport sur les politiques et pratiques en 
matière de devoir de diligence à l’égard de la 
chaîne d’approvisionnement. Compte tenu de 
cette garantie de transparence, la nécessité pour 
les autorités compétentes de constituer et de 
publier une telle liste n’est pas établie.
ad 4) Une étude plus approfondie et complé-
mentaire ayant pour objet d’analyser la possibi-
lité, voire l’opportunité de légiférer, au plan na-
tional, sur un devoir de diligence en matière 
d’entreprises et de droits de l’homme pour les 
entreprises domiciliées au Luxembourg est 

confiée par le Ministère des Affaires étrangères 
et européennes à l’Université du Luxembourg.
Un échange de vues sur la portée de l’étude 
avec l’université et les représentants du secteur 
privé et de la société civile a été entamé. La fi-
nalisation de l’étude est prévue pour automne 
2020. Dans ce même contexte, le Luxembourg 
s’est exprimé en faveur d’une initiative euro-
péenne pour renforcer la responsabilité sociale 
et environnementale des entreprises transna-
tionales et pour garantir le respect des droits 
humains tout au long de leur chaîne de valeur. 
Le Commissaire européen à la Justice Didier 
Reynders a entre-temps annoncé l’intention de 
la Commission d’introduire une initiative légis-
lative en la matière.

Question 2192 (12.05.2020) de Mme 
 Stéphanie Empain (déi gréng) concernant la 
suspension du remboursement de dettes 
par les pays en développement :
Dans le contexte de la crise actuelle liée au 
 Covid-19, de nombreux pays en développe-
ment rencontrent des difficultés financières sé-
rieuses et se retrouvent face à une situation 
d’endettement insoutenable, ce qui réduit leur 
capacité à répondre efficacement à la crise 
 sanitaire et économique. Afin de remédier à ce 
problème, les pays du G20, en tant que créan-
ciers majeurs envers ces pays, se sont mis 
 d’accord le 15 avril d’annuler les obligations de 
remboursement pour 76 pays jusqu’à la fin de 
l’année. Par ailleurs, ils ont aussi appelé les 
créanciers privés à suivre leur exemple.
Cependant, selon des reports dans la presse 
 internationale, bien que le pays ait adhéré à 
l’engagement du G20, la Chine n’a pas annulé 
ces obligations et continue à demander des 
remboursements aux pays débiteurs à des taux 
d’intérêt allant jusqu’à 6 % pour les prêts 
accordés dans le cadre de son initiative intitulée 
« Nouvelle route de la soie » (BRI : Belt and 
Road Initiative), sachant que les taux d’intérêt 
appliqués aux prêts qu’octroie par exemple la 
Banque mondiale aux pays en développement 
se trouvent aux alentours de 1 %.
La Chine fait aujourd’hui partie des plus grands 
créanciers au niveau mondial. Dans le cadre de 
la BRI, la Chine accorde des crédits à des pays 
en développement afin de financer le dévelop-
pement des infrastructures dans ces pays. 
 Selon des estimations, la Chine aurait prêté au 
total plus de 120 milliards de dollars à 67 pays 
dans le cadre de la BRI.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des 
 Affaires étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’en 
ces temps de crise, les créanciers interna-
tionaux publics et privés devraient adapter 
v oire annuler les obligations de rembourse-
ment de dette pour les pays en développement 
qui se trouvent dans des situations financières 
difficiles et insoutenables, afin que ces derniers 
puissent prendre les mesures nécessaires pour 
faire face à la crise actuelle ?
2) Monsieur le Ministre possède-t-il plus d’in-
formations sur le cas précis de la Chine déve-
loppé ci-dessus ? Condamne-t-il le fait que la 
Chine ne respecte pas l’engagement pris par 
les pays du G20 en continuant de demander 
des remboursements pour les prêts accordés 
dans le cadre de la BRI et ceci à des taux d’inté-
rêt exorbitants ?
3) Comment Monsieur le Ministre envisage-t-il 
de thématiser cette problématique et notam-
ment le cas de la Chine au niveau inter na-
tional ?
Réponse commune (11.06.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Franz Fayot, 
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire : 
ad 1) Alors que l’impact à long terme de la 
pandémie du Covid-19 sur les économies des 
pays en développement n’est pas encore 
connu à l’heure actuelle, il est fort probable 

que ses effets seront dévastateurs. Une reprise 
des discussions concernant le besoin d’allège-
ment du service de la dette à l’égard de ces 
pays, compte tenu des nouvelles circonstances, 
s’est ainsi imposée au plan international. De ce 
fait, le 15 avril 2020, les ministres des Finances 
du Groupe des vingt (G20) se sont mis d’ac-
cord sur une suspension partielle de la dette 
des 77 États à bas revenus, signifiant que le 
remboursement prévu en 2020 est reporté à 
2022 et échelonné sur trois ans. Le Fonds 
 monétaire international (FMI) a rapidement 
emboîté le pas au G20 en annonçant, à son 
tour, des aides financières immédiates non 
remboursables à 27 pays afin d’alléger le poids 
de leur dette. Il y a lieu de préciser que la part 
de la dette détenue par des créanciers privés et 
par des pays non membres du Club de Paris, a 
fortement augmenté au fil des années. Des 
 solutions globales s’avèrent, par conséquent, 
de plus en plus difficiles. Le Luxembourg, qui 
ne détient pas de dettes d’autres pays, soutient 
toute initiative d’allègement du service de la 
dette des pays les moins avancés prise dans un 
contexte multilatéral et visant à libérer une 
 importante partie des ressources financières de 
ces pays afin qu’ils puissent prendre des 
 mesures d’urgence pour faire face à la crise. La 
question de savoir si, en sus de la suspension, 
cet allègement doit se faire sous forme d’annu-
lations devrait être tranchée dans les enceintes 
multilatérales tout en tenant compte des 
 besoins spécifiques de chacun des pays concer-
nés et en évitant des répercussions négatives 
sur leurs futures notations.
ad 2) Au lendemain de la décision du G20, le 
Ministre chinois des Finances a annoncé que la 
Chine soutient la suspension des obligations de 
remboursement pour les pays les moins avan-
cés et qu’elle contribuera à la mise en œuvre 
du consensus qui s’est dégagé à cet égard au 
G20. Le 8 juin 2020, la Chine a réitéré son 
engagement concernant la suspension du rem-
boursement des dettes pour 77 pays en déve-
loppement conformément à l’initiative du G20. 
Concernant plus précisément les investisse-
ments réalisés dans le contexte de la « Nou-
velle route de la Soie » (Belt and Road Initiative, 
BRI), la Chine et les pays participants au deu-
xième forum BRI sur la coopération interna-
tionale, qui s’est tenu le 27 avril 2019 à Beijing, 
ont adopté un communiqué conjoint au titre 
duquel ils s’engagent à respecter les critères de 
la durabilité en vue du financement et de la 
 réalisation des projets d’investissement dans le 
cadre de la BRI.
L’estimation à plus de 120 milliards de dollars 
du volume des prêts accordés par la Chine à 67 
pays participants à la BRI, auquel se réfère l’ho-
norable Députée, est difficile à vérifier. En effet, 
les créanciers chinois comprennent des acteurs 
multilatéraux tels que l’AIIB (« Asian Infrastruc-
ture Investment Bank ») publiant les montants 
des crédits alloués, mais également des acteurs 
tels que la China Development Bank, la China 
Export Import Bank ou encore des grandes 
banques publiques qui ne sont pas obligées de 
divulguer des informations détaillées à cet 
égard. Ceci étant dit, la somme globale précitée 
est à mettre en relation avec les besoins en infra-
structures des pays en développement. Ainsi, la 
Banque asiatique de développement a estimé à 
26.000 milliards de dollars (sur la période entre 
2016 et 2030), le volume d’investissements en 
infrastructures dont la seule Asie a besoin afin de 
préserver un taux de croissance économique 
permettant d’éradiquer la pauvreté et de relever 
les défis liés au changement climatique.
Enfin, s’agissant des taux effectifs des crédits 
commerciaux accordés par des établissements 
publics ou des banques chinoises dans le cadre 
de la BRI, ces chiffres ne sont pas dévoilés 
puisqu’ils font l’objet de négociations bilaté-
rales. Certains de ces investissements sont réali-
sés dans des pays ou des régions où d’autres 
bailleurs de fonds internationaux ne s’engagent 
pas à octroyer des prêts à des taux d’intérêt ne 
reflétant pas entièrement les risques écono-
miques liés à ces projets. De même, le rééche-
lonnement des dettes ou les autres modalités 
de remboursement qui résultent de négocia-
tions bilatérales que la Chine mène, au cas par 
cas, avec les pays débiteurs, ne sont pas soumis 
aux mêmes programmes et conditions que 
ceux négociés, par exemple, par la Banque 
mondiale ou le Fonds monétaire international. 
Ces facteurs, dans leur ensemble, contribuent à 
une différence des taux d’intérêt appliqués res-
pectivement par certains bailleurs de fonds 
multilatéraux et par des institutions financières 
en Chine.
ad 3) Comme les réponses aux questions pré-
cédentes le montrent, cette problématique est 
déjà thématisée et traitée au niveau interna-
tional. Il s’agit désormais de faire en sorte que 
l’ensemble des acteurs concernés se concertent 
afin de soutenir par des mesures adéquates les 
pays dont le budget est très largement au ser-
vice de la dette et qui risquent une fragilisation 
importante. Les représentants du Luxembourg 

au sein des banques multilatérales de dévelop-
pement, et notamment à l’AIIB, veilleront éga-
lement à ce qu’une attention particulière soit 
accordée à la mise en œuvre des engagements 
pris au niveau du G20. Le Luxembourg sou-
tiendra également les initiatives visant à mettre 
le sujet de l’allègement du service de la dette 
des pays en développement à l’ordre du jour 
du prochain sommet de l’ASEM, plateforme 
qui réunira les chefs d’État et de Gouvernement 
de 53 pays européens et asiatiques.

Question 2193 (12.05.2020) de MM. 
 Fernand Kartheiser et Roy Reding (ADR) 
concernant le Service central d’assistance 
sociale :
Am SCAS ginn Entretienen och gefilmt. 
An deem Kontext wéilte mir der Madamm 
 Justizminister gär follgend Froe stellen:
1. Wéi eng Gespréicher ginn am SCAS gefilmt 
oder soss opgeholl? Wéi eng legal Basis 
 existéiert dofir?
2. Wéi eng Reegele fir den Dateschutz ginn hei 
applizéiert? Wien huet Zougrëff op dës Opna-
men?
3. Wat geschitt mat deenen Enregistrementer? 
Sti si och deene Persounen zur Verfügung, déi 
gefilmt goufen? Kënnen dës Persounen d’Zer-
stéierung vun deenen Opname verlaangen?
Réponse (10.06.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice : 
Den SCAS bitt eng breet Panoplie vu Servicer 
un an dat majoritär op Uerder vum Geriicht an 
ënnert der Kontroll vum Parquet général. 
 Gespréicher, déi am Kader vum Jugendschutz 
gefouert ginn, wéi zum Beispill „enquêtes 
 sociales” oder „assistances éducatives“ ginn 
dofir weeder gefilmt nach opgeholl. Dat 
selwecht gëllt och fir den Service de probation 
a fir de Service des tutelles. D’Agentë vum 
SCAS huele sech wärend oder no den Entre-
tienen schrëftlech Notizen. An deem Sënn ass 
keng spezifesch legal Basis verlaangt.
De Service d’aide aux victimes, un deen d’Affer 
sech direkt adresséiere kann, stellt d’Ausnam. 
Nodeems 2016 eng nei Direktioun en place ge-
sat gouf an en Audit duerchgefouert gouf, sinn 
an deem Service verschidde Gespréicher ge-
filmt ginn, dëst exklusiv fir Formatiouns- an 
Weiderbildungszwecker. Am Kader vun hirer 
Formatioun EMDR (Eye Movement Desensitiza-
tion and Reprocessing), wat eng psychothera-
peutesch Method fir Traumatherapie ass, hunn 
zwee Psychotherapeuten aus dem SAV 
 d’Gespréicher mat véier Clients gefilmt. Am 
Ganze sinn zéng Stonne Material zesumme-
komm.
D’Clienten si selbstverständlech am Viraus 
 iwwer hir Rechter informéiert ginn an opge   - 
k läert ginn, wat Sënn an Zweck vun deenen 
Opname war. Am Virfeld hunn déi betraffe Per-
sounen dann och hire schrëftlechen Accord zu 
dësen Opname ginn, souwéi och hiren Accord, 
datt dat Filmmaterial fir Formatiounszwecker 
gebraucht gëtt.
D’Material ass vum jeeweilege Psychothera-
peut, mam Formateur zesummen, analyséiert 
ginn an doropshin zerstéiert ginn. Eng 
 Demande säitens dem betraffene Client, fir 
d’Material zu Verfügung gestallt ze kréien gouf 
et zu deem Ament net. 

Question 2194 (12.05.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le formulaire 
en ligne « Formstack » :
Den Educatiounsministère huet rezent d’Aus-
schreiwunge gemaach, fir e „Pool national 
 études surveillées“ an e „Pool national accueil 
d’enfants“ opzestellen. De Ministère gëtt dobäi 
vum CGIE ënnerstëtzt, deen een Online-Aschrei-
wungsformulaire opgestallt huet, an deem per-
séinlech Donnéeën ergraff ginn, dorënner och 
d’Matricule an d’perséinlech Ënnerschrëft. 
 Dësen Online-Formulaire kënnt vun der US-
amerikanescher Firma Formstack a leeft also 
 iwwer amerikanesch Serveren, also ausserhalb 
vun de Reegele vum europäeschen Dateschutz 
(RGPD).
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Digitalisatioun, fir Bildung a fir Justiz dës 
Froe stellen:
1. Consideréieren d’Ministeren, datt de Form-
stack-Formulaire deenen Dateschutzstandarden 

RENVOI

Le renvoi est l’acte par lequel la 
Conférence des Présidents saisit 
une commission d’un projet de 
loi ou d’un autre document.

RENVOI

Le saviez-vous ?
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entsprécht, déi mir zu Lëtzebuerg oder an der 
EU uwennen?

2. Firwat benotzt d’Regierung fir dëse Formu-
laire

1) keen Open Source?

2) kee lëtzebuergeschen, voire europäeschen, 
Server?

3. Ass d’Regierung der Meenung, datt eng 
Formstack-Ënnerschrëft den néidege Krittäre 
vum eIDAS entsprécht, wëssend datt mat der 
Ënnerschrëft eng Consultatioun vum Casier 
 judiciaire erlaabt soll ginn?

Réponse (16.06.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :

ad 1. Fir Lëtzebuerg a fir d’EU ass den Date-
schutz duerch d’Dateschutz-Grondveruerdnung 
2016/679 (GDPR) reglementéiert. Am Artikel 45 
Paragraf 1 ass eng Iwwermëttlung vu persoune-
bezunnenen Donnéeën un eng international 
 Organisatioun erlaabt, wann d’Europäesch 
Kommissioun beschloss huet, datt déi betref-
fend international Organisatioun en ugemoos-
sene Schutzniveau huet.

Ee vun der Europäescher Kommissioun 2016 
unerkannte Schutzniveau ass d’EU-US-Date-
schutzschëld (EU-US Privacy Shield). Dei ameri-
kanesch Gesellschaft Formstack ass konform 
zum EU-US-Dateschutzschëld an ass och zerti-
fiéiert, wat ee mat Hëllef vum follgende Link 
iwwer préiwe kann: https://www.privacyshield.
gov/participant?id=a2zt0000000TVUtAAO &-
sta tus=Active.

Well d’Societéit Formstack kee Sëtz an der EU 
huet, huet dës Gesellschaft een EU-Vertrieder, 
wat konform ass zum Artikel 27 vum GDPR, an 
dat iwwert den DPR Group (https://www.
dprgroup.com). Aus deem Grond entsprécht 
d’Kollekt, d’Ofspäicheren an d’Opruffe vun den 
Donnéeën iwwer e Formstack-Formulaire den 
Dateschutzstandarden, déi mir zu Lëtzebuerg 
oder an der EU uwennen.

Doriwwer eraus ass den Accès op Donnéeën, 
déi duerch e Formulaire gesammelt goufen, 
mat enger duebeler Authentifikatioun ofgesé-
chert, dat heescht, datt all Persoun vum Minis-
tère fir Educatioun, Kanner a Jugend (MENJE), 
déi op déi Donnéeë wëll zougräifen, sech mat 
enger Authentifizéierungsmethod (Luxtrust, 
IAM-Token) muss authentifizéieren.

ad 2.

1) De MENJE probéiert ëmmer do, wou et eng 
Méiglechkeet gëtt, op Open-Source-Produiten 
zréckzegräifen. An dësem konkreete Fall gëtt et 
awer keng Open-Source-Produiten, déi den 
Ufuerderungen u komplex Formulairë gerecht 
ginn. Aus deem Grond huet sech de MENJE, no 
enger déiwer Analys vun all de Produiten um 
Marché, fir de Produit vu Formstack entscheet, 
och grad aus deem Grond, well Formstack 
 konform zu eisen Dateschutzufuederungen ass.

2) Bei einfache Formulairen ass déi Fro sécher-
lech berechtegt an et kéint een effektiv déi 
 Formulairen intern erstellen an déi ofgefroten 
Donnéeën op lëtzebuergeschen oder europä-
esche Serveren ofspäicheren. Et ass awer esou, 
datt et sech oft ëm „intelligent“ Formulairë 
mat logesche Funktiounen, mat automate-
schen Notifikatiounen a mat integréierten Aa r-
bechtsofleef handelt, déi een net einfach 
 ëmmer erëm nei erstelle kann. Fir den 
 Aarbechtsopwand an domadder och indirekt 
Käschten ze reduzéieren, gouf op e profes-
sionellen Outil zréckgegraff.

ad 3. Et ass esou, datt de MENJE weess, datt 
eng Formstack-Ënnerschrëft net den néidege 
Krittäre vum eIDAS entsprécht an dofir am 
Prinzip net op Formstack-Formulairen an deem 
Kontext soll benotzt ginn.

Allerdéngs kann eng Persoun iwwer eng Form-
stack-Ënnerschrëft seng aktiv Awëllegung ginn, 
konfom zum Artikel 7 vum GDPR.

Question 2195 (12.05.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant le fonds de soutien pour 
le tourisme :

Le Gouvernement et la Commission euro-
péenne ont plaidé pour que les intérêts du 
voyageur soient protégés et que par consé-
quent, celui-ci soit intégralement remboursé 
des sommes qu’il a avancées. Dans la mesure 
où les sommes engagées par le voyageur ne 

sont plus en possession des agences de 
voyages ou des tour-opérateurs, car elles ont 
été soit transférées aux différents prestataires 
(compagnies aériennes, hôteliers, croisiéristes) 
soit utilisées pour couvrir les frais de fonction-
nement, l’Union luxembourgeoise des agences 
de voyages (ULAV) plaide pour la mise en place 
d’un fonds de soutien, afin que chaque agence 
puisse rembourser ses clients. Les acteurs du 
tourisme luxembourgeois auraient besoin d’un 
soutien à hauteur de 20 millions d’euros pour 
pouvoir remédier à la crise du Covid-19.

Toujours dans le contexte de la crise du 
 Covid-19, l’ULAV souligne aussi qu’il serait 
 important que les agences de voyages et tour-
opérateurs, qui en auraient besoin, puissent 
continuer à bénéficier du chômage partiel au-
delà de la période de crise, car celle-ci sera bien 
plus longue pour le secteur.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances, à Monsieur le Ministre du Tourisme 
et à Monsieur le Ministre de l’Économie :

- Messieurs les Ministres, le Gouvernement 
 envisage-t-il de venir en aide au secteur des 
agences de voyages ?

- Dans l’affirmative, de quelle manière 
concrè te ?

- La proposition d’une mise en place d’un 
fonds de soutien au tourisme constitue-t-elle 
une option ?

- Le Gouvernement envisage-t-il de prolonger 
la mesure du chômage partiel pour le secteur 
en question ?

Réponse commune (16.06.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme, et de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie :

Le Gouvernement a mis en place plusieurs me-
sures de soutien en faveur des petites et 
moyennes entreprises touchées par les consé-
quences financières associées à la pandémie du 
Covid-19, dont peuvent profiter les agences de 
voyages.

Une indemnité d’urgence à destination des très 
petites entreprises a ainsi été créée. Grâce à 
cette mesure, les entreprises de moins de dix 
salariés peuvent bénéficier d’une aide finan-
cière immédiate et non remboursable de 5.000 
euros. Il a également été décidé d’introduire 
une indemnité unique, qui s’élève à un mon-
tant forfaitaire de 12.500 euros, pour les entre-
prises qui occupent entre dix et 20 personnes. 
À cela s’ajoute une indemnité complémentaire 
non remboursable de 5.000 euros accordée 
aux entreprises de moins de dix salariés. Par 
 ailleurs une aide remboursable de maximum 
500.000 euros pour soutenir les entreprises qui 
subissent des difficultés financières temporaires 
liées au Covid-19 a été mise en place. Qui plus 
est, le Gouvernement, à travers la Société na-
tionale de crédit et d’investissement, vient de 
mettre en place une formule de prêt indirect 
de développement destinée à remédier aux 
problèmes de liquidité des agences de voyages.

Il est à noter en outre que le Gouvernement a 
suspendu provisoirement les effets de la résilia-
tion des contrats de voyages à forfait pendant 
l’état de crise. Cette décision a été prise afin 
d’éviter une accumulation massive de de-
mandes en remboursement qui serait suscep-
tible d’engendrer un risque financier consé-
quent pour la survie du secteur concerné.

Un projet de loi a été déposé afin de créer un 
fonds de relance et de solidarité pour entre-
prises pour une période de six mois commen-
çant au 1er juillet, pour offrir notamment aux 
entreprises du secteur du tourisme une aide di-
recte mensuelle de 1.250 euros par salarié en 
poste et de 250 euros par salarié au chômage 
partiel. Ce fonds, dont pourront profiter les 
agences de voyages, sera complémentaire au 
chômage partiel structurel simplifié dans une 
double optique de soutenir la reprise des activi-
tés et d’encourager le maintien dans l’emploi. 
En vue de remettre le tourisme de loisirs sur le 
chemin de la reprise un fonds du tourisme 
pour le soutien et la relance du secteur touris-
tique associatif à hauteur de trois millions d’eu-
ros sera également mis en place.

Conscient que bon nombre d’entreprises vont 
continuer à souffrir des effets négatifs de la 
crise sanitaire au-delà de la fin de l’état de 
crise, il a été retenu de continuer à les accom-
pagner par l’instrument du chômage partiel 
jusqu’à la fin de l’année en cours.

Les entreprises des secteurs de l’Horeca, du 
tourisme ainsi que du secteur évènementiel, 
considérés comme des secteurs vulnérables 
dans lesquels la situation des entreprises est 
particulièrement difficile, pourront bénéficier 
d’un accès accéléré au chômage partiel de 
source structurelle, sans limitation du nombre 
de salariés qui y auront droit.

toires, et ainsi de diminuer les pertes de biodi-
versité pouvant survenir entre la réalisation 
d’un projet d’aménagement et la mise en 
œuvre effective des actions de compensation.
En outre, elle rend possible une mutualisation 
entre les compensations de plusieurs projets 
d’aménagement, afin de réaliser des écono-
mies d’échelle et de favoriser la cohérence éco-
logique. Cette démarche permet également de 
mieux aligner les différentes mesures compen-
satoires avec les priorités nationales en matière 
de protection de la nature.
En dehors de ces aspects purement écologiques, 
le nouveau système compensatoire comporte 
de toute évidence des éléments de stimulation 
de l’économie verte, dans la mesure ou des sec-
teurs avec a priori des effets collatéraux négatifs 
sur l’environnement, opèrent à travers la taxe de 
remboursement des transferts financiers vers des 
activités économiques de production de biens et 
de services qui contribuent à l’amélioration et à 
la gestion durable de l’environnement naturel.
ad 1) Depuis 2015, l’Administration de la na-
ture et des forêts (ANF) est activement enga-
gée dans l’acquisition de terrains pour le 
compte du pool compensatoire national par le 
biais du Comité d’acquisition du Ministère des 
Finances. Sur un total d’environ 445,12 hectares 
acquis par l’État pour le compte du pool com-
pensatoire national, 386,14 ha sont actuelle-
ment mobilisés pour la réalisation de mesures 
compensatoires. En fonction de l’état d’avance-
ment des différents projets, ces mesures sont 
soit déjà réalisées, soit en cours de réalisation, 
soit à un stade d’avant-projet prévus pour être 
réalisées au cours des 24 mois à venir. En total, 
les bilans écologiques cumulés de ces 386,14 ha 
révèlent un potentiel de création et valorisation 
de 40.918.000 éco-points. Concernant les bio-
topes et habitats créés ou restaurés dans le 
cadre des projets du pool compensatoire, les 
mesures suivantes ont déjà été mises en œuvre 
ou sont en planification :
- restauration et création de prairies extensives 
du type prairie maigre de fauche (code 6510), 
de pelouses sèches ou de pâturages extensifs ;
- structurations paysagères ;
- renaturation de cours d’eau ;
- extensification de labours ;
- restauration et construction de murs à ma-
çonnerie sèche ;
- restauration landes à callune ;
- création de mares ;
- boisement compensatoire.
ad 2) À l’heure actuelle, aucune zone destinée 
à la création d’un pool compensatoire régional 
n’a été ni approuvée, ni soumise à approbation 
en vertu de l’article 64 de la loi du 18 juillet 
2018 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles.
ad 3) En conséquence à la réponse précédente, 
les informations relatives aux dépenses réalisées 
jusqu’à l’heure actuelle pour assurer les 
 mesures en lien avec la création et la gestion 
du pool compensatoire national peuvent être 
ventilées de manière suivante :

Achat terrains 14.415.461,00 €

Planification 452.609,31 €

Réalisation 735.045,33 € 

Total 15.603.115,64 €

En vertu de l’article 66, l’ANF gère uniquement 
le registre permettant l’enregistrement et la 
comptabilisation en éco-points de mesures 
compensatoires. En conséquence, l’ANF ne dis-
pose pas d’informations quant aux dépenses - 
en termes de valeur monétaire - relatives aux 
mesures compensatoires réalisées en dehors 
des pools compensatoires et donc au compte 
propre des maîtres d’ouvrage, effectuées en 
vertu de l’article 63, paragraphe 3.
ad 4) En complément à la réponse sub. 1., 
l’ANF a entamé la mise en œuvre de mesures 
compensatoires dans dix zones du pool com-
pensatoire national, correspondant à 353,47 
hectares et révélant un potentiel de création et 
de valorisation de 36.560.298 éco-points, 
après 25 ans de gestion.
Les délais et critères dépendent du temps de 
maturation inhérents aux différents biotopes et 
habitats restaurés ainsi que l’évolution de ces 
derniers en fonction des conditions locales et 
l’occurrence d’imprévus ou conditions météo-
rologiques changeantes. L’ANF envisage de 
procéder à l’enregistrement définitif des me-
sures du pool compensatoire au cas par cas et 
sur base de dossiers soumis au ministre ayant 
l’Environnement dans ses attributions, tel que 
prévu à l’article 64, paragraphe 3 de la loi du 
18 juillet 2018. Ce dossier devra contenir une 
expertise des biotopes et habitats à enregistrer 
certifiant leur conformité aux définitions 

Question 2196 (13.05.2020) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant la compensa-
tion écologique :
Malgré les efforts entrepris pour éviter et ré-
duire la dégradation environnementale provo-
quée par les projets d’infrastructures publics et 
privés, des impacts négatifs sur les biotopes et 
habitats naturels sont parfois inévitables. Pour 
cette raison, le législateur a introduit l’obliga-
tion de compensation écologique, reformée 
par la loi du 18 juillet 2018 concernant la pro-
tection de la nature et des ressources natu-
relles.
L’objectif principal de la compensation est 
d’éviter la « perte nette » de biodiversité, en 
restaurant ou en recréant notamment des éco-
systèmes, habitats, biotopes dont la composi-
tion, la structure et les fonctions sont les plus 
proches possibles de ceux qui ont été endom-
magés.
Afin de déterminer l’envergure des mesures 
 nécessaires pour compenser un projet sur un 
terrain, un bilan écologique est établi, expri-
mant en éco-points la différence de la valeur 
écologique avant travaux et de la situation pro-
jetée après la réalisation des travaux. De ma-
nière générale, les mesures compensatoires 
prises en vertu du bilan écologique sont effec-
tuées dans les pools compensatoires. Notons 
que le ciblage des mesures est régi par des 
règles d’équivalence : les biotopes « compensa-
toires » doivent être de valeur écologique au 
moins équivalente aux biotopes protégés 
 réduits, détruits ou détériorés.
Dans ce contexte, j’aimerais me renseigner sur 
la mise en œuvre du système de compensation 
écologique depuis l’entrée en vigueur de la loi 
du 18 juillet 2018 concernant la protection de 
la nature et des ressources naturelles :
1) Quelle surface est actuellement gérée dans 
le pool compensatoire national ? Madame la 
Ministre serait-elle en mesure de fournir de plus 
amples informations sur les biotopes et habitats 
inclus dans ce pool et sur la valeur écologique 
totale de ce dernier ?
2) Combien de pools compensatoires régio-
naux existe-t-il actuellement et quelles com-
munes ou syndicats de communes les gèrent ? 
Madame la Ministre pourrait-elle élaborer sur 
les types et surfaces des biotopes ou habitats 
gérés par ces pools, ainsi que sur la valeur éco-
logique des pools respectifs ? Quelle est la pro-
portion de mesures réalisées et projetées ?
3) Madame la Ministre peut-elle me fournir des 
détails sur la valeur monétaire des compensa-
tions qui ont d’ores et déjà été effectuées dans 
les pools compensatoires, respectivement en 
dehors des pools compensatoires ?
4) Combien de mesures compensatoires ont ef-
fectivement été réalisées ? Quels sont les délais 
et critères applicables dans ce contexte ?
Le site www.compensation.lu a été lancé pour 
sensibiliser le grand public à la compensation 
écologique. En avril 2020, l’Administration de 
la nature et des forêts a également publié une 
brochure élaborant les principes de la compen-
sation écologique et les démarches à suivre.
5) Dans ce contexte, est-il envisagé de rendre 
accessible au public les détails concernant les 
diverses mesures compensatoires prises en 
vertu de la loi du 18 juillet 2018 précitée ? 
Dans l’affirmative, quelle forme la publication 
des détails pourrait-elle prendre ?
Réponse (16.06.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Le principe de la compensation écologique s’ap-
puie sur l’obligation de réparation de dom-
mages écologiques engendrés par des construc-
tions ou aménagements privés ou publics. 
 L’enjeu de la compensation est de concilier la 
protection de la nature et de la biodiversité avec 
le développement économique et démogra-
phique et les phénomènes d’urbanisation et 
d’artificialisation des territoires.
Dans beaucoup de pays, la responsabilité pour 
la réalisation de mesures compensatoires 
 incombe aux maîtres d’ouvrage. Au Luxem-
bourg, ceux-ci participent, de manière générale, 
à la mise en œuvre des mesures compensatoires 
dans ce qu’on appelle des pools compensa-
toires. Les pools compensatoires constituent un 
patrimoine foncier, qui est aménagé pour des 
besoins de compensation futurs en y réalisant 
des projets écologiques d’envergure.
Contre le payement d’une taxe, les maîtres 
d’ouvrage peuvent se dédouaner de leur obli-
gation de compenser le dommage écologique 
causé par leur projet.
Cette démarche permet notamment de réduire 
les délais de réalisation des mesures compensa-
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 reprises au règlement grand-ducal du 1er août 
2018 établissant les biotopes protégés, les ha-
bitats d’intérêt communautaire et les habitats 
des espèces d’intérêt communautaire pour 
 lesquelles l’état de conservation a été évalué 
non favorable, et précisant les mesures de 
 réduction, de destruction ou de détérioration y 
relatives.
ad 5) À part la brochure et le site Internet men-
tionnés par l’honorable Député, les projets du 
pool compensatoire bénéficiant d’une appro-
bation ministérielle en vertu de l’article 64, 
 paragraphe 2 sont publiés sur le géoportail, 
sous le domaine de l’environnement et la ru-
brique « mesures compensatoires » (http://g-o.
lu/3/0VKq). Chaque projet y est décrit par une 
fiche signalétique reprenant les principales 
 informations relatives à sa localisation, la situa-
tion initiale et les objectifs et mesures de com-
pensation.

Question 2197 (13.05.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le stockage 
géologique de déchets nucléaires :
Déi belsch Pläng, fir no un der Lëtzebuerger 
Grenz atomar Offäll ze stockéieren, suerge bei 
der Lëtzebuerger Ëmweltministesch fir grousst 
„Onversteesdemech“.
De 15. Mee 2018 huet d’Chamber de Projet de 
loi N° 7177 eestëmmeg votéiert. Bei dësem 
Projet de loi goung et ëm en Accord tëscht 
dem Grand-Duché an der Belsch betreffend 
d’Gestioun an den definitive Stockage vum 
 radioaktive lëtzebuergeschen Offall um Terri-
toire vun der Belsch. Wärend der deemoleger 
Chamberdebatt hat en Deputéierte Follgendes 
ze bedenke ginn:
„(…) Et kann ee sech och froen, wéi d’Diskus-
sioun an der Belsch virugeet ëm de Stockage 
vun de radioaktiven Offäll. Wéi d’Madamm 
[Rapportrice] richteg gesot hat, hu si och nëm-
men e provisoresche Site. An der Belsch gëtt et 
nach keen definitive Site fir radioaktiv Offäll. An 
et muss een also och d’Fro stellen: Wéi geet déi 
Diskussioun an der Belsch virun? An ass et 
wierklech eng op laang Dauer kredibel Léisung, 
déi eis hei proposéiert gëtt?“
Den Artikel 2 vum bilateralen Ofkommes mat 
der Belsch hält iwwerdeems fest:
« Les déchets radioactifs luxembourgeois 
conditionnés seront entreposés en Belgique 
jusqu’à leur stockage définitif dans les respects 
de la réglementation belge en vigueur. »
Am Artikel 7 steet:
« Le Grand-Duché de Luxembourg s’engage à 
couvrir tous les coûts occasionnés sur le terri-
toire belge en exécution de l’article 2. » A 
weider: « Le Grand-Duché de Luxembourg 
s’engage à s’acquitter de toutes les redevances 
présentes et futures pour la gestion à long 
terme sur le territoire belge des déchets ra-
dioactifs luxembourgeois qui font objet de cet 
accord, conformément au cadre règlementaire 
en vigueur en Belgique. »
An de belsche Medien, tous médias franco-
phones confondus, schwätzt déi belsch 
Ëmweltministesch vun engem « incident diplo-
matique sérieux » an ass irritéiert vun den Aus-
soe vun hirer lëtzebuergescher Homologue.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Aussenugeleeënheeten an Europa a fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Dir Dammen an Häre Ministeren, waren 
d’Plaze fir de Stockage vum radioaktive Mate-
rial Sujet vun Diskussioune wärend de Verhand-
lungen ëm de besote bilateralen Accord? Wa 
jo, wat ass d’Resultat vun dësen Diskussioune 
gewiescht? Wann net, firwat net?
2. Wëssend, datt scho wärend den Diskus-
siounen an der Chamber Bedenken opkomm 
sinn, betreffend de futur Site fir de Stockage 
vum radioaktive Material - goufen et duerno 
nach eng Kéier Concertatioune mat de bel-
schen Autoritéiten? Wa jo, wéini, wou a wat ass 
derbäi erauskomm? Wann nee, firwat net?
3. Madamm Ministesch, hat Dir well Gespréi-
cher mat de belschen Autoritéite betreffend déi 
laangjäreg, vun der Zivillgesellschaft gefuer-
dert, Fermeture vun de Centrales nucléaires an 
der Belsch? Wa jo, wat war de Fin mot vun 
dëse Gespréicher?
4. Wéi vill Material vu Lëtzebuerg ass momen-
tan an der Belsch entreposéiert? Wéi vill huet 
Lëtzebuerg déi lescht Jore fir de Stockage vun 
dësem Material bezuelt?
5. Konform zum Artikel 2 a 7 vum bilateralen 
Accord - wäert Lëtzebuerg sech, am Fall wou 
déi Sitten no un der lëtzebuergescher Grenz 
realiséiert géife ginn, mat un de Käschte fir de 
Bau bedeelegen?

6. Madamm an Här Minister, firwat ass am 
 Kader vum bilateralen Ofkommes net en Arran-
gement fonnt ginn zesumme mat de belschen 
Autoritéiten, fir déi futur Sitten net an der 
Grenzregioun ze installéieren?
7. Madamm Ministesch, hutt Dir mat Ärer bel-
scher Homologue Kontakt opgeholl, ier Dir mat 
der Revelatioun vum Stockage no der lët-
zebuergescher Grenz un d’Press erugetruede 
sidd? Wann net, firwat net?
8. Madamm Ministesch, hutt Dir Iech mat der 
Regierung concertéiert, ier Dir mat der Revela-
tioun vum eventuelle Stockage vu radioaktivem 
Material no der lëtzebuergescher Grenz un 
d’Press erugetruede sidd? Wann net, firwat 
net?
Réponse commune (16.06.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
ad 1. D’Direktiv 2011/70/Euratom schreift vir, 
datt all Memberstaat een nationale Programm 
ëmsetze muss, deen all d’Etappe vun dem Ent-
stoe vum Offall bis zur Entsuergung ofdeckt. 
De Wee hin zur Entsuergung ass an all Mem-
berstaat e ganz laange Prozess, wouvun an der 
Belsch elo déi éischt Etapp an der Diskussioun 
ass.
Zu deem Moment, wou d’Verhandlungen zum 
Accord gefouert gi sinn, war de Prinzip vun der 
Endlagerung an der Belsch nach net offiziell 
festgehalen. Deemno wier eng Diskussioun 
 iwwert d’Plaz oder d’Plaze fir de Stockage 
 wärend de Verhandlunge just spekulativer 
 Natur gewiescht.
ad 2. Den Accord reegelt wichteg Prinzippien 
iwwert d’Verbrénge vu Lëtzebuerger radioak-
tiven Offäll an d’Belsch. No der Ratifikatioun 
vun dem Accord a béide Länner lafe fir de 
 Moment Echangen, fir déi administrativ an 
technesch Detailer bei der Ëmsetzung vum 
 Accord ze klären. An deem Kader gouf et e 
puer Reuniounen an Echangë vu Lëtzebuerger 
Säit mat der belscher Agence fir d’Gestioun vu 
 radioaktivem Offall (ONDRAF) an dem Wirt-
schaftsministère aus der Belsch. D’Fro vum Site 
war zu kengem Moment um Ordre du jour.
ad 3. D’Regierung geet dovunner aus, datt sech 
d’belsch Regierung un dat belscht Gesetz vum 
31. Januar 2003 iwwert den Atomausstig hält an 
dee leschte Reakter den 1. Dezember 2025 vum 
Netz geet an d’Ëmweltministesch an den Ener-
gieminister engagéiere sech op alle Niveaue 
géint d’Atomenergie. D’nukleaart Haftungsge-
setz, wat vun der Justiz- an der Ëmweltminis-
tesch zesummen abruecht a vun der Chamber 
gestëmmt gouf, gëtt der Lëtzebuerger Regie-
rung d’Méiglechkeet, mat Nodrock op d’Anhale 
vun dëser Echeance ze insistéieren.
ad 4. Bis elo ass e Volume vun 0,510 m3 an 
d’Belsch transferéiert ginn. Dëst huet 182.981, 
67   € kascht.
ad 5. D’Lëtzebuerger Regierung wäert sech 
mat alle juristeschen a politesche Mëttelen 
 derfir asetzen, datt keen Endlager un eis Grenz 
kënnt. Esou huet d’Ëmweltministesch den 11. 
Juni 2020 e kriteschen Avis un déi belsch 
Ëmweltministesch an un d’ONDRAF geschéckt.
ad 6. Zu deem Moment, wou d’Verhandlungen 
zum Accord gefouert gi sinn, war de Prinzip 
vun der Endlagerung an der Belsch nach net 
offiziell festgehalen.
ad 7. Et handelt sech net ëm eng Revelatioun. 
Meng Servicer si vun der ONDRAF iwwer E-
Mail, zesumme mat deenen aneren EU-Staaten, 
iwwert de Lancement vun der Prozedur an der 
Belsch informéiert ginn. An der selwechter E-
Mail ass eis och matgedeelt ginn, datt keng 
grenziwwerschreidend Effekter am Kader vun 
der SUP (Strategische Umweltprüfung) analy-
séiert ginn.
Dëst ass och eis Haaptkritik zu dësem Moment 
vun der Prozedur. Eiser Analys no kënne grenz-
iwwerschreidend Impakter net ausgeschloss 
ginn a hätte missen analyséiert ginn. Och hätt 
Lëtzebuerg an d’Lëtzebuerger Bierger missen 
„en bonne et due forme“ consultéiert ginn an 
net nëmmen informéiert. Esou gesäit et souwuel 
de Protokoll vu Kiew zur Espoo-Konventioun wéi 
och d’SUP-Direktiv (Directive 2001/42/CE) vir.
ad 8. De Regierungsrot war am Viraus iwwert 
dës Demarche informéiert an huet se ënne r-
stëtzt.

Question 2199 (13.05.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le recrute-
ment du personnel pour les centres de 
dépistage du coronavirus :
Enn Abrëll gouf ugekënnegt, datt d’ganz Lët-
zebuerger Populatioun an d’Frontalieren op de 

Coronavirus solle getest ginn. 20.000 Tester 
den Dag kéinte gemaach ginn, huet et 
 geheescht. D’Logistik ass awer nach net prett 
an déi staatlech Servicer ginn nach net fir déi 
flächendeckend Tester opgestallt.
Am Kontext vun dësem Projet, dee bis haut 
nach net fäerdeg organiséiert ass, stéisst een 
op Facebook alt op international Annoncen, 
wou Personal fir befriste Vollzäitaarbechtspla-
zen an de Covid-19-Testzentren zu Lëtzebuerg 
gesicht gëtt. Dës Annoncë gi publizéiert vun 
enger däitscher Interimsentreprise. Op hirem 
däitsche Facebook-Site fënnt ee sechs Annon-
cen, wou Personal fir ënnerschiddlech Aktivitéi-
ten an der Sécherheet (Uerdnungspersonal), 
der Gesondheets- a Krankefleeg, der Datever-
aarbechtung, der Labortechnik a medezin-
nescht Personal geziilt fir Lëtzebuerg gesicht 
gëtt.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir d’Recherche gär follgend Froe stellen:
1. Wéi ass déi Personalvermëttlungsagence aus-
gesicht ginn? An ass dës exklusiv beoptraagt 
ginn, fir dat néidegt Personal fir Lëtzebuerg ze 
fannen?
2. Gëtt et zu Lëtzebuerg keng vergläichbar 
Agence, déi dësen Optrag hätt kënnen ausféie-
ren?
3. Ass dat geschitt, wéi all Méiglechkeeten, zu 
Lëtzebuerg Personal ze fannen, zum Beispill 
 iwwert d’ADEM, ausgeschäfft waren?
4. Wat ass de Statut vun deene Leit? Schaffe si 
no Lëtzebuerger Recht mat enger Lëtzebuerger 
Pai a si si an engem CDD oder als Interimaire 
ugestallt?
5. Stëmmt et, datt dës Jobofferen ausschliis s-
lech am Ausland publizéiert gi sinn oder huet 
de Ministère Efforte gemaach, fir an éischter 
Linn Personal zu Lëtzebuerg ze fannen?
6. War déi däitsch Entreprise op d’mannst 
 ugehalen, och zu Lëtzebuerg ze sichen?
7. Huet eng Lëtzebuerger Entitéit, déi Personal 
iwwert eng international Interimsagence sicht, 
weider d’Obligatioun, d’ADEM iwwert hire 
 Besoin u Personal ze informéieren?
Réponse (15.06.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
Déi geplangten Testserie gëtt, am Optrag vum 
Luxembourg Institute of Health (LIH), zum 
groussen Deel vun de Laboratoires Réunis 
 Luxembourg (LRL) ausgefouert. D’Firma Ecolog 
ass ee Sous-traitant vun den LRL, déi am 
 Kontext vum Projet mat den Aspekter vun der 
Logistik an dem Astelle vum néidege Personal 
fir d’Asammele vun de Prouwe beoptraagt 
gouf. De Choix ass op d’Firma Ecolog gefall, 
well dat eng Entreprise ass, déi jorelaang Erfa-
rung an dëse Beräicher huet.
Et kann ee generell dozou soen, datt Ecolog mat 
lëtzebuergeschen Agencen zesummeschafft, fir 
an dëser Krisenzäit, primairement, Personal aus 
Lëtzebuerg oder der Groussregioun ze rekrutéie-
ren. Well een zurzäit wéinst der Covid-19-Kris 
awer leider net exklusiv op lokal oder regional 
Mataarbechter aus dem Gesondheetssecteur 
zréckgräife kann, war der Firma Ecolog hiren 
Optrag ënner anerem och, derfir ze suergen, 
dass een och op Personalressourcen ausserhalb 
vu Lëtzebuerg oder der Groussregioun kéint 
zréckgräifen, fir de Fall wou een déi Leit hei net 
géif fannen.
An dësem Projet stinn zudeem och Leit aus der 
nationaler Réserve sanitaire ënner Vertrag.
95 % vun de Mataarbechter sinn no lëtzebuer-
geschem Recht an duerch verschidden zu 
 Lëtzebuerg registréiert Agencen agestallt. Déi 
reschtlech ugestallte Persoune sinn nom 
 däitsche Recht an däitsche Gehaltsniveau 
 rekrutéiert. Et komme souwuel CDDe wéi och 
interimaire Aarbechtsverträg beim administra-
tiven a logistesche Personal zur Uwendung.

Question 2201 (13.05.2020) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch et M. Gilles Roth 
(CSV) concernant l’efficacité des bandanas 
utilisés comme protection contre la 
 Covid-19 :
Am Kontext vun der Coronakris hunn divers 
Regierungsvertrieder de Leit erkläert, si kéinten 
amplaz Schutzmasken och e Buff oder Änleches 
droen. Dozou sief och bemierkt, dass all Schü-
ler zwee Buffe vun der Regierung zur Ver-
fügung gestallt krut oder kritt. 
An der Froestonn gëschter sot den Här Bil-
dungsminister, dass si d’Qualitéit vun deene 
Buffen net getest hunn an hie géif och dovun-
ner ofroden, se sou oft ze diebelen, bis se dicht 
sinn, well ee soss Ootmungsproblemer kéint 
kréien. 

Um offizielle Site vu Buff heescht et zu hirem 
Produit: 
„Obwohl unsere multifunktionalen Kopfbe-
deckungen die gesamte Vorderseite des 
 Gesichts (Nase, Mund, Kinn und Hals) bede-
cken, ist   wissenschaftlich nicht erwiesen, dass 
sie die Ansteckung oder die Übertragung eines 
Virus, einer Krankheit oder eines Leidens auf 
andere Personen verhindern.“ 
D’Regierung huet jo oft gewarnt, dass d’Droe 
vu Schutzmasken de Leit eng falsch Sécherheet 
kéint vermëttelen. An enger Äntwert op eng 
parlamentaresch Fro liest een niewebäi Follgen-
des zum Droe vu Masken: 
« Il est également important d’informer la po-
pulation sur les limites de protection qui 
 concernent le porteur du masque même, et la 
nécessité de respecter en toute occasion les 
 autres consignes d’hygiène et de distanciation 
 interpersonnelle. »
Virun dësem Hannergrond wéilte mir follgend 
Froen un d’Madamm Minister fir Gesondheet 
stellen: 
- Wéi kann d’Regierung d’Leit dozou ermudde-
gen, e Buff ze droen, wa souguer de Produzent 
selwer schreift, dass et net wëssenschaftlech 
 erwisen ass, dass dës Gesiichtsbedeckung hël-
left, d’Iwwerdroe vum Coronavirus ze verhën-
neren? Oder op wéi eng wëssenschaftlech Stu-
dien huet sech d’Regierung bei hiren Aussoe 
baséiert? 
- Stinn d’Aussoe vun der Regierung am direkte 
Widdersproch zu anere Regierungsaussoen 
 iwwer eng falsch vermëttelt Sécherheet? 
- Hätt d’Regierung, änlech wéi se dat de 
 Gemenge virgehalen huet, d’Leit net besser 
missen iwwert d’Limitte vum Droe vun de Buf-
fen informéieren? 
- Wéi bewäert d’Madamm Minister deemno 
d’Verdeele vu Buffen un d’Schüler? Sinn d’Schü-
ler iwwert d’Limitten dovunner informéiert 
ginn? Deelt d’Madamm Minister follgend Aus-
soe betreffend d’Buffe vum Bildungsminister: 
„Was die Sicherheit betrifft, ist es nichts anderes 
als ein Mundschutz“?
Réponse commune (15.06.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse : 
Et ginn effektiv nëmme limitéiert Studien   iwwert 
d’Effikassitéit vu sougenannten „alternative“ 
Masken oder Mond-Nuese-Schutz. Et muss een 
och drop hiweisen, dass et sech heibäi net ëm 
standardiséiert Produkter handelt, mee dass jee 
no Qualitéit vum Stoft d’Wierksamkeet variéiere 
kann, an dofir keng allgemeng gülteg Schluss-
follgerunge kënne gezu ginn, wéi dat bei 
engem genormte Produkt méiglech ass.
Aus der aktueller medezinnescher a wëssen-
schaftlecher Literatur geet awer ganz kloer Foll-
gendes ervir:
1. D’Droe vun engem Mond-Nuese-Schutz (y 
compris déi selwer gemaachte Masken) gëtt 
eng kloer Protektioun géint d’Infektioun mat 
Viren, déi iwwer Drëpsen iwwerdroe ginn1;
2. déi standardiséiert Masken hunn eng liicht 
besser Filterfonktioun wéi d’stofte Masken2;
3. d’stofte Masken ginn eng manner gutt Pro-
tektioun géint d’Infektioun wéi déi standar-
diséiert Masken 3 4 5.
Bei der ganzer Diskussioun muss een awer och 
bedenken, dass aner Facteure matspillen, wann 
ee gären hätt, dass d’Leit och d’Maske richteg 
a reegelméisseg undinn. Esou emfanne vill Leit 
d’chirurgesch Masken als desagreabel a kloe 
ganz schnell iwwer verschidde Beschwerden 
(Kappwéi, Otemproblemer, Schwindelgefiller 
etc.). Dëst schéngt manner de Fall ze si bei 
stofte Masken. Et weess een och, dass et bei de 
Kanner vu sechs bis zwielef Joer oft schwiereg 
ass, dass si eng Mask richteg undinn an opbe-
halen iwwert d’Zäit. Dofir kann hei e „Buff“ 
eng méi praktesch an effizient Alternativ sinn. 

1 Chu, DK et al. Physical distancing, face masks, and eye 
protection to prevent person-to-person transmission of 
SARS-CoV-2 and Covid-19: a systematic review and meta-
analysis. Lancet 2020, June 1. Online publication.

2 Konda, A. et al. Aerosol filtration efficiency of common 
 fabrics used in respiratory cloth masks. ACS NANO, 2020, 
April 21. Online publication.

3 Godoy, LRG. et al. Facial protection for healthcare workers 
during pandemics: a scoping review. BMJ Global Health 
2020, April 23. Online publication.

4 MacIntyre, CR. et al. A cluster randomised trial of cloth 
masks compared with medical masks in healthcare wor-
kers. BMJ Open 2015, March 15. Online publication.

5 Davies, A. et al. Testing the efficacy of homemade masks: 
would they protect in an influenza pandemic Disaster Med 
Public Health Preparedness 2013; 7:413-8.
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Dëst war och d’Iwwerleeung vum Educatiouns-
ministère. De „Buff“ ass just eng Optioun, déi 
den Educatiounsministère all Schüler an all 
 Enseignant zur Verfügung gestallt huet, fir 
d’Sch oul communautéit beschtméiglech ze 
schützen. Et ass dem Enseignant oder dem 
Schüler deemno iwwerlooss, ob se de „Buff“ 
droen oder en alternativen Mondschutz. Bei all 
den ausgedeelte „Buffen“ un d’Schüler an un 
d’Enseignantë louchen Informatiounsziedelen 
derbäi, déi iwwert d’Utilisatioun vum „Buff“ 
opgekläert hunn. D’Elteren an d’Enseignantë 
goufen och iwwer eng Newsletter informéiert.
D’Ausso vum Fabrikant vum „Buff“, dass säi 
Produkt kee wëssenschaftlech bewisene Schutz 
géint Infektiounen ass, muss een och am Sënn 
verstoen, dass de Fabrikant hei keng legal 
 Responsabilitéit wëllt iwwerhuele fir e Produkt, 
dat hie jo absichtlech net als „Medizinprodukt“ 
op de Maart bréngt. Géif hie säi Produkt als 
„Medizinprodukt“ kommerzialiséieren, misst 
hie ganz aner legal Oplage respektéieren, wat 
aus finanzieller Siicht fir de Produzent sécher 
net interessant wär.

Question 2202 (13.05.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le Memorandum of 
Understanding :
En date du 27 mars 2020, le Mouvement éco-
logique a saisi la CAD, conformément à l’article 
10 de la loi du 14 septembre 2018 relative à 
une administration transparente et ouverte, 
afin que celle-ci rende un avis entre autres 
quant à la communication du Memorandum of 
Understanding (« MoU ») précité, le Ministère 
de l’Économie ayant estimé que le document 
était de nature confidentielle.
La question de la communication du MoU dans 
le cadre du projet de data center à Bissen, mais 
également dans d’autres dossiers notamment 
celui des activités spatiales promues par le 
Gouvernement a fait l’objet de nombreuses 
discussions en commission et de plusieurs 
questions parlementaires6 et notamment d’une 
question parlementaire n° 0681 du 8 mai 2019 
dans laquelle le soussigné et Monsieur Gilles 
Roth souhaitaient savoir, si le Gouvernement 
entendait soumettre à approbation de la 
Chambre des Députés les MoU et autres 
 accords que l’État serait amené à signer avec 
des pays ou des entreprises. Dans sa réponse 
du 27 mai 2019, le Gouvernement a estimé 
que « la conclusion de telles déclarations 
n’étaient soumises au respect d’aucune procé-
dure particulière et relève de la politique du 
pouvoir exécutif ».
Dans son avis du 4 mai 2020 (avis R-3/2020), 
la CAD a estimé que l’accord en question ren-
trait dans le champ d’application de la loi de 
2018, et était partant communicable. La com-
mission a aussi estimé, après analyse du MoU 
que celui-ci ne refermait aucun élément de 
 nature confidentielle qui empêcherait sa com-
munication. La CAD a également donné à 
considérer que, quand bien même un docu-
ment daterait d’avant l’entrée en vigueur de la 
loi de 2018 précitée et ne doit en principe pas 
faire l’objet d’une communication spontanée 
par les administrations, il en est autrement en 
cas de demande de communication.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État et Monsieur le Ministre de 
l’Économie :
- Le Gouvernement est-il au courant de l’avis 
de la CAD précité ?
- Le Gouvernement va-t-il se conformer audit 
avis et communiquer le MoU voire rendre 
 public celui-ci ?
- Le Gouvernement entend-il communiquer 
 ledit MoU également à la Chambre des Dé-
putés conformément à la question parlemen-
taire précitée ?
- Le Gouvernement n’estime-t-il pas au vu de 
l’avis de la CAD que la Chambre des Députés 
doit être saisie lorsque de tels accords sont 
 signés, et ce afin que la Chambre des Députés 
puisse exercer les prérogatives qui sont les 
siennes et notamment son pouvoir de contrôle 
de l’exécutif ?
Réponse commune (09.06.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie : 
Le Gouvernement est conscient de l’avis de la 
Commission d’accès aux documents (CAD) 
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rendu à propos de la question de la communi-
cation du MoU dans le cadre du projet de data 
center à Bissen.
La CAD a adopté son avis en date du 4 mai 
2020 et l’a transmis le 6 mai 2020 au Ministère 
de l’Économie. Il y a lieu de relever que la CAD 
est un organe collégial composé de cinq 
membres dont les avis ont une portée consul-
tative.
Le Gouvernement a décidé de ne pas suivre 
l’avis de la CAD du 4 mai 2020 et de rejeter la 
demande de communiquer le document 
sollicité. En vertu des dispositions de la loi du 
14 septembre 2018 relative à une administra-
tion transparente et ouverte, le refus est 
 susceptible de faire l’objet d’un recours. Le 
Gouvernement reste d’avis que le MoU fait par-
tie des documents non communicables.

Question 2204 (14.05.2020) de MM. Gusty 
Graas et André Bauler (DP)  concernant les 
infections détectées dans des abattoirs :
Ces derniers jours de nombreux foyers d’infec-
tion ont été détectés dans des abattoirs en Alle-
magne et aux États-Unis. Parmi eux figurent 
quatre abattoirs dans le nord et l’ouest de l’Al-
lemagne.
La plupart des travailleurs contaminés sont des 
étrangers, logés par des entreprises d’intéri-
maires dans des logements insalubres et 
contraints à la promiscuité. Les conditions de 
travail des salariés dans les abattoirs américains 
ne sont guère meilleures. Dans un des abattoirs 
allemands plus de 200 salariés ont été testés 
positif au Covid-19. Dans une autre structure 
située dans le sud du pays près de Karlsruhe, 
200 contaminations avaient été enregistrées fin 
avril. Le secteur entier compte maintenant tes-
ter tout son personnel. Certains « Länder » ont 
déjà ordonné la mise en quarantaine des sala-
riés. Il est à noter que le nombre de contrôles 
dans les abattoirs allemands a été fortement ré-
duit durant les dix dernières années.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de l’Agri culture, 
de la Viticulture et du Développement rural :
1) Est-ce que des cas d’infection ont déjà été 
détectés dans les abattoirs luxembourgeois ? 
Vu la situation actuelle en Allemagne, les per-
sonnes travaillant dans un abattoir au Luxem-
bourg sont-elles à considérer comme « clus-
ter » qu’il est nécessaire de faire tester 
prioritaire ment ? Dans l’affirmative, des tests 
systématiques de ces travailleurs sont-ils envisa-
gés ?
2) Quelles mesures spécifiques ont été mises en 
place dans les abattoirs luxembourgeois pour 
protéger les travailleurs et les produits anima-
liers contre le Covid-19 ?
3) Vu les critiques récentes concernant les condi-
tions d’hygiène insuffisantes dans les abattoirs 
allemands et américains, Monsieur le Ministre 
peut-il affirmer que ces conditions sont scru-
puleusement respectées au Luxembourg ? 
Quelle est l’évolution du nombre de contrôles 
dans les abattoirs depuis 2010 ?
4) Est-ce que des contrôles spécifiques sont 
 actuellement effectués dans le contexte du 
 Covid-19 ? Dans la négative, Monsieur le Mi-
nistre juge-t-il opportun d’intensifier le contrôle 
des importations de viande provenant de l’Alle-
magne ou des États-Unis ?
5) Quelles sont les répercussions de la ferme-
ture temporaire de certains abattoirs allemands 
et américains sur le secteur de la viande au ni-
veau mondial ? Quelles sont les conséquences 
pour le marché luxembourgeois de la viande ?
Réponse commune (12.06.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de l’Agri culture, de 
la Viticulture et du Développement rural : 
ad 1) Cinq cas positifs au SARS-CoV-2 ont été 
détectés parmi le personnel administratif dans 
un abattoir au Luxembourg. Les abattoirs dans 
lesquels ont lieu également le désossage et la 
première découpe des carcasses ont l’habitude, 
tout comme les autres établissements du 
 secteur alimentaire, de respecter des règles 
strictes en matière d’hygiène afin d’assurer la 
sécurité alimentaire tout au long de l’année. 
Néanmoins, durant cette crise, des règles 
 supplémentaires d’hygiène ont été instaurées 
au niveau des abattoirs en vue de la protection 
sanitaire des travailleurs d’autant plus que la 
distanciation n’est pas toujours facile à 
 respecter vu le travail sur des chaînes d’abat-
tage respectivement de découpe. Toutes ces 
mesures expliquent le nombre très restreint de 
cas.
Vu ces constats, il reviendra à la discrétion des 
autorités sanitaires de prévoir des tests au 
 niveau du cluster des travailleurs d’abattoirs.

ad 2) À côté des règles élémentaires d’hygiène 
qui sont respectées en temps normal, certaines 
mesures supplémentaires au niveau de l’hy-
giène du personnel et du matériel ont été 
mises en place par les responsables des abat-
toirs. Ainsi, le port du masque a été rendu obli-
gatoire dès le début de la crise sanitaire pour 
tous les travailleurs et il y a eu de nombreux 
rappels concernant l’hygiène des mains par un 
lavage et une désinfection fréquents. En outre, 
le nettoyage et la désinfection du matériel ont 
été intensifiés.
ad 3) Toutes ces mesures ont été mises en 
place par les responsables des abattoirs en 
étroite collaboration avec l’Administration des 
services vétérinaires. Un premier contrôle est 
opéré par les responsables qualité des abattoirs 
qui, tout au long de l’année, réalisent les 
contrôles suivant le principe « HACCP » (« Ha-
zard Analysis and Critical Control Points ») qui 
se résument à des contrôles visuels ainsi qu’à 
des analyses de laboratoire. En surplus de cet 
autocontrôle figure le contrôle officiel qui est 
effectué en continu puisque les vétérinaires-
inspecteurs de l’ASV sont obligatoirement pré-
sents durant toute la durée des activités d’abat-
tage et réalisent des contrôles permanents au 
niveau des autres activités telles que découpe de 
la viande, fabrication de préparations de viande 
et de produits à base de viande.
ad 4) Des contrôles spécifiques dans le contexte 
du Covid-19 concernant une contamination de 
la viande par le virus ne sont pas effectués. Cette 
recherche de contamination par des analyses de 
laboratoire serait très aléatoire voire impossible 
d’autant plus qu’il faut retenir que la contamina-
tion de la viande et des produits ne constitue 
pas de risque pour l’infection de l’homme par le 
virus qui se transmet essentiellement par voie 
respiratoire tandis que la voie digestive est 
 improbable.
ad 5) Probablement, la fermeture d’un nombre 
limité d’abattoirs n’aura pas beaucoup de ré-
percussions au niveau mondial du secteur de la 
viande. Au niveau du marché luxembourgeois 
de la viande, les répercussions sont également 
minimes. Néanmoins, la fermeture d’abattoirs 
en Allemagne pourrait avoir des répercussions 
sur le secteur porcin national puisque le 
Luxembourg exporte toutes les semaines plu-
sieurs centaines de porcs d’abattage vers l’Alle-
magne.

Question 2205 (14.05.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les assurances dans 
le cas de fermeture d'une entreprise :

Ob eng Assurancepolice de Risiko vun enger 
Fermeture vun zum Beispill engem Restaurant 
ofdeckt, doriwwer streide sech momentan déi 
verschidden Interessevertrieder an Däitschland.

A Bayern gouf et e Kompromëss, deen d’Versé-
cherungsgesellschaften eng Ronn 300 Milliou-
nen Euro géif kaschten.

Opgrond vun deenen Diskussioune wéilt ech 
follgend Froen un den Här Finanzminister an 
un d’Häre Ministere fir Wirtschaft a fir de Mët-
telstand stellen:

- Hunn d’Ministere Kenntnis iwwer änlech Vir-
gäng zu Lëtzebuerg?

- Ass de Risiko vun enger Pandemie vun de be-
triblechen a professionellen Assurancepolicen, 
déi gemengerhand bei eis ofgeschloss ginn, of-
gedeckt?

• Wa jo, hunn d’Ministeren Informatiounen 
 doriwwer, wéi vill Entschiedegungen an deem 
Beräich schonn ausbezuelt gi sinn (eventuell 
pro Secteur)?

• Wann net, hu sech d’Versécherungsgesell-
schaften, änlech wéi bei de rezenten Iwwer-
schwemmungen, mat de Versécherte solida-
resch gewisen an awer een Deel vum Schued 
ersat? Oder strieft d’Politik zu Lëtzebuerg en 
änleche Kompromëss, wéi deen deen a Bayern 
fonnt gouf, un?

- Wa Betriber oder Selbststänneger hire Schued 
ersat kruten, si si an deem Fall verflicht 
 d’Indemnitéiten, déi si vu staatlecher Säit kritt 
hunn, zréckzebezuelen?

• Wa jo, ass dat och an deenen eenzele Krise-
reglementer esou virgesinn?
• Kënnen d’Ministeren eis déi eenzel Passagen 
zitéieren?
Réponse commune (16.06.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de 
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes :
D’Risike vu Pandemië si ganz schwéier ze 
 modelliséieren, wat mat sech bréngt, dass 
 Pandemien an deene meeschten Assurancepo-
licen ausgeschloss sinn an nëmmen a ganz see-

lene Fäll duerch spezialiséiert Versécherungsge-
sellschafte couvréiert ginn.
No den Informatiounen, déi de Finanzministère 
vum Secteur kritt huet, couvréieren déi betri-
blech a professionell Standard-Assurancepoli-
cen, déi zu Lëtzebuerg ugebuede ginn, de 
 Risiko vun enger Betribsënnerbriechung („assu-
rance pertes d’exploitation“) nëmmen als 
 „risque connexe“ am Kader vun, zum Beispill, 
enger Feierversécherung oder enger Verséche-
rung géint Waasserschued.
Spezialiséiert international Versécherungsgesell-
schafte bidde moossgeschneidert Kontrakter 
„pertes d’exploitation tous risques“ un, déi och 
d’Risike vun enger Pandemie kënnen ofdecken. 
D’Regierung huet keng Donnéeën zu der 
 Unzuel vun esou Kontrakter, déi vu Lëtzebuer-
ger Betriber bei auslännesche Versécherungs-
gesellschaften ënnerschriwwe gi wären. Och 
ass der Regierung net bekannt, ob am Kader 
vun esou Kontrakter Entschiedegungen zu Lët-
zebuerg ausbezuelt goufen.
Wat eng méiglech nodréiglech Ofdeckung vu 
Risike vun der Pandemie duerch Verséche-
rungsgesellschaften ubelaangt, verweist d’Re-
gierung op ee Pabeier7 vun der Europäescher 
Versécherungsopsiicht (EIOPA):
„It is important to recognise that in the case of 
a widespread pandemic, the pooling of risks 
necessary for insurance may be difficult to 
achieve, setting boundaries on what the sector 
can offer. As a general principle, imposing 
 retroactive coverage of claims not envisaged 
within contracts could create material solvency 
risks and ultimately threaten policyholder 
 protection and market stability, aggravating 
the financial and economic impacts of the 
 current health crisis.“
De Finanzministère an d’Association des com-
pagnies d’assurance et réassurance (ACA) 
 wäerten am Kader vun engem Aarbechtsgrupp 
d’Méiglechkeet vun eventuelle Protektiounsme-
chanismen am Kontext vu gréissere sanitäre 
 Risike studéieren.

Question 2206 (14.05.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le stockage 
géologique de déchets nucléaires :
D’Madamm Ëmweltminister huet den 12. Mee 
op enger Pressekonferenz, an duerno och an 
der Chamber, déi belsch Regierung kritiséiert, 
well an der Belsch eng Etüd iwwer méiglech 
Plaze fir d’Endlagerung vu laangfristeg aktiven 
an héich toxeschen nuklearen Offäll gemaach 
gëtt. D’Madamm Dieschbourg kritiséiert, am 
Besonneschen, datt e puer vun deene Sitten, 
déi theoreetesch kéinten a Fro kommen, an der 
Géigend vun der Lëtzebuerger Grenz sinn an 
datt op d’mannst eng vun deene potenziell 
 betraffene geologesche Formatioune bis an de 
Groussherzogtum erareecht.
Déi Fro ass u sech net nei. Scho bei där eestëm-
meger Ratifizéierung vum bilateralen Ofkom-
mes mat der Belsch de 15. Mee 2018 an der 
Chamber, ass d’Fro no engem Endlager an der 
Belsch gestallt ginn [Projet de loi (7177) 
 portant approbation de l’accord entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume 
de Belgique relatif à la gestion et au stockage 
définitif des déchets radioactifs du Grand- 
Duché de Luxembourg sur le territoire du 
Royaume de Belgique, fait à Gaichel le 4 juillet 
2016].
An deem Kontext wéilt ech der Regierung dës 
Froe stellen:
1. Déi belsch Ministesch fir Ëmwelt, d’Ma-
damm Marie Christine Marghem, huet d’Aus-
soe vun der Madamm Dieschbourg als „gra-
ven, diplomateschen Incident“ duergestallt. 
Dëst ënner anerem dowéinst, well d’Madamm 
Dieschbourg verschidde Behaaptungen an der 
Ëffentlechkeet gemaach huet, ouni am Viraus 
mat de kompetente, federalen Autoritéiten an 
der Belsch Kontakt ze hunn. Wéi stellt sech déi 
lëtzebuergesch Regierung zu deenen Aussoe 
vun engem belsche Regierungsmember?
2. Lëtzebuerg deckt, no Aussoe vun der Regie-
rung, eppes méi wéi 10 % vu sengem aktuelle 
Stroumverbrauch mat Stroum aus Nuklear-
kraaftwierker of. Wéi vill kënnt dovun aus 
 belschen Atomkraaftwierker?
3. Well jo Lëtzebuerg selwer Atomstroum 
 importéiert a verbraucht, also indirekt och 
Atomoffall produzéiert, huet et dann net och 
eng, op d’mannst moralesch, Matverantwor-
tung fir den nuklearen Offall a seng laangfri-
steg Stockéierung?

4. Lëtzebuerg ass un d’Direktiv 2011/70/Eura-
tom gebonnen, déi bestëmmt, datt kee Staat 
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sech däerf der Verantwortung fir seng eegen 
nuklear Offäll entzéien. Wann d’Belsch de bila-
teralen Accord iwwert d’Stockéiere vun deene 
lëtzebuergeschen nuklearen Offäll sollt kënne-
gen, wéi eng Alternativen hätt eist Land dann?

5. Well Lëtzebuerg selwer souwuel direkt wéi 
och indirekt nuklearen Offall produzéiert, an 
den direkt produzéierten an d’Belsch exportéi-
ert, an de bilateralen Accord vum 4. Juli 2016 
keng geografesch Dispositioune virgesäit, aus-
ser datt den Offall muss definitiv op belschem 
Territoire gelagert ginn a belschem Recht ën-
nerläit, wéi justifiéiert sech eng Argumenta-
tioun, wéi déi vun der Madamm Dieschbourg, 
déi u sech en eventuelle Risiko vun der Endla-
gerung vun eise Grenze wëllt ewechhalen an 
en domat eleng op eis belsch Nopere wëllt of-
wälzen?

Réponse commune (16.06.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, et de M. Claude Turmes, Ministre de 
l’Énergie :

ad 1. De Regierungsrot war am Viraus iwwert 
dës Demarche informéiert an insistéiert op eng 
besser Abannung vu Lëtzebuerg an den 
 Entscheedungsprozess. D’Regierung gesäit net 
awéiwäit d’Diffusioun vun den Informatiounen, 
déi vun der belscher Agence fir d’Gestioun vu 
radioaktivem Offall (ONDRAF) koumen, en 
 diplomateschen Incident kéint duerstellen. Et 
ass d’Aufgab vun der Ëmweltministesch dëst 
public ze maachen.

ad 2. Den Undeel vun Atomstroum am souge-
nannte „mix national“, deen all Joer vum Ins-
titut luxembourgeois de régulation (ILR) ausge-
rechent gëtt, opgrond vun der Zesummestel-
lung vun all de Fournisseuren hire Stroumpro-
duiten, déi si u Lëtzebuerger Endclientë liw-
weren, louch 2018 bei 10,4 %, a gëtt vum net 
residentielle Secteur genotzt. Well an dësem 
Secteur den europäesche Bannemarché spillt, 
kann d’Regierung engem Betrib net virschrei-
wen, wéi ee Stroum genotzt dierf ginn. All 
d’Menagë kréien awer 100 % grénge Stroum.

Fournisseure kafen hire Stroum zu engem 
groussen Deel op internationale Stroumbours-
sen an net bilateral direkt bei de Produzenten. 
Op den internationale Boursse ginn d’Offeren 
an d’Demanden anonym placéiert, dat heescht 
de Keefer kennt just d’Quantitéit an de Präis 
vum Stroum, awer keng Informatioun, wou de 
Stroum hierkënnt. Deemno ass et net méiglech 
ze soen, wéi een Deel vum Stroum aus Atom-
kraaftwierker aus der Belsch kënnt.

ad 3. Et ass drun ze erënneren, datt d’Haushal-
ter zu Lëtzebuerg schonn zu 100 % erneierbare 
Stroum kréien. Fir Betriber gëllt, datt den euro-
päeschen Energiemarché oppen ass an datt et 
hinne fräisteet, hire Produit ze wielen. D’Regie-
rung huet dorop keen Afloss a kann dowéinst 
weeder legal nach moralesch responsabel ge-
maach gi fir d’Gestioun vum nuklearen Offall, 
dee bei der Stroumproduktioun am Ausland 
entsteet. Dat ass nom Prinzip „pollueur- 
payeur“ d’Responsabilitéit vum Produzent.

ad 4. De Lëtzebuerger radioaktiven Offall be-
steet haaptsächlech aus ganz klenge Quantitéi-
ten aus verschiddenste Beräicher (Blitzableiter, 
Feiermelder, Reschtprodukter aus Medezinn a 
Recherche) a gëtt zum groussen Deel vun de 
Fournisseuren zréckgeholl. Effektiv schreift 
d’Direktiv 2011/70/Euratom vir, datt all Mem-
berstaat responsabel ass fir d’Gestioun vum 
 radioaktiven Offall an dem ofgebrannten nuk-
leare Brennstoff, deen op sengem Territoire ge-
neréiert gëtt. Weiderhi muss all Memberstaat 
en nationale Programm ëmsetzen, deen all 
d’Etappe vun dem Entstoe vum Offall bis zur 
Entsuergung ofdeckt. D’Direktiv erlaabt awer 
och d’Entsuergung vum radioaktiven Offall an 
engem anere Memberstaat, wann dëst an en-
gem bilateralen Accord gereegelt ass.

Opgrond vun dësen Obligatiounen huet d’Lët-
zebuerger Regierung Verhandlunge fir e bilate-
ralen Accord mat der Belsch opgeholl. Dësen 
Accord ass 2016 ënnerschriwwen an am Mee 
2018 zu Lëtzebuerg ratifizéiert ginn. An der 
Belsch ass den Accord am Mäerz 2019 ratifi-
zéiert ginn. Zënterhier schafft d’Divisioun vun 
der Radioprotektioun aus der Direktioun vun 
der Santé mat der belscher ONDRAF un den 
Detailer, déi bei der Ëmsetzung vun dem 
 Accord definéiert musse ginn. Dëse leeft iwwer 
eng Dauer vun 30 Joer a gesäit keng eesäiteg 
Opkënnegung vir, mee den Artikel 9 enthält 
eng „clause de règlement des différends“.

Eng Alternativ zum Accord mat der Belsch ass 
zurzäit net ugeduecht.

ad 5. Den Ëmweltministère ass vun der 
 ONDRAF iwwer E-Mail, zesumme mat deenen 
aneren EU-Staaten, iwwert de Lancement vun 
der Prozedur an der Belsch informéiert ginn. 
An der selwechter E-Mail ass och matgedeelt 
ginn, datt keng grenziwwerschreidend Effekter 

am Kader vun der SUP (Strategische Umwelt-
prüfung) analyséiert ginn.
Dëst ass och d’Haaptkritik zu dësem Moment 
vun der Prozedur. Eiser Analys no kënne grenz-
iwwerschreidend Impakter net ausgeschloss 
ginn an hätte missen analyséiert ginn. Och hätt 
Lëtzebuerg an d’Lëtzebuerger Bierger missen 
„en bonne et due forme“ consultéiert ginn an 
net nëmmen informéiert. Esou gesäit et sou-
wuel de Protokoll vu Kiew zur Espoo-Konven-
tioun wéi och d´SUP-Direktiv (Directive 
2001/42/CE) vir.

Question 2207 (14.05.2020) de Mme 
 Carole Hartmann et M. Gusty Graas (DP) 
concernant les capacités des hôpitaux :
Depuis quelques semaines, le nombre de nou-
velles infections confirmées au Covid-19 est en 
baisse. L’amélioration de la situation sanitaire a 
déclenché une discussion sur la stratégie du 
déconfinement du secteur hospitalier. En effet, 
la prise en charge des patients non atteints du 
coronavirus fut temporairement restreinte afin 
de libérer des capacités supplémentaires pour 
le traitement des patients Covid-19.
Selon les affirmations d’un représentant du 
corps médical quelque 20.000 patients au-
raient dû reporter leur examen ou traitement 
médical pendant ce laps de temps.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé :
- Madame la Ministre peut-elle nous indiquer la 
taille des surfaces réservées au traitement des 
patients atteints du Covid-19 dans les différents 
centres hospitaliers du pays et la mettre en re-
lation avec la taille globale de chaque struc-
ture ?
- Vu que les patients atteints du Covid-19 né-
cessitent souvent une prise en charge intensive, 
Madame la Ministre dispose-t-elle des préci-
sions sur le nombre et le pourcentage du per-
sonnel médical qui s’occupe exclusivement des 
patients Covid-19 ?
- Madame la Ministre peut-elle nous renseigner 
sur le nombre de patients traités dans les hôpi-
taux durant les deux premiers mois de l’année 
2020 ? En comparaison, combien de patients 
non atteints du Covid-19 ont été traités dans 
les hôpitaux depuis le début du confinement ?
Réponse (16.06.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
La surface des superficies réservées au trai-
tement des patients Covid-19 dans les diffé-
rents centres hospitaliers n’a pas été détermi-
née. Chaque hôpital a dédié une unité de soins 
ou une partie à la prise en charge des patients 
Covid-19 dans les unités de soins normaux et 
dans le Service national des maladies infec-
tieuses au CHL. Une unité ou partie d’unité de 
soins intensifs a également été réservée et 
 occupée par des patients Covid-19 positifs 
dans chacun des quatre hôpitaux aigus. Dans 
chaque hôpital, les unités Covid-19 et non- 
Covid-19 ont été géographiquement séparées 
et le personnel dédié pour éviter la transmis-
sion du virus à des patients hospitalisés pour 
d’autres raisons. Chaque service d’urgence a 
créé une deuxième filière avec accès, salle 
d’examen et scanner séparés pour les patients 
suspects d’infection par Covid-19 à leur arrivée 
aux urgences où un tri des patients sur base 
des symptômes a été organisé. Pour les services 
de soins intensifs, il y a eu entre dix et 15 
 patients par établissement aigu au pic de l’épi-
démie, mi-avril. Cela représente environ 45 % 
des capacités totales de soins de réanimation 
habituelles (lits équipés de respirateurs) qui ont 
été occupées par des patients Covid-19. Pour 
les soins normaux, ce sont de 15 à 18 % des 
lits de soins normaux qui ont été occupés par 
des patients Covid-19 au pic de l’épidémie.
Le Ministère de la Santé ne dispose pas de 
chiffres précis sur le nombre et le pourcentage 
du personnel médical qui s’occupe exclusive-
ment des patients Covid-19. Les unités ont été 
renforcées en personnel selon les besoins. 
Chaque hôpital a réorganisé ses services pour 
que la prise en charge soit assurée par un 
nombre de personnel suffisant et le personnel a 
été cohorte comme dit plus haut.
Selon les données fournies par la CNS, les 
quatre hôpitaux aigus du pays ont traité en 
janvier et février, respectivement 8.232 et 
7.869 patients. En mars, avril et mai on note 
respectivement 6.390, 4.490 et 5.652 patients 
traités. Les données de facturation ne sont ce-
pendant pas encore toutes récupérées et donc 
ces chiffres ne sont qu’approximatifs. Globale-
ment, cela correspond à une chute de 30 % 
environ en moyenne du nombre de patients 
pris en charge pendant le confinement.

La pandémie de Covid-19 a contraint notre 
système de santé à se réorganiser rapidement 
et à s’adapter à une évolution incertaine. Grâce 
à la contribution et l’implication de tous les 
 acteurs, les hôpitaux luxembourgeois et leur 
personnel ont réussi à prioriser les soins et assu-
rer une prise en charge de qualité aux patients 
infectés par le SARS-CoV-2 tout en prodiguant 
les soins nécessaires urgents (chirurgicaux ou 
médicaux) à la population dont l’état le néces-
sitait. Environ un tiers des lits de soins normaux 
ont été occupés par des patients non atteints 
de Covid-19 au pic de l’épidémie avec une 
augmentation très progressive début mai. 
 L’activité des hôpitaux durant la période épidé-
mique a été nettement ralentie. Ainsi, par 
exemple au CHL, sur l’ensemble des trois sites, 
l’activité stationnaire a chuté de 30 % avec une 
diminution de 60 % de l’activité en hôpital de 
jour et de 43 % en ambulatoire (en mars-avril 
2020 comparé à janvier 2020). Cependant les 
disparités entre les services étaient fortes, les 
activités non urgentes ayant été reportées.
Des sites hospitaliers ont aussi été sanctuarisés 
et aucun cas Covid-19 n’y a été pris en charge. 
Il s’agit des établissements de Eich, la ZithaKli-
nik, Niederkorn (HPMA), Sainte-Marie (CSM) et 
Wiltz.
Certains services de rééducation gériatrique 
ont eu une activité proche voire supérieure à 
celle d’avant la crise. Par exemple, le service de 
rééducation gériatrique du site de Wiltz des 
 hôpitaux du Nord a présenté un taux d’oc-
cupation de 95 % durant l’épidémie, lié sans 
doute en partie à la réduction des nouvelles 
installations dans les maisons de soins pour 
 éviter d’y importer le virus.
La reprise d’activité est actuellement en cours, 
mais elle n’a pas encore retrouvé son niveau 
d’avant crise.
L’analyse des données de l’épidémie est en 
cours. Elles aident à suivre et à anticiper une 
deuxième vague épidémique. Des données 
consolidées seront accessibles sur le site de la 
santé le moment venu.

Question 2208 (14.05.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant la pollution sonore 
causée par le trafic :
L’impact nuisible de la pollution sonore causée 
par le trafic routier sur la santé et le bien-être 
de la population est bien connu. Cette problé-
matique ne se limite cependant pas seulement 
aux axes routiers à forte circulation ; dans cer-
taines régions rurales, notamment dans le nord 
du pays, de nombreux résidents sont exposés à 
d’importantes nuisances sonores provenant de 
certains automobiles et motocycles, dont 
 souvent soit le pot d’échappement, soit l’engin 
est modifié afin d’augmenter la production de 
bruit.
Une campagne de mesure réalisée par 
l´Observatoire du bruit français « Bruitparif » en 
juillet 2018 sur la RD91 dans la Vallée de Che-
vreuse, région comparable à celle de l´Oesling 
ou du Mullerthal, empruntée par les motocy-
clistes en raison des nombreux virages présents, 
a bien révélé des intensités sonores atteignant 
les 92 dB(A).
À noter que l’OMS a procédé en 2018 à une 
réévaluation importante de la gêne liée au bruit 
routier, notamment en raison des bruits à 
 caractère événementiel (passage d’avion, de 
train ou autre véhicule bruyant). En ce qui 
concerne l´exposition moyenne au bruit 
 routier, l´OMS considère comme objectif à 
 atteindre des valeurs limites de 53 dB(A) le jour 
et 45 dB(A) la nuit contre 70 dB(A) et 60 dB(A) 
applicables au Luxembourg suite à une déci-
sion du Ministère de l´Environnement du 17 
juillet 2008.
Dans ce contexte de nombreuses initiatives, 
comme par exemple la « Initiative Motor rad-
lärm » du « Land » de Bade-Wurtemberg, ou 
l´initiative « Silent Rider » réunissant une ving-
taine de communes du Parc national de l´Eifel, 
critiquent la réglementation européenne 
 con cer    nant la réception européenne par type 
de véhi  cules neufs d’être insuffisante pour 
com battre efficacement les nuisances sonores. 
La réglementation européenne concernant la 
réception par type de systèmes d´échappement 
sport, quant à elle, est jugée mal adaptée à 
l´évolution du marché.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable, à Monsieur le Ministre de la 
 Mobilité et des Travaux publics et à Monsieur 
le Ministre de la Sécurité intérieure :
- Madame la Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable compte-
t-elle apporter des améliorations aux plans 

d´action relatifs à la lutte contre le bruit suite à 
la mise à jour des lignes directrices de l´OMS 
concernant le bruit dans les régions euro-
péennes, en particulier pour ce qui est des 
 valeurs limites ?
- Considérant les critiques de la réglementation 
européenne s´opposant à une lutte efficace 
contre les émissions sonores excessives de véhi-
cules à moteur à combustion, dans quelle 
mesure Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics entend-il améliorer cet état 
des choses ?
- Combien de contrôles concernant le respect 
des dispositions en matière de nuisances so-
nores ont été effectués par la Police grand-du-
cale en 2019 ? Combien d’infractions ont été 
constatées ? Est-il prévu d’augmenter le 
nombre de contrôles afin de mieux lutter 
contre les nuisances sonores excessives causées 
par certains motocycles et automobiles ?
- Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
entend-il mettre à disposition des forces de 
l´ordre les moyens technologiques nécessaires 
afin de mener à bien la lutte contre les véhi-
cules manipulés produisant des nuisances so-
nores excessives ?
Réponse commune (16.06.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, Ministre de la Sécurité in-
térieure : 
Concernant la question de l’honorable Député 
au sujet des valeurs limites des plans d’action 
contre le bruit, il s’agit de préciser que les plans 
d’actions actuels prévoient des valeurs limites à 
deux niveaux :
1) Le dépassement des valeurs limites Lden de 
70 dB(A) et Lnight de 60 dB(A), qui sont mises 
en avant par l’honorable député, représente 
une priorité pour les plans d’action visant à gé-
rer et à réduire les problèmes de bruit.
2) Cependant à plus long terme, les plans d’ac-
tion visent également à gérer et à réduire les 
problèmes de bruit définis par un dépassement 
des valeurs limites Lden de 65 dB(A) et Lnight 
de 55 dB(A).
Ces valeurs limites s’orientent par rapport aux 
publications de l’OMS et aux valeurs limites 
des pays voisins, notamment celles utilisées 
dans le même contexte en Allemagne. L’Admi-
nistration de l’environnement suit l’évolution 
de la question des valeurs limites et il est 
d’ailleurs prévu de remettre régulièrement en 
question les valeurs limites dans le cadre des 
plans d’action contre le bruit afin d’en juger la 
pertinence, notamment par rapport aux nou-
velles publications de l’OMS.
Cependant, il s’agit de noter que les valeurs 
 limites précitées, tout comme les publications 
de l’OMS, ne concernent pas spécifiquement 
les émissions sonores des motocycles, mais 
 plutôt l’exposition au bruit routier à long terme 
dans son ensemble.
Ceci dit, on peut admettre que le bruit excessif 
de certains engins routiers, notamment ceux 
dont les pots d’échappement ou autres 
dispositifs ont été manipulés, semble être perçu 
comme une gêne particulière.
En ce qui concerne la réglementation euro-
péenne en matière d’homologation, il y a lieu 
de relever qu’un État membre ne peut pas refu-
ser la mise en circulation d’un véhicule qui  
 répond aux prescriptions des règlements et 
 directives européens en vigueur. 
Tel qu’expliqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 1005 du 1er août 2019 de 
Monsieur le Député Mars Di Bartolomeo, le 
 niveau sonore admissible des véhicules automo-
teurs (catégorie M et N) est défini par les règle-
ments d’homologation européens et interna-
tionaux. Au niveau européen le règlement 
540/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014 concernant le niveau sonore 
des véhicules à moteur et des systèmes de silen-
cieux de remplacement, modifiant la directive 
2007/46/CE et abrogeant la directive 70/157/
CEE, prévoit pourtant une réduction des émis-
sions sonores admissibles en trois phases pour 
certaines catégories de véhicules. La première 
phase est applicable depuis juillet 2016 et la 
dernière phase sera d’application à partir de juil-
let 2026. Ainsi, depuis le 1er juillet 2016, les États 
membres refusent, pour des raisons liées au 
 niveau sonore admissible, d’accorder la récep-
tion UE par type si le véhicule ne respecte pas 
les limites définies par le règlement 540/2014 
précité. Pour une voiture à personnes (M1) les 
seuils maximaux repris dans le tableau ci- 
dessous sont/seront en conséquence appli-
cables :
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(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
En ce qui concerne les motocycles (catégorie 
L3), les limites réglementaires applicables au ni-
veau des émissions sonores, conformément à la 
procédure d’essai d’homologation Euro 4, ont 
été fixées jusqu’à la fin de l’année 2015 selon la 
section D de l’annexe V du règlement 168/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 15 
 janvier 2013 relatif à la réception et à la surveil-
lance du marché des véhicules à deux ou trois 
roues et des quadricycles, en fonction de leurs 
cylindrées. Les valeurs reprises dans le tableau 
 ci-dessous ont ainsi été applicables :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Depuis le 1er janvier 2016, les niveaux sonores 
ont été adaptés vers le bas et les seuils maxi-
maux repris à l’annexe 6 du règlement UNECE 
R41 sont applicables. De surcroît, les limites ne 
sont plus définies en fonction de la cylindrée, 
mais en fonction du rapport « indice puis-
sance/masse (PMR) » et ne doivent pas dépas-
ser les valeurs reprises dans le tableau ci- 
dessous :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
De ce qui précède, le règlement 540/2014 pré-
cité prévoit dès lors une réduction successive du 
niveau sonore pour les véhicules à personnes. En 
ce qui concerne les motocycles, une première 
réduction des émissions sonores a eu lieu depuis 
l’année 2016 et des réductions supplémentaires 
vont probablement être introduites avec la révi-
sion du cadre légal européen concernant les 
 exigences en matière de performances environ-
nementales. Cette réglementation est actuelle-
ment sous revue et un premier avant-projet est 
estimé pour le troisième  trimestre 2020.
Toutefois, il y a lieu de préciser que l’ensemble 
des seuils susmentionnés sont des limites fixées 
dans le cadre de la procédure d’homologation, 
une procédure bien définie. Ainsi, étant donné 
que sur le réseau routier les conditions limites 
de la réception par type ne sont plus nécessai-
rement données, le dépassement des seuils 
 sonores lors d’un contrôle est en soi difficile à 
verbaliser, comme les véhicules ont été récep-
tionnés conformément à la réglementation 
 européenne en vigueur. Néanmoins, il est 
 important de signaler que les vitesses et accélé-
rations à atteindre lors des essais d’homologa-
tion, sans pour autant dépasser le niveau 
 sonore maximal, correspondent aux vitesses et 
accélérations usuelles en agglomération et des 
constats de non-conformité par rapport à la 
procédure d’homologation peuvent évidem-
ment être verbalisés lors des contrôles routiers 
effectués par la Police grand-ducale.
Pourtant, comme les prédits contrôles en-
globent toujours toute une panoplie d’aspects 
sécuritaires et techniques en la matière, il est 
par conséquent impossible de fournir un 
nombre de contrôles se bornant uniquement 
aux nuisances sonores.
En 2019, la police a décerné un total de 159 
avertissements taxés à cause de bruits gênants, 
respectivement dépassant le niveau sonore ré-
glementaire ou encore à cause d’échappe-
ments non réglementaires, sans distinction 
entre un motocycle ou un autre véhicule.
La campagne de sécurité routière « MOTO » de 
la Police grand-ducale débutera cette année le 
20 juin. La Police grand-ducale est consciente de 
la problématique en question et c’est d’ailleurs 
la raison pour laquelle le contrôle des équipe-
ments et surtout des échappements sera un des 
objectifs primaires de cette campagne.
Des discussions au niveau ministériel sont éga-
lement en cours afin de déterminer si la Police 
grand-ducale peut aller au-delà d’un décerne-
ment d’un simple avertissement taxé. En effet, 
dans des cas spécifiques, les policiers seraient 
éventuellement en droit d’immobiliser certains 
véhicules.
Le groupe de travail « Aspects techniques et ins-
pection automobile » de la Commission de 
circula tion de l’État avait été chargé en 2012 
d’élaborer un règlement définissant les 
modalités d’utilisation, d’homologation et de 
contrôle de sonomètres mobiles. Il a été cons ta-
 té entre autres que les règlements européens 
concernant le niveau sonore des véhicules sont 
très complexes et que le mesurage du bruit né-

cessite des conditions très particulières sur le ter-
rain. Pour ces raisons, il a été retenu que les 
constatations de la Police grand-ducale doivent 
se limiter dans ce domaine à un contrôle visuel 
afin de constater si un échappement est régle-
mentaire ou non. À l’heure actuelle, la législa-
tion luxembourgeoise rend donc inopérante 
l’acquisition de matériel spécifique dans ce 
 domaine pour la police.

Question 2209 (14.05.2020) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les inégalités 
scolaires dans le contexte de l’ensei-
gnement à distance :
Lors de la préparation de la rentrée scolaire au 
Luxembourg, l’impact négatif que l’ensei-
gnement à distance risque d’avoir sur les iné-
galités au niveau des compétences scolaires a 
occupé une place centrale dans les débats tant 
parlementaire que public.
Quant à la France, le Conseil scientifique de 
l’éducation nationale (CSEN) vient de publier à 
ce sujet sa liste de recommandations pédago-
giques pour accompagner le confinement et sa 
sortie. Il y déplore entre autres une pénurie 
d’études chiffrées sur les conséquences du 
confinement et de l’« école à la maison ». Pour 
pallier à ce manque, le CSEN recommande la 
réalisation de deux enquêtes, l’une auprès des 
familles et l’autre auprès des enseignants. Il 
souligne en outre l’importance de la collecte 
combinée de données quantitatives et qualita-
tives afin de pouvoir tenir compte des situa-
tions d’enseignement innovatrices et com-
plexes éprouvées à travers le confinement et la 
sortie.
La question des inégalités scolaires et sociales 
est l’un des fils rouges parcourant l’analyse du 
CSEN. Dans cet ordre d’idées, le Conseil liste 
une « discipline émergente » parmi ses recom-
mandations, à savoir l’éducation à la lecture 
critique des médias, domaine de compétence 
dont le lien aux inégalités socio-économiques 
des familles aurait ressorti clairement des expé-
riences d’enseignement à distance. Cette com-
pétence revêt d’une importance particulière en 
cette période où la compréhension de l’actua-
lité et l’adoption de gestes responsables par les 
jeunes sont cruciales.
À propos du Luxembourg, l’Agence nationale 
pour l’information des jeunes (ANIJ) vient de 
publier son rapport sur les Assises de l’informa-
tion jeunesse qui ont eu lieu les 24 et 25 
 octobre 2019. Un des trois constats principaux 
de ce rapport est précisément le manque de 
compétences et de ressources des jeunes pour 
s’informer de manière objective via les médias.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la 
 Jeunesse :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que la 
problématique du creusement potentiel d’iné-
galités scolaires figurera parmi les priorités de 
toutes les études et évaluations relatives aux 
 effets du confinement et plus particulièrement 
à l’enseignement à distance ?
2) Monsieur le Ministre entend-il approfondir 
l’analyse des effets de l’enseignement à distance 
afin d’en identifier ses forces et faiblesses ? 
Quelle sera la méthodologie par laquelle cette 
analyse sera réalisée le cas échéant ?
3) Des enquêtes auprès de familles et d’ensei-
gnants telles que revendiquées par le CSEN en 
France figurent-elles parmi les approches envi-
sagées au Luxembourg ? Dans l’affirmative, 
Monsieur le Ministre prévoit-il d’appliquer une 
méthodologie mixte, à savoir quantitative et 
qualitative, au vu de la complexité des ques-
tionnements ?
4) Monsieur le Ministre peut-il confirmer le 
manque de compétences et de ressources du 
côté des jeunes pour s’informer de manière 
 objective via les médias, tel que relevé par 
l’ANIJ ? Quelles sont le cas échéant les 
d émarches que Monsieur le Ministre veut 
mettre en œuvre afin de remédier à cette pro-
blématique ?
Réponse (16.06.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Dès le début du confinement, le person-
nel enseignant et socio-éducatif a entrepris, en 
coopération avec les directions de région, les 
efforts nécessaires pour assurer un encadre-
ment efficace de tous les élèves fréquentant les 
écoles fondamentales publiques. Grâce à 
l’étroite collaboration entre tous les membres 
de la communauté scolaire, une croissance des 
inégalités scolaires a su être évitée par, entre 
autres, les mesures suivantes :
- La mise en place d’un enseignement à dis-
tance par les enseignants proposant à leurs 

élèves des activités tenant compte du rythme 
d’apprentissage de ces derniers ainsi que l’éva-
luation régulière des mesures d’encadrement 
en vue de les adapter davantage aux besoins 
de chaque élève. Dans le cadre de ces activités, 
les enseignants ont pu recourir aux ressources 
(vidéos pédagogiques, applications, exemples 
d’activités, etc.) élaborées par le Service de 
coordination de la recherche et de l’innovation 
pédagogiques et technologiques (SCRIPT) en 
collaboration avec ses partenaires et mises à 
disposition sur le site www.schouldoheem.lu. 
Les étudiants du bachelor professionnel en 
sciences de l’éducation ont conçu, en se réfé-
rant au plan d’études luxembourgeois, et mis à 
disposition de la communauté scolaire des 
 vidéos pédagogiques visant à soutenir le déve-
loppement des compétences des élèves des 
cycles 1 à 4. La mise à disposition d’un accès 
aux applications reprises dans « Office 365 » à 
tous les élèves et agents intervenant dans une 
école fondamentale luxembourgeoise publique 
a favorisé la communication entre les différents 
partenaires de la communauté scolaire.
- L’accueil ponctuel en cas de besoin de  certains 
élèves par le personnel des directions et les titu-
laires de classe dans les locaux de la direction de 
région ou dans les écoles pour leur fournir des 
explications supplémentaires quant aux activités 
à réaliser dans le cadre de l’enseignement à dis-
tance.
- La prise en charge individualisée à partir du 20 
avril 2020, après concertation avec les parents 
et dans le respect des recommandations sani-
taires, de certains élèves par le personnel ensei-
gnant et socio-éducatif dans les locaux des di-
rections de région ou dans les écoles pour les 
soutenir dans la réalisation des tâches confiées 
dans le cadre de l’enseignement à  distance.
- La détermination des contenus essentiels à dé-
velopper prioritairement pour assurer la conti-
nuité des apprentissages des élèves.
- La mise à disposition, le cas échéant, du 
 matériel informatique par les autorités commu-
nales aux élèves pour faciliter à ces derniers la 
participation à l’enseignement à distance et 
pour les encourager à exploiter les applications 
recommandées par mon Ministère.
Dans le cadre de l’enseignement en alternance 
organisé depuis le 25 mai 2020 dans les écoles 
fondamentales luxembourgeoises, les élèves 
sont pris en charge en petits groupes d’un 
maximum de dix élèves aux premier et deu-
xième cycles et de douze élèves aux troisième 
et quatrième cycles, ce qui favorise un accom-
pagnement axé davantage sur les besoins indi-
viduels de chaque élève. Parallèlement, mon 
Ministère a mis à disposition des directions de 
région du personnel encadrant supplémentaire 
qui intervient dans les différentes écoles pour 
soutenir les équipes pédagogiques dans la mise 
en œuvre des mesures de différenciation. 
L’enseignement en alternance constitue par 
conséquent une stratégie efficace pour remé-
dier à des lacunes éventuelles provenant de la 
période du confinement et pour éviter, en 
complément aux actions susmentionnées, une 
croissance des inégalités scolaires.
Même si tous les acteurs de l’éducation natio-
nale, y compris les parents, ont fourni un effort 
collectif considérable pour assurer la meilleure 
continuité possible des apprentissages, la ques-
tion des inégalités devra néanmoins être ap-
profondie par les chercheurs. La question d’une 
éventuelle aggravation des inégalités scolaires 
dues au confinement et à l’enseignement à dis-
tance devra ainsi être pris en considération 
dans le cadre d’études et d’évaluations visant à 
analyser les effets et conséquences de la situa-
tion vécue par les élèves et leur familles ces 
derniers mois.
ad 2) + 3) Mes services et les directions de ré-
gion ont mené en continu, en collaboration 
avec les membres de la communauté scolaire, 
une analyse sur l’efficacité des mesures mises 
en place dans le cadre de l’enseignement à dis-
tance et ils ont régulièrement transmis aux en-
seignants, par exemple dans le cadre des 
échanges réguliers avec les présidents des co-
mités d’école et les coordinateurs de cycle, des 
recommandations et des exemples de bonne 
pratique. En cas de difficultés, les enseignants 
et les parents ont eu la possibilité de contacter 
la direction de région compétente qui s’est 
 efforcée à proposer une adaptation de l’ensei-
gnement à distance, le cas échéant, en collabo-
ration avec les autorités communales, pour 
 assurer une prise en charge efficace de tous les 
élèves. Grâce au suivi étroit assuré par mes 
 services et les directions de région ainsi que la 
réactivité des autres membres de la commu-
nauté scolaire, les obstacles gênant les activités 
offertes lors de l’enseignement à distance ont 
rapidement pu été détectés et il a été procédé 
aussitôt à l’élaboration de stratégies suscep-
tibles de remédier aux difficultés constatées. 
Une analyse régulière des expériences vécues 
par les différents membres de la communauté 
scolaire dans le cadre de l’enseignement à 

 distance tout au long du confinement, a donc 
eu lieu.
Différentes études scientifiques actuellement ré-
alisées par l’Université du Luxembourg (http://
www.men.public.lu/fr/actualites/articles/
communiques-conference-presse/2020/06/10-
etu des  -covid19/index.html) se penchent sur les 
conséquences de la crise liée au Covid-19 dans 
le secteur de l’éducation et cherchent à savoir 
notamment comment les enfants et les jeunes 
ont vécu les mesures de distanciation sociale ou 
quelle influence l’apprentissage à domicile a eu 
sur leur bien-être et sur leurs études. L’étude 
COVID-KIDS a été développée pour recueillir les 
témoignages d’élèves âgés de six à 16 ans et 
analyser comment ils vivent la période de pan-
démie, au Luxembourg et ailleurs dans le 
mon de. L’équipe de recherche réalise des entre-
tiens de groupe et mène une enquête en ligne à 
grande échelle auprès des élèves. Les résultats 
pourront servir à améliorer la prise en charge 
scolaire, sociale et psychologique des enfants et 
des jeunes en cas de crises similaires.
D’autres études visent à analyser l’impact de la 
fermeture des écoles et de l’apprentissage à 
distance, essentiellement en ligne, sur les iné-
galités en matière d’éducation en comparant la 
situation du Luxembourg, de la Finlande et de 
l’Estonie (« Why flipping the classroom is not 
enough: Curriculum making after the pande-
mic »).
Lors de la prochaine édition des Épreuves stan-
dardisées (ÉpStan), qui se déroulera en 
 novembre 2020, certaines variables supplémen-
taires en relation avec le Covid-19 seront recueil-
lies pour mieux comprendre l’impact de la pan-
démie sur les performances et les disparités et 
pour expliquer certaines anomalies éventuelles 
dans les résultats.
Début avril 2020, le Fonds national de la re-
cherche (FNR) a lancé un programme de finan-
cement ambitieux pour soutenir des projets de 
recherche dans le cadre de la pandémie.
ad 4) Des études comme PISA et ICILS con-
firment les constats de l’ANIJ, puisqu’elles 
 relatent des lacunes dans le domaine de la litté-
racie numérique, tant chez les élèves au Luxem-
bourg que dans de très nombreux autres pays.
Le plan d’études pour les quatre cycles de 
l’enseignement fondamental prévoit dans le do-
maine de l’éducation des médias que les élèves 
soient menés entre autres à « sélectionner et uti-
liser judicieusement les offres des médias » et à 
« détecter et évaluer les conditions de pro-
duction et de diffusion des médias ». Dans le 
 domaine « Démarches mentales », les élèves 
 découvrent les stratégies favorisant la recherche, 
le traitement et l’utilisation de l’information. Les 
élèves découvrent dans le cadre de ces activités 
le monde des médias et ils sont sensibilisés à 
 recourir à différentes sources d’information et, le 
cas échéant, à des supports variés pour s’infor-
mer sur les sujets d’actualité ou pour déterminer 
les informations essentielles dans le cadre d’une 
recherche.
En complément au plan d’études, le SCRIPT a 
publié le Guide de référence pour l’éducation 
aux et par les médias qui offre aux enseignants 
et aussi aux éducateurs un cadre pratique, des-
tiné à les aider à sensibiliser et former les jeunes 
à l’usage des médias, dans une approche 
 transversale. Le site Internet www.edumedia.lu 
complète ce guide en proposant des supports 
pédagogiques moyennant le passeport média-
tique qui documente les compétences média-
tiques des élèves. Parallèlement, l’Institut de 
formation de l’éducation nationale (IFEN) pro-
pose des formations continues dans le domaine 
de l’éducation aux médias au personnel ensei-
gnant et socio-éducatif.
Afin de soutenir les élèves dans le développe-
ment des compétences numériques requises, 
mon Ministère a lancé en février 2020 l’initia-
tive « Einfach digital - Zukunftskompetenze fir 
staark Kanner ».
La mise en œuvre de la stratégie pour l’éduca-
tion aux médias prévoit entre autres l’introduc-
tion du coding à l’école fondamentale dès la 
prochaine rentrée ainsi que l’introduction de la 
fonction d’instituteur spécialisé en compétences 
numériques (I-CN). Ceux-ci ont pour mission de 
soutenir, de conseiller et d’assister le personnel 
enseignant et éducatif ainsi que les autres ac-
teurs faisant partie de la communauté scolaire 
dans toutes leurs démarches pédagogiques, no-
tamment en ce qui concerne le cadre de l’édu-
cation aux et par les médias et l’implémentation 
du coding et de la pensée computationnelle au-
près des élèves. Les I-CN mettront davantage en 
œuvre des activités souvent à caractère transver-
sal visant à développer auprès des élèves les stra-
tégies qui leur permettent de s’informer de ma-
nière objective via les médias. L’enseignement 
du coding fait partie d’un concept global d’édu-
cation aux médias et par les médias, lequel en-
gage l’ensemble des enseignants et des disci-
plines scolaires.
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À l’enseignement secondaire, il est prévu 
d’intro duire une nouvelle discipline appelée 
« scien ces informatiques » (« computer scien-
ces ») dans les classes inférieures dès la rentrée 
en 2021.

Question 2211 (14.05.2020) de M. Gusty 
Graas et Mme Carole Hartmann (DP) 
concernant la pollution de la « Mille-
baach » :
Il nous revient qu’une fois de plus un cours 
d’eau au Luxembourg aurait été pollué par des 
eaux contaminées issus d’un chantier, en 
 l’occurrence la « Millebaach » à la hauteur du 
Potaschbierg. 
Or, il paraît également qu’il ne s’agit pas de la 
première fois qu’un incident pareil s’est produit 
à cet endroit, comme le suggèrent les arbres 
morts le long dudit cours d’eau. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable : 
1) Madame la Ministre est-elle au courant de la 
situation décrite ci-dessus ? 
2) Une enquête a-t-elle été lancée pour tenir 
responsable le pollueur selon le principe du 
pollueur-payeur ?
3) Madame la Ministre entend-elle faire une 
analyse quant aux raisons sous-jacentes du 
 déclin de la flore à cet endroit ? 
4) Combien de cas de pollution d’un cours 
d’eau ont été détectés par l’Administration de 
la gestion d’eau au cours des cinq dernières 
 années ?
5) Dans combien de cas le pollueur coupable a 
pu être identifié et tenu responsable pour la 
pollution causée ?
Réponse (16.06.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
ad 1) L’Administration de la gestion de l’eau 
(AGE) a effectivement été alertée d’une pollu-
tion du cours d’eau « Millebaach » en date du 
13 mai 2020. Elle n’a par contre pas été alertée 
des autres pollutions auxquelles les honorables 
Députés font référence et ne peut donc pas se 
prononcer sur celles-ci.
ad 2) Suite aux recherches entamées par les 
agents de l’AGE, l’auteur de la pollution a pu 
être retracé. Il s’agissait d’une société de 
construction qui pompait les eaux de fouille 
d’un chantier dans une canalisation se rejetant 
dans le cours d’eau « Millebaach ». Suite à l’in-
tervention de l’AGE, le pompage des eaux de 
fouille vers le cours d’eau a été arrêté. Bien 
qu’il s’agisse d’une pollution physique causée 
par des boues et des sédiments, et non d’une 
pollution chimique, il est important de noter 
que même les matières en suspension peuvent 
avoir des effets néfastes sur la faune et la flore 
sauvage en bouchant des interstices ou en cou-
vrant tout le lit du cours d’eau ainsi que sa bio-
logie d’une couche opaque. Les matières en 
suspension peuvent constituer une entrave à la 
respiration, à la photosynthèse et détruire des 
frayères potentielles.
ad 3) Comme mentionné plus haut, il n’y a pas 
d’autres pollutions qui aient été signalées à cet 
endroit. Il est important de noter que la pollu-
tion détectée le 13 mai ne peut pas engendrer 
la mort d’arbres.
ad 4) Au total, 441 pollutions de cours d’eau 
ont été signalées à l’AGE lors de la période 
2015-2019.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 5) Malheureusement, le responsable n’a pu 
être identifié que dans 190 cas.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En moyenne, les origines de ces pollutions se 
répartissent comme suit :
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2213 (14.05.2020) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant le refus d’annula-
tion d’un congé posé par un salarié :
Suite à la crise sanitaire, un certain nombre de 
mesures ont été prises notamment au niveau du 
domaine du travail. Ainsi, il est possible pour un 
employeur pendant l’état de crise de refuser un 
congé, voire d’annuler un congé déjà accordé. 
Sauf erreur, les différents règlements qui ont été 
pris par la suite restent muets sur le droit du 
 salarié de reporter un congé déjà posé.
Il s’ensuit que les dispositions du Code du 
 travail sont pleinement applicables.
D’après l’article 233-10 du Code du travail, le 
congé est fixé en principe selon le désir du sala-
rié. Logiquement si le congé est en principe 
fixé selon le désir du salarié, celui-ci devrait être 
en mesure de pouvoir annuler un congé déjà 
posé. Or, d’après mes informations, certains 
employeurs forcent leurs salariés à prendre les 
congés tels que fixés, alors même que les 
 salariés souhaiteraient les prendre à une date 
ultérieure en raison de la crise sanitaire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi :
1) Monsieur le Ministre est-il au courant que de 
nombreux employeurs forcent leurs salariés à 
prendre les congés déjà accordés, alors même 
que ceux-ci souhaiteraient les reporter en 
 raison de la crise sanitaire ?
2) Existe-t-il une disposition dans le cadre des 
règlements pris suite à la déclaration de l’état 
de crise qui oblige les salariés à prendre les 
congés d’ores et déjà accordés, voire existe-t-il 
une disposition autorisant un employeur à 
 forcer les salariés à prendre les congés tels que 
accordés alors même qu’ils souhaiteraient 
 reporter lesdits congés ?
3) Dans la négative, comment expliquer que 
les employeurs puissent refuser les demandes 
d’annulation de congés accordés de leurs 
 salariés ?
4) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il 
faudrait dès lors intervenir en l’espèce et ap-
porter les clarifications qui s’imposent ?
Réponse (15.06.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire : 
ad 1) Il faut souligner que la teneur exacte de 
la première phrase de l’article du Code du 
 travail citée par l’honorable Député est la  
 suivante : « Le congé est fixé en principe selon 
le désir du salarié, à moins que les besoins du 
service et les désirs justifiés d’autres salariés de 
l’entreprise ne s’y opposent. »
Par conséquent, le salarié n’a pas une liberté 
absolue en matière de fixation de son congé 
 légal. Le congé doit toujours être fixé d’un 
commun accord, c’est-à-dire le salarié a la li-
berté de choisir la ou les dates de son congé 
mais ce choix doit être approuvé par l’em-
ployeur. Si les besoins du service ou les désirs 
justifiés d’autres salariés de l’entreprise s’op-
posent au choix du salarié, il faut que l’em-
ployeur propose d’autres dates disponibles.
Le texte applicable ne prévoit cependant 
 aucune possibilité pour le salarié d’annuler de 
manière unilatérale le congé préalablement fixé 
et accordé.
ad 2) Non, une telle disposition spécifique n’a 
pas été prise. Les dispositions actuelles du Code 
du travail s’appliquent.
ad 3) cf. réponse sous ad 1).
ad 4) Vu ce qui précède, il ne semble pas que 
des clarifications supplémentaires soient néces-
saires.

Question 2214 (14.05.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la possibilité de 
report d’éventuels déficits liés à la crise 
sanitaire :
Dans ma question parlementaire n° 2054, 
j’avais attiré l’attention des ministres sous réfé-
rence sur la possibilité de reporter le déficit ou 
une partie de celui-ci et demandé si une telle 

possibilité était envisagée par le Gouvernement 
afin de venir en aide aux entreprises et indépen-
dants. Dans leur réponse commune du 12 mai 
2020, Messieurs les Ministres ont conclu qu’un 
report rétrospectif ne constitue pas une piste 
permettant de préserver la liquidité et la rentabi-
lité à court des entreprises et indépendants dans 
le cadre du Covid-19, alors qu’il serait difficile 
voire impossible de déterminer les pertes établies 
pour 2020 et pouvant faire  l’objet d’un report.
À noter par ailleurs dans ce contexte que si des 
difficultés devaient apparaître dans la détermina-
tion des pertes pour 2020, il serait aussi difficile 
pour le Gouvernement de faire des prévisions 
exactes quant aux impôts que les contribuables 
vont effectivement devoir payer voire les mon-
tants des avances que les contribuables doivent 
verser ne correspondant à aucune réalité. Le fait 
d’énoncer parmi les mesures prises pour venir en 
aide aux entreprises la possibilité de demander la 
mise à zéro des avances pour les deux premiers 
trimestres 2020 ne constitue partant pas une 
mesure adéquate puisque les avances ont été 
calculées à partir des données des années précé-
dentes, donc sur des données qui ne sont plus 
d’actualité compte tenu des conséquences de la 
pandémie Covid-19 sur le tissu économique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres des Finances 
et de l’Économie :
- Messieurs les Ministres estiment-ils que les pro-
blèmes de liquidité et de rentabilité des entre-
prises et des indépendants sont des problèmes à 
court terme ? Ou bien pensent-ils qu’ils vont 
perdurer et risquent de se reposer notamment 
au moment où par exemple les subventions en 
capital sous forme d’avance doivent être rem-
boursées ou lorsque les contribuables, qui ont 
demandé à bénéficier de la mise à zéro des 
avances concernant l’impôt sur le revenu et de 
l’impôt commercial, seront appelés à régler l’en-
tièreté de ces impôts ?
- Dans l’affirmative, quelles mesures le Gou-
vernement entend-il prendre à ce moment-là ? 
Va-t-il recourir aux mêmes mesures que celles 
qui existent actuellement ? Ou bien va-t-il mettre 
en place des moyens plus innovants et destinés à 
venir en aide aux entreprises et aux indépen-
dants à long terme ? Dans cette hypothèse, le 
système du report tel qu’il existe dans certains 
pays ne constitue-t-il pas une telle mesure ? Tou-
jours dans l’affirmative, ne pourrait-on pas inno-
ver en prévoyant des mesures de report sur les 
exercices futurs créant ainsi un système particu-
lier destiné à pouvoir être mis en œuvre par 
exemple lors de crises ou autres cas de force 
majeure ?
- Quelles sont les difficultés d’ordre comptable 
et fiscal qui empêchent la mise en place d’un 
système de report « loss carry back » dans le 
cadre actuel ? En temps normal, n’y a-t-il au-
cune difficulté à déterminer les pertes à 
prendre en considération dans le cadre d’un 
report respectivement quelles sont les diffé-
rences entre le système de report en temps 
normal et en temps de crise ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
que les pays qui connaissent un système de re-
port de déficit n’ont pas suspendu ce système 
en raison de la pandémie actuelle ? Dans l’affir-
mative, ne pensent-ils pas qu’il faudrait s’inspi-
rer de ces modèles et adapter notre système 
fiscal au plus vite ?
- Dans la mesure où les avances ont en principe 
été calculées à partir des données des années 
précédentes, donc sur des données qui ne sont 
plus d’actualité compte tenu des conséquences 
de la pandémie Covid-19 sur le tissu écono-
mique du pays, à partir de quelles données les 
avances pour l’année en cours, et qui seront 
dues pour toutes les entreprises au 3e et 4e tri-
mestres 2020, sont-elles calculées ?
- Si les entreprises ou les indépendants ne se-
ront pas en mesure de régler lesdites avances, 
les sanctions et procédures normales s’appli-
queront-elles ?
Réponse commune (16.06.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
Suite à la réponse commune à la question par-
lementaire n° 2054, dans laquelle a été mise en 
exergue la raison pour laquelle un report ré-
trospectif de pertes ne permet pas de préserver 
la liquidité et la rentabilité des entreprises et 
des indépendants à court terme dans le 
contexte de la pandémie Covid-19, l’honorable 
Député pose des questions supplémentaires 
concernant d’autres mesures destinées à venir 
en aide aux entreprises et aux indépendants.
Dans ce contexte, il est renvoyé à la présenta-
tion du paquet « Neistart Lëtzebuerg » le 22 
mai 2020, qui répond à une grande partie des 
questions soulevées par l’honorable Député. Ce 
paquet de mesures de soutien a pour objectif 
de poser les jalons pour un nouveau départ de 
l’économie luxembourgeoise suite à la crise 
 sanitaire Covid-19. Les trois priorités de ce pa-

quet sont d’encourager l’emploi, de soutenir 
les entreprises dans les secteurs les plus touchés 
et de promouvoir une relance économique 
 durable. Les 23 nouvelles mesures proposées 
contribueront donc au maintien de l’emploi, à 
la relance dans les secteurs les plus touchés par 
la crise à l’aide de la création d’un nouveau 
fonds de relance et de solidarité pour entre-
prises ainsi qu’au redémarrage du commerce 
de détail par des aides spécifiques, tout en sou-
tenant le tourisme national et en accélérant la 
transition vers une économie plus durable.
Dès lors, le Gouvernement est persuadé que les 
mesures du paquet « Neistart Lëtzebuerg », 
ainsi que celles prévues dans le Programme de 
stabilisation de l’économie, sont nettement 
plus efficaces qu’un report rétrospectif de 
pertes qui n’aurait pas pu être mis en place à 
court terme.
Concernant les subventions sous forme 
d’avan ce remboursable mises en place dans le 
contexte de la crise du Covid-19, il y a lieu de 
préciser que le remboursement de l’aide com-
mencera au plus tôt douze mois après le pre-
mier paiement de l’avance remboursable, sauf 
demande contraire de l’entreprise.
Le remboursement de l’aide se fait sur base 
d’un plan de remboursement proposé par l’en-
treprise requérante et approuvé par l’État vers 
la fin du premier semestre 2021. L’État se ré-
serve le droit de renégocier, le cas échéant, les 
modalités de remboursement avec l’entreprise 
requérante en fonction de la capacité de rem-
boursement et du résultat réalisé par cette der-
nière au cours de l’exercice fiscal durant lequel 
l’aide a été octroyée et des exercices fiscaux qui 
suivent.
Le plan de remboursement tiendra évidem-
ment compte des paramètres financiers de 
l’entreprise.

Question 2216 (14.05.2020) de Mmes 
 Martine Hansen et Diane Adehm (CSV) 
concernant les mesures de déconfinement 
des cultes :
An senger Déclaration au sujet de la stratégie de 
déconfinement progressif de 7. Mee an der 
Chamber huet den Här Staatsminister Xavier Bet-
tel erkläert, et wiere verschidde Froen un all 
d´Culten erausgaangen, fir ze gesinn, wéi si 
d´Praktik vun der Relioun an Zäite vum De-
confinement géife gesinn. Op Basis vun den Änt-
werten dorop kéint ee feststellen, ob dës Kulte 
rëm kéinten an noer Zukunft Leit empfänken.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un den Här Staatsminister an un d’Ma-
damm Inneministesch stellen:
- Sinn dës Froe vun alle Kulte beäntwert ginn? 
Wa jo, wéi eng Schlëss kann een doraus zéien?
- Gëtt et beispillsweis eng Strategie fir den 
 Deconfinement an de Kierchen? Wa jo, wéini 
sollen dës erëm opgoen?
- Wéi kann d´Praktik vun de Kulten an Zäite 
vum Deconfinement ausgesinn?
Réponse commune (11.06.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de Mme Taina Bofferding, Ministre 
de l’Intérieur : 
Op Ufro vum Kultusminister hunn all déi 
 konventionéiert Reliounsgemeinschaften dem 
Kultusdepartement e „projet de stratégie de 
déconfinement“ zoukomme gelooss.
All dës Projete sinn du vun der Santesdirektioun 
aviséiert ginn.
Den 22. Mee 2020 hat de Kultusminister eng 
Entrevue mat de konventionéierte Reliounsge-
meinschaften, fir zesummen iwwert den 
 Deconfinement ze diskutéieren.
De 29. Mee 2020 ass dunn de Règlement 
grand-ducal du 26 mai 2020 portant modifi-
cation du règlement grand-ducal modifié du 
18 mars 2020 portant introduction d’une série 
de mesures dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19 a Kraaft getrueden, deen eng Reprise 
vun de kultuellen Aktivitéite mat Presenz vun 
der Ëffentlechkeet erëm erméiglecht huet.

Question 2218 (14.05.2020) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant l’augmentation 
du temps de travail maximal autorisé :
Le règlement grand-ducal du 11 mai 2020 por-
tant modification du règlement grand-ducal du 

DÉPÔT

Le dépôt est l’acte par lequel la 
Chambre des Députés est 
officiellement saisie d’un projet 
de loi ou d’une proposition de 
loi.

DÉPÔT

Le saviez-vous ?
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27 mars 2020 portant introduction d’une déro-
gation à l’article L. 211-12 du Code du travail a 
étendu l’augmentation du temps de travail 
maximal autorisé par cet article à douze heures 
par jour et 60 heures par semaine en faveur des 
activités énumérées en annexe de ce règle-
ment.
La liste de ces activités, où ce temps de travail 
maximal exceptionnel est autorisé, est très 
longue et comprend, outre les activités définies 
comme essentielles pour le maintien des inté-
rêts vitaux de la population et du pays, égale-
ment toutes les activités commerciales et artisa-
nales actuellement autorisées à s’exercer.
Cette exception à la réglementation euro-
péenne de certains aspects du temps de travail 
est ainsi justifiée dans les considérants du règle-
ment grand-ducal : 
« Considérant que les différentes mesures 
réglementaires introduites se limitent à ce qui 
est indispensable et strictement nécessaire et 
qu’elles sont adéquates et proportionnées au 
but poursuivi et conformes à la Constitution et 
aux traités internationaux ; 
Considérant qu’il existe des exceptions au 
champ d’application de la directive 2003/88 
du Parlement européen et du Conseil du 4 no-
vembre 2003 concernant certains aspects de 
l’aménagement du temps de travail et que la 
Cour de Justice de l’Union européenne a pré-
cisé qu’elle n’autoriserait ces exceptions que 
dans le cas d’événements exceptionnels à 
l’occasion desquels le bon déroulement des 
mesures destinées à assurer la protection de la 
population dans des situations de risque collec-
tif grave exige que le personnel ayant à faire 
face à un événement de ce type accorde une 
priorité absolue à l’objectif poursuivi par ces 
mesures afin que celui-ci puisse être atteint ».
Cette vue extensive sur ce qui relève de la pro-
tection de la population dans une situation de 
risque grave me semble cependant être en op-
position aux dérogations autorisées par la 
 directive 2003/88/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant 
certains aspects de l’aménagement du temps 
de travail.
Le droit européen retient une conception 
 restrictive des dérogations à la prédite directive 
et préconise de justifier celles-ci en fonction de 
la nature des tâches effectuées par le travail-
leur, et non pas d’après le secteur d’activité de 
l’employeur. 
En effet la communication interprétative de la 
Commission européenne relative à cette direc-
tive retient ce qui suit :
« 2. Dérogation : exception dans des situations 
exceptionnelles 
(…) Il en irait ainsi “lors de catastrophes natu-
relles ou technologiques, d’attentats, d’ac-
cidents majeurs ou d’autres événements de 
même nature, dont la gravité et l’ampleur né-
cessitent l’adoption de mesures indispensables 
à la protection de la vie, de la santé ainsi que 
de la sécurité de la collectivité et dont la bonne 
exécution serait compromise si toutes les règles 
énoncées par les directives 89/391 et 93/104 
[la directive sur le temps de travail] devaient 
être observées” (57). 
L’exception interprétée par la Cour découle de 
l’article 2, paragraphe 2, de la directive 89/391/
CEE. Celui-ci dispose que “[l]a présente directive 
n’est pas applicable lorsque des particularités in-
hérentes à certaines activités spécifiques dans la 
fonction publique, […] s’y opposent de manière 
contraignante” (soulignement ajouté par la 
Com mission). 
La Commission considère que l’élément déter-
minant en la matière devrait être la nature des 
activités des travailleurs lors de la prestation 
d’“activités de la fonction publique” destinées 
à assurer l’ordre et la sécurité publics (58) plu-
tôt que la simple existence d’un employeur du 
secteur public ou d’une intervention des pou-
voirs publics dans le financement ou l’organisa-
tion du service concerné.
Bien que la Cour n’ait pas encore statué sur ce 
point, il semblerait injustifié en cas de surve-
nance des événements exceptionnels précités 
d’exempter de façon temporaire les travailleurs 
du secteur public uniquement et de continuer 
à exiger le strict respect des dispositions de la 
directive pour les travailleurs du secteur privé, 
par exemple les travailleurs dans des hôpitaux 
privés.8 »

8 (56) Ordonnance dans l’affaire C-52/04, op. cit., point 53 ; 
arrêt dans l’affaire C-132/04, op. cit., point 26. (57) Or-
donnance dans l’affaire C-52/04, op. cit., point 54 ; arrêt 
dans l’affaire C-132/04, op. cit., point 27. (58) Arrêt dans 
l’affaire C-303/98, op. cit., point 36.

Au vu de cette situation légale, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le 
 Ministre du Travail :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer en 
quoi il estime que cette longue liste d’ex-
clusions du droit du travail se limiterait « à ce 
qui est indispensable et strictement néces-
saire » et en quoi les dispositions retenues 
 seraient « adéquates et proportionnées au but 
poursuivi et conformes à la Constitution et aux 
traités internationaux » ?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer en 
particulier les activités parmi celles énumérées 
à l’annexe du règlement qui relèveraient selon 
lui de la « protection de la population dans des 
situations de risque collectif grave » ou de 
« mesures indispensables à la protection de la 
vie, de la santé ainsi que de la sécurité de la 
collectivité » et justifieraient donc la dérogation 
au droit du travail opéré en leur faveur ?
3) Monsieur le Ministre peut-il notamment me 
renseigner sur la raison de l’inclusion de tout le 
secteur privé dans cette liste dérogatoire alors 
que la directive en cause mentionne expressé-
ment le seul secteur public pouvant bénéficier 
d’une telle dérogation et qu’il n’y a pas encore 
de jurisprudence de la CJUE se prononçant sur 
l’inclusion du secteur privé dans cette dérogation 
(même si le texte interprétatif cité en haut 
semble ne pas exclure une telle inclusion concer-
nant par exemple les hôpitaux privés, mais cer-
tainement pas les commerces de  détail) ?
4) Monsieur le Ministre ne craint-il pas 
 notamment une action en manquement de la 
Commission européenne contre ce texte qui va 
clairement contre les conditions restrictives 
 attachées à la possibilité de dérogation des dis-
positions européennes concernant le temps de 
travail ?
5) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il est 
au contraire temps d’abolir cette réglementation 
contraire au droit du travail ?
Réponse (15.06.2020) de M. Dan Kersch, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire : 
ad 1) Il faut tout d’abord retenir que cette liste 
de secteurs éligibles a entre-temps été largement 
raccourcie par le règlement grand-ducal du 15 
mai 2020 portant modification du règlement 
grand-ducal modifié du 27 mars 2020 portant 
introduction d’une dérogation à l’article L. 211-
12 du Code du travail.
En effet cette modification a exclu les entreprises 
artisanales et commerciales du champ d’applica-
tion de la possibilité d’obtenir une  autorisation 
ministérielle de dérogation à l’article L. 122-11 
précité. 
Par ailleurs, les autorisations accordées sur base 
de ce règlement grand-ducal pris dans le cadre 
de la pandémie du Covid-19 l’ont été par rap-
port à la nature du travail à exécuter par les 
 salariés concernés au sein des entreprises éli-
gibles afin de respecter les critères de l’indispen-
sable et du strictement nécessaire.
ad 2) La très grande majorité des dérogations 
ont été accordées à des hôpitaux, des maisons 
de soins, des maisons de retraite et des institu-
tions du secteur d’aides et de soins, et ce tou-
jours avec l’accord des délégations du person-
nel concerné.
ad 3) Le secteur privé a été inclus alors que 
beaucoup d’activités, qui normalement in-
combent à l’État, sont exécutées par des asso-
ciations qui agissent dans le cadre d’un conven-
tionnement.
En ce qui concerne les secteurs du commerce 
et de l’artisanat aucune dérogation n’a été 
 accordée.
ad 4) Non.
ad 5) Le règlement grand-ducal incriminé par 
l’honorable Député viendra de toute façon à 
expiration avec la fin de l’état de crise, soit au 
24 juin 2020 et ne sera pas reconduit, et toutes 
les autorisations accordées jusque-là cesseront 
automatiquement leur effet à cette date.

Question 2219 (14.05.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant le tarif 
de rachat photovoltaïque :
Anlage fir Solarstroum, op privat oder gemein-
schaftleche bzw. ënnert der Form vun Energie-
kooperativen, déi virun dem 31. Dezember 
2020 a Betrib geholl ginn, profitéieren nach 
vun engem méi favorabelen Aspeisetariff, wéi 
wann dës Anlag 2021 a Stroumproduktioun 
geet (z. B. fir Privatpersounen 0,160 €/kWh an 
2020 versus 0,155 €/kWh an 20219.)
D’Coronakris huet awer en Impakt op d’Fäer-
degstellung vun de Projeten, déi an der zwee-

9 https://www.myenergy.lu/de/privatpersonen/photovoltaik/
finanzierung-und-foerderprogramme 

ter Hallschent vun dësem Joer ausgefouert 
ginn, an déi lo riskéieren net méi rechtzäiteg 
virun dem Stéchdatum a Betrib geholl ze ginn. 
Engersäits huet d’Kris en Impakt op d’Produk-
tioun vu Material, dat am Ausland produzéiert 
gëtt (z. B. Solarzellen déi zu engem Groussdeel 
aus Wuhan, China kommen), wat zu Engpässer 
an deenen nächste Méint kéint féieren, an 
 anerersäits op d’Aarbecht op de Chantieren, 
déi wärend dem Lockdown ënnerbrach waren. 
Dofir riskéiere puer Anlagen net rechtzäiteg 
(d. h. virun Enn des Joers) fäerdeg ze sinn. Dëst 
ka fir déi betraffe Leit problematesch sinn, vu 
dass déi hir Berechnungen op d’Wirtschaftlech-
keet vun den Anlagen op den Tariff vun 2020 
baséiert hunn.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Plangt de Minister, Aspeisetariffer fir Solar-
stroum fir d’Joer 2020 wéinst der aktueller 
 Covid-19-Kris iwwert d’Joer 2020 ewech ze 
verlängeren?
2. Wa jo, wéi laang?
3. Wann nee, ginn déi concernéiert Leit 
 anescht ënnerstëtzt? 
Réponse (10.06.2020) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie : 
Op d’Fro vun der honorabeler Deputéiert kann 
ech Iech matdeelen, datt esou eng Verlänge-
rung schonns um Instanzewee ass. Well de 
 gezwongene Stëllstand op de Chantieren ee 
Mount gedauert huet, et awer schwéier ass och 
méiglech accumuléiert Retarden anzeschätzen 
souwéi méiglech Problemer a Retarden an de 
Produktiouns- a Liwwerketten, gouf eng Ver-
längerung vun dräi Méint festgeluecht, d’Maxi-
maldauer vum „état de crise“. D’Tariffer vun 
2020 si gülteg bis den 31. Mäerz 2021 inclus.
Dës Problematik war am Ministère fréi opge-
worf ginn, an eng entspriechend Ännerung 
vum groussherzogleche Reglement iwwer 
 erneierbar Energië gouf dann och schonn am 
Regierungsrot vum 20. Mee 2020 diskutéiert 
an ugeholl.
Dëst ass och als eng Mesure unzegesinn am 
Kader vun der wirtschaftlecher Relance.
Ech erlabe mer dowéinst och nach eng aner 
Mesure ze ernimmen, déi am selwechte grouss-
herzogleche Reglement geholl ginn ass. Am 
Beräich Photovoltaik ass et jo esou, datt déi méi 
grouss Kategorië vun 30-100, 100-200 an 200-
500 kW mat engem garantéierten an attrak-
tiven Aspeisetariff bis elo gemeinschaftlechen 
Anlagen („sociétés coopératives et civiles“) 
 virbehale waren.
Fir jidderengem ze erlaben an dëser Gréissten-
uerdnung täteg ze ginn a „gréng“ Investi tiounen 
ze tätegen, gouf an der leschter Ausschreiwung 
fir grouss Photovoltaikanlage schonn extra eng 
Kategorie 200-500 kW bäigesat.
Fir lo no der Coronakris weider Investissementer 
ze erméiglechen an ze stimuléieren, ginn déi 
zwou aner Kategorien, 30-100 an 100-200 kW, 
mat dëser Reglementsännerung opgemaach fir 
jiddereen. Domadder kënne beispillsweis och lo 
kleng a Mëttelbetriber a landwirtschaftlech Be-
triber, déi e méi groussen Daach hunn, eng Pho-
tovoltaikanlag installéieren a vun engem regle-
mentéierten Tariff profitéieren.   Domadder ent-
steet och fir d’Lëtzebuerger Handwierksbranche 
en zousätzleche Marché a fir d’Betriber eng inte-
ressant Opportunitéit, fir an eng nohalteg 
Stroumproduktioun ze investéiren.

Question 2221 (15.05.2020) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant l’avenir de 
LuxairGroup :
Dans un communiqué du 30 avril 2020, l’OGBL, 
tout en saluant les déclarations  publiques de 
l’actuel directeur général de LuxairGroup, a re-
vendiqué une garantie d’emploi pour tous les 
salariés du groupe. À quelques jours de son dé-
but de mandat, le nouveau directeur général se 
veut moins rassurant. Sur rtl.lu, on peut lire : 
« Ob d’Luxair ouni Entloossungen duerch d’Kris 
kënnt, ob Staatshëllefen néideg wäerte sinn, 
 dofir wier et ze fréi, sech haut festzeleeën. »
Alors que l’État du Grand-Duché de 
Luxembourg détient directement 40 % et de 
manière indirecte 60 % des actions du groupe 
et est directement représenté par plusieurs 
fonc  tion naires au sein du conseil d’adminis tra-
tion du groupe, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure :
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’en 
ces temps de crise, il faille rassurer les salariés 
du groupe ?
- Est-ce que le Gouvernement, via ses représen-
tants, entend s’opposer à des licenciements de 
salariés du groupe ?

- J’aimerais également profiter de la présente 
pour demander à Monsieur le Ministre de 
 répondre de manière détaillée à chacune des 
 interrogations soulevées dans ma question par-
lementaire n° 2163 du 6 mai 2020. À cette 
 occasion, Monsieur le Ministre pourra m’infor-
mer si l’actuel directeur général a, avant d’an-
noncer son départ à la retraite, été informé que 
son mandat ne sera pas renouvelé.
Réponse (16.06.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Tout le secteur de l’aviation est plongé dans la 
plus profonde crise qu’elle n’a jamais connue au 
niveau mondial. Cette crise est évidemment 
économique, mais elle a aussi des conséquences 
sociales directes. Ainsi le Gouvernement a pris 
au cours des derniers mois un certain nombre 
de mesures afin de soutenir au mieux les salariés 
dans tous les secteurs et celui de l’aviation ne 
fait pas exception. 
Le Gouvernement a toujours été et restera 
 attentif à l’évolution des conséquences de l’arrêt 
des opérations aériennes pour Luxair et ses em-
ployés. À ce stade, il est toujours trop tôt pour 
mesurer l’ensemble des répercussions que cette 
crise aura sur le groupe dans son ensemble et 
sur les salariés en particulier. Le nouveau direc-
teur général devra présenter son projet pour 
l’avenir du groupe et l’avenir des salariés y tien-
dra certainement une position centrale. 
J’estime que la question parlementaire n° 2163 
a été traitée de manière exhaustive lors de 
l’heure d’actualité du groupe politique CSV au 
sujet de la situation actuelle du secteur de 
l’aviation civile du 13 mai 2020 à la Chambre 
des Députés. 
Quant à la question concernant l’ancien direc-
teur général, il ne m’appartient pas de com-
menter sa décision de prendre sa retraite, ni les 
raisons entourant cette annonce.

Question 2223 (15.05.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la réforme du 
Code de déontologie du Gouvernement :
De „Paperjam“ vum 14. Mee mellt, datt den 
Deontologiekodex vun der Regierung sollt 
 iwwerschafft ginn. Als Grond ginn déi aktuell 
professionell Aktivitéite vun engem fréiere Mi-
nister genannt. Dat war awer net den eenzege 
Kontext, an deem den Deontologiekodex vun 
der Regierung a rezenter Vergaangenheet 
 diskutéiert gouf.
Dowéinst wéilt ech dem Här Staatsminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Ännerunge plangt d’Regierung un 
hirem Deontologiekodex?
2. Soll zum Beispill reglementéiert ginn,
a) datt e Regierungsmember keng direkt oder 
indirekt Reklamm fir e Betrib däerf maachen, 
besonnesch dann net, wann hien oder no 
 Familljemembere finanziell Interessien an deem 
Betrib hunn oder haten?
b) Gëtt an deem neien Text och reglementéi-
ert, wéi a wéini e Regierungsmember op offi-
ziellem Pabeier ka schreiwen a wéini de 
 Gebrauch vun enger offizieller Entête en Abus 
duerstellt?
c) Wëll d’Regierung preziséieren, datt kee Mi-
nister däerf an eegener Saach eng Decisioun 
huelen?
d) Gëtt an deem neien Text och preziséiert, wéi 
e Minister korrekt mat enger Affär ëmgeet, 
wou e Mandataire vu senger Partei oder e 
Frënd betraff ass?
Réponse (08.06.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État : 
Et ass de Moment verfréit, fir op dës Fro ze änt-
werten, well d’Regierung nach amgaangen ass 
op Recommandatioun vum Greco (Groupe 
d’action contre la corruption) vum Europarot 
am Kader vum 5. Cycle ze waarden, eebe juste-
ment fir an Zukunft Textännerungen unzehue-
len. D’Regierung huet dem Greco eng éischt 
Prise de position mat enger Rei Proposen zou-
komme gelooss, wéi een de Recommanda-
tioune gedenkt entgéintzekommen an et gëtt 
erwaart, dass bis den Hierscht hei eng Réckmel-
dung vum Greco virläit, op Basis vun där 
 d’Regierung dann hire Code wäert upassen.

Question 2224 (15.05.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant les aides pour le secteur 
événementiel :
Dem ganze Secteur événementiel geet et an 
der aktueller Kris ganz schlecht, well aus 
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 evidente Grënn all Opträg ewechfalen an och 
kaum elo scho vill geplangt gëtt fir déi nächst 
Méint. Eisen Informatiounen no sti verschidde 
Betriber kuerz virun der Faillite. Bis elo konnt 
dee ganze Secteur net vu staatlechen Hëllefe 
profitéieren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Häre Ministere fir Ekonomie a fir de 
Mëttelstand stellen:
1. Kann d’Regierung d’Informatioune bestäte-
gen, datt et éischt Faillitten am Secteur événe-
mentiel ginn?
2. Gedenkt d’Regierung, an Zukunft och dës 
Betriber ze ënnerstëtzen? Wa jo, ginn et scho 
konkreet Pisten?
3. Huet d’Regierung eng Analys gemaach fir 
 erauszefannen, wéi eng Secteuren nach mo-
mentan net vu Bäihëllefe kënne profitéieren? 
Wa jo, wéi eng Secteure sinn dat? Wat gedenkt 
d’Regierung ze ënnerhuelen, fir och deene 
 Secteuren ze hëllefen?
Réponse commune (15.06.2020) de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, et de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
Bedéngt duerch d’Covid-19-Kris si vill Evene-
menter, Foiren a Konferenze kuerz- bis mëttel-
fristeg ofgesot ginn. Deels si souguer Manifes-
tatioune bis an d’Joer 2021 era betraff. De 
 Secteur événementiel ass also besonnesch 
schwéier vun der Covid-19-Kris getraff a vill 
 Betriber sti viru grousse finanziellen Erausfuer-
derungen. Wéi ee konkreeten Impakt dës Kris 
awer wäert op de Secteur événementiel hunn, 
kann een zum aktuellen Zäitpunkt nach net 
 sécher soen. Dëse Secteur ass net nëmmen als 
Éischt vun de Repercussioune vun der Corona-
pandemie betraff gewiescht, et ass mat Sécher-
heet e Beräich, deen am nohaltegste wäert 
 ënnert den Auswierkunge leiden.
Well d’Regierung de Secteur wëllt ënnerstët-
zen, huet si e Fonds de relance et de solidarité 
en faveur des entreprises an d’Liewe geruff, 
 iwwert deen ënner anerem den Tourismussec-
teur an de Secteur événementiel geziilt ënner-
stëtzt ginn. Déi betraffe Betriber kënnen, ënner 
verschiddene Konditiounen, iwwer eng Dauer 
vu sechs Méint eng finanziell Ënnerstëtzung 
kréien. Fir all Salarié, dee sech am Chômage 
partiel befënnt, kréien d’Betriber all Mount eng 
Ënnerstëtzung vun 250 € a fir all Salarié, deen 
effektiv am Betrib schafft, ass eng monatlech 
Ënnerstëtzung vun 1.250 € geplangt. Iwwert 
dëse Wee wäert d’Regierung de Betriber vum 
Secteur nohalteg ënnert d’Äerm gräifen an de 
Reemploi cibléiert ënnerstëtzen.
Zanter ufanks der Kris mécht d’Regierung e 
permanente „screening“ vun der wirtschaftle-
cher Situatioun, fir e Bild ze hu vun de Secteu-
ren, déi krisebedéngt an eng finanziell Schiflag 
gerode sinn. Esou stoung scho knapps eng 
Woch nom Akraafttriede vum groussherzogle-
che Reglement vum 18. Mäerz eng éischt 
 Hëllef bereet, fir deene Betriber ze hëllefen, déi 
duerch d’Akraafttriede vum benannte Regle-
ment hir Dieren hu missen zoumaachen. Op 
Basis vun dësem „screening“ sinn duerno nach 
eng sëllege weider Hëllefen ausgeschafft an an 
d’Liewe geruff ginn.
Esou wäert an de kommende Méint och de Ré-
gime d’aide temporaire en faveur du com-
merce de détail en magasin a Kraaft trieden; e 
Regimm dee spezifesch op eng nohalteg 
Ënnerstëtzung vum Eenzelhandel ausgeluecht 
ass. Donieft wäert ënner anerem och eng Hëllef 
an d’Weeër geleet ginn, déi den ASBLen an 
deene ville Fräiwëllegen aus dem Tourismussec-
teur wäert finanziell Ënnerstëtzung ubidden.

Question 2225 (15.05.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Marc Spautz (CSV) 
concernant les recommandations pour les 
maisons de soins :
Le moral des résidents des maisons de soins est 
très impacté par la crise sanitaire et cet aspect 
psychologique joue un rôle important dans le 
bien-être des personnes concernées. Afin de 
garantir la santé psychique des habitants des 
maisons de soins, la réouverture aux visites de 
leurs proches a été annoncée le 28 avril 2020 
par le Gouvernement. 
Cependant, il nous revient que le Ministère de 
la Santé aurait émis des recommandations aux 
maisons de soins concernant l’application des 
mesures sanitaires en cas de sortie passagère 
d’un des occupants. Selon les informations qui 
nous ont été transmises, une personne habitant 
une maison de retraite et assumant une visite 
médicale auprès d’un médecin ou un séjour à 
l’hôpital, devra alors être placée systématique-
ment sous quarantaine pendant 14 jours sans 
preuve tangible de contamination. Cette 
mesure empêchera de nouveau les résidents de 
recevoir des visites de leurs proches pendant 
cette durée d’isolement mentionnée.

Dans ce contexte, nous aimerons poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé ainsi qu’à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration :
- Le Gouvernement, peut-il confirmer avoir 
émis une telle recommandation aux maisons 
de soins ? 
- Si cela s’avère être le cas, le Gouvernement 
pourrait-il nous communiquer la raison pour la-
quelle cette recommandation a été formulée ? 
Il convient ici de rappeler que le personnel de 
ces maisons de soins n’y réside pas, et exécute 
ainsi des déplacements au quotidien entre leur 
foyer et leur lieu de travail, représentant égale-
ment un potentiel danger de contamination.
- Toujours dans l’affirmative, quelles sont les 
possibilités pour les résidents isolés de revoir 
leurs familles pendant ces deux semaines de 
quarantaine ?
- Prenant en compte la stratégie annoncée par 
le Luxembourg de tester à grande échelle, l’exé-
cution d’un test diagnostique au lieu de l’isola-
tion pendant 14 jours en cas de déplacement 
vers l’extérieur de l’établissement constituerait-il 
une option ? 
- Si le Gouvernement a réellement émis une 
telle recommandation, serait-il prêt à revoir ses 
considérations afin de garantir la santé mentale 
des résidents des maisons de soins ?
Réponse commune (15.06.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration : 
Le Gouvernement avait effectivement émis une 
recommandation de mise en quarantaine de 
tout résident de maison de soins revenant d’une 
sortie passagère au début de l’épidémie 
Covid-19 vers la mi-mars. Cette recomman da-
tion avait été formulée suite à l’introduction 
dans plusieurs maisons de soins de l’infection 
Covid-19 par des résidents retournant d’un 
 séjour à l’hôpital au mois de mars. 
La nécessité de suivre une quarantaine de 14 
jours a été abolie en date du 20 mai 2020 par 
un document élaboré conjointement par le Mi-
nistère de la Famille et la COPAS et avisé par la 
Direction de la santé. Le document « Aligne-
ment des sorties des structures d’héberge-
ments pour personnes âgées aux recommanda-
tions pour la population générale (20/05/20) » 
est disponible sur le site du Ministère de la 
 Famille, de l’Intégration et à la Grande Région.

Question 2226 (15.05.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les entreprises de 
livraison :
Zënter datt am Kader vun der Coronakris am 
Mäerz verschidde Restriktioune gëllen an 
 d’Betriber aus dem Horeca-Beräich hir Diere fir 
hir Clienten hu missen zoumaachen, hunn hei 
zu Lëtzebuerg d’Liwwerdéngschter, fir Liewen s-
mëttel ze transportéieren, Héichkonjunktur.
Dofir wéilt ech der Regierung follgend Froe 
stellen.
1. Ass der Regierung bekannt, datt hei zu Lët-
zebuerg bei der „livraison à domicile“ eng 
Firma aktiv ass, déi e gutt Stéck méi bëlleg ass 
wéi aner Ubidder? Dat, well der Firma hir Liv-
reuren als „prestataires de services“ mat engem 
Freelance-Kontrakt agestallt ginn?
2. Déi betraffe „prestataires de services“ mus-
sen, laut Gesetz, alleguerten eng Autorisatioun 
fir hir Aktivitéit hunn? Ass dat de Fall?
3. All Livreur misst bei all Liwwerung eng Rech-
nung, mat der respektiver TVA drop, ausstel-
len? Ass dat de Fall?
4. Am Secteur vun der Restauratioun a vun de 
Liwwerservicer ass eng gréisser Onrou wéinst 
der Praxis vun der betraffener Firma. Hei gëtt 
vun deloyaler Konkurrenz geschwat. Ass d’Re-
gierung och där Meenung?
5. Ass déi Firma an d’Leit, déi fir si schaffen, 
scho kontrolléiert ginn, ob déi aarbechtsrecht-
lech Bestëmmungen alleguerten agehale ginn?
6. Wéi steet d’Regierung zu dëser Astellung s-
praxis wëssend, datt sech de Minister François 
Bausch an der Vergaangenheet scho géint en 
auslänneschen Taxidéngscht ausgeschwat huet, 
well dësen eng änlech Praxis ausüübt an dësen 
hei am Land dowéinst net Fouss faasse konnt?
Réponse commune (16.06.2020) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, et de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes :
ad 1. bis 5. Falls den honorabelen Deputéierte 
sech a senger parlamentarescher Fro op 
d’Firma bezitt, déi iwwer eng digital Plattform 
hir Servicer als Entreprise de livraison à domi-
cile ubitt, esou ass déi Firma der Regierung 
 duerchaus bekannt.

Et sief an dësem Kontext drop higewisen, dass 
d’ITM eng Rei Kontrollen duerchgefouert huet 
an an der Tëschenzäit sinn och Dossieren un de 
Parquet weidergeschéckt ginn.
Vu dass de Parquet den Ament nach amgaan-
gen ass déi Rapporten ze analyséieren, wéilt 
d’Regierung d’Resultater vun dëser Analys of-
waarden.
ad 6. D’Regierung ass ganz kloer géint d’Praxis 
vun der Schäiselbststännegkeet. All Firma, déi 
sech zu Lëtzebuerg etabléiere wëllt, muss déi 
néideg Autorisatioune fir hir Aktivitéit ufroen an 
och kréien, a sech u geltend Aarbechtsrecht 
halen.
D’Zil muss och weiderhi sinn, d’Rechter vun de 
Salariéen ze schützen an d’Concurrence 
 déloyale tëscht den Entreprisen ze verhënne-
ren.

Question 2229 (15.05.2020) de MM. Marc 
Baum et David Wagner (déi Lénk) concer-
nant les personnes en rétention et la vali-
dité des titres de séjour :
La pandémie actuelle a eu plusieurs consé-
quences sur le plan international. D’une part, 
de nombreux pays ont fermé leurs frontières 
extérieures. D’autre part, les moyens d’aller 
d’un pays à un autre sont quasiment inexis-
tants. Ces évolutions ont empêché l’État 
d’exécuter les mesures d’expulsion, qu’elles 
soient liées au règlement Dublin III ou qu’elles 
soient liées à un manque de titre de séjour va-
lable.
Au Luxembourg comme dans d’autres pays, 
une partie des personnes en procédure 
 d’expulsion sont internées dans le Centre de 
rétention qui se trouve au Findel. Selon l’article 
120 de la loi du 29 août 2008, « un étranger 
peut être placé en rétention afin de faciliter 
l’exécution d’une mesure d’éloignement ». 
L’article 1er de la loi du 28 mai 2009 stipule que 
le Centre de rétention « a pour mission 
 d’accueillir et d’héberger les personnes faisant 
l’objet d’une mesure de placement » et « de les 
préparer à leur éloignement ». Finalement l’ar-
ticle 4 de la loi du 4 décembre 2019 portant 
modification de la loi modifiée du 19 août 
2008, stipule que « la rétention ne peut être 
maintenue qu’aussi longtemps que le dispositif 
d’éloignement est en cours et exécuté avec 
toute diligence requise. » Le placement en 
rétention ne pourrait donc être maintenu qu’à 
condition que l’expulsion puisse être exécutée 
et si elle peut l’être rapidement et en toute 
sécurité.
Or, avec le secteur de l’aviation ne circulant 
quasiment plus, l’expulsion ne pouvait plus 
être exécutée rapidement. C’est d’ailleurs ce 
que le Ministre de l’Immigration et de l’Asile a 
affirmé en Commission des Affaires étrangères 
et européennes le 8 avril dernier : « la durée de 
séjour au Centre de rétention est limitée par la 
loi. Si des vols pour leur [déboutés du droit 
d’asile, personne en situation irrégulière] retour 
ne peuvent pas être organisés dans ces délais, 
les personnes concernées doivent quitter le 
Centre de rétention. » Le risque, lors d’une ex-
pulsion ainsi que dans le Centre lui-même, de 
propager le virus ou d’y exposer une personne 
n’est d’ailleurs pas négligeable. 
Suivant les considérations qui précèdent, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre de l’Immigration et de l’Asile et à 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration :
1) Combien de personnes ont été libérées du 
Centre de rétention depuis le début de l’état 
de crise parce que leur expulsion ne pouvait 
plus être exécutée ?
2) Combien de personnes ont été maintenues 
dans le Centre de rétention ?
3) Parmi ces personnes, combien y avait-il 
d’hommes seuls, de femmes seules, de couples, 
de familles et d’enfants ?
4) Un hébergement a-t-il été mis à disposition 
de ces personnes libérées ou les a-t-on simple-
ment mises à la rue ? Si un hébergement a été 
mis à disposition, pouvez-vous nous détailler 
de quel type d’hébergement il s’agit ?
5) Est-il vrai que les personnes placées en ré-
tention se sont vu proposer d’y rester faute 
d’autres hébergements disponibles ?
6) Considérant que les procédures d’expulsion 
ne pourront pas reprendre de si vite, et afin 
d’éviter de laisser les personnes pendant 
plusieurs mois dans une incertitude concernant 
leur futur, Monsieur le Ministre considère-t-il 
régulariser toutes ou certaines des personnes 
concernées ?
Les mesures de confinement et de distanciation 
physique et sociale décrétées par l’État en mars 
ont aussi inclus la fermeture de certains 

guichets liés à l’immigration, ou du moins leur 
service réduit.
Le règlement grand-ducal du 18 mars prescri-
vait d’ailleurs, à l’article 13, la prolongation au-
tomatique des différents visas et titre de séjour 
jusqu’à la fin de l’état de crise.
Considérant que cet état de crise devra prendre 
fin au mois de juin et que la validité des visas et 
titres de séjour risquera de ne plus être valable 
d’un jour à l’autre, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Im-
migration et de l’Asile :
7) Monsieur le Ministre a-t-il prévu de prolon-
ger la validité des titres de séjour et visas 
 au-delà de l’état de crise ?
8) Comment Monsieur le Ministre prévoit-il 
d’éviter de pénaliser les personnes qui se 
trouvent dans l’impossibilité de retourner dans 
leur pays faute de moyens de transports mais 
qui risquent de ne pas pouvoir renouveler leur 
titre de séjour à temps ou qui risquent de ne 
pas obtenir un titre de séjour à temps ?
9) Comment Monsieur le Ministre compte-t-il 
organiser la réouverture des guichets et la 
 reprise des services liés à la demande et à la 
prolongation des titres de séjour ?
Réponse (05.06.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes : 
ad 1) Depuis le 18 mars 2020, neuf retenus ont 
été élargis du Centre de rétention parce que 
leur retour n’était matériellement pas possible 
en raison des mesures de confinement prises 
par les pays de transit ou d’accueil respectifs. 
En date du 16 mars 2020, 19 retenus avaient 
été élargis en raison notamment de la réorgani-
sation du Centre dans le cadre de son plan de 
continuation des activités et parce qu’un éloi-
gnement dans les délais s’avérait hautement 
hypothétique voire improbable.
ad 2) En date du 29 mai 2020, le Centre de ré-
tention dénombrait 25 retenus (hommes seuls 
uniquement).
ad 3) Le Centre de rétention n’accueille plus 
que des hommes seuls depuis le début de l’état 
de crise. Il est à relever dans ce contexte que la 
dernière pensionnaire hébergée par le Centre a 
été transférée aux Pays-Bas le 27 février 2020, 
tandis que la dernière famille accompagnée 
d’enfants à y avoir séjourné l’a quitté le 3 mars 
2020.

ad 4) Les personnes élargies du Centre se sont 
systématiquement vu proposer d’être hébergées 
à la Structure d’hébergement d’urgence Kirch-
berg (SHUK). Il convient de noter dans ce 
contexte que le staff psychosocial du Centre 
s’efforce de façon générale d’orienter les retenus 
qui en sont élargis vers des structures d’héber-
gement adéquates pour autant que ces per-
sonnes signalent qu’elles n’ont pas la possibilité 
de se loger par leurs propres moyens.

ad 5) Non, une personne ne peut être placée 
et maintenue en rétention que sur base soit de 
la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à 
la protection internationale et à la protection 
temporaire soit sur base de la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration, et pour autant que les 
conditions y fixées soient remplies. Il convient 
de rappeler que la rétention administrative est 
une privation de liberté dans une structure 
 fermée et qu’aucune base légale ne permet de 
placer en rétention une personne qui n’en 
 remplit pas les conditions, même si cette per-
sonne y marquait son accord. Une admission 
volontaire n’est donc pas possible. Aucun 
 retenu ne s’est en conséquence vu proposer de 
rester volontairement au Centre alors qu’il en 
était officiellement élargi.

ad 6) En ce qui concerne les retenus du Centre 
de rétention, il n’est pas prévu de régulariser 
des personnes ayant obtenu une décision de 
retour et une interdiction d’entrée sur le terri-
toire.

ad 7) Oui, un projet de loi portant introduction 
de certaines mesures temporaires relatives à 
l’application de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes et l’immi-
gration a été déposé à la Chambre des Députés 
en date du 19 mai 2020. Le projet de loi 7585 
a comme objet la prolongation dans le temps 
de certaines mesures prévues aux articles 13 et 
14 du règlement grand-ducal modifié du 18 
mars 2020 portant introduction d’une série de 
mesures dans le cadre de la lutte contre le 
 Covid-19. Il est accompagné d’un règlement 
grand-ducal relatif à la durée de l’interdiction 
et la portée des exceptions prévues à l’article 2 
du projet de loi.
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ad 8) Le projet de loi mentionné ci-avant 
 devrait permettre aux concernés se situant ac-
tuellement au Grand-Duché soit de quitter le 
territoire, soit de régulariser leur séjour en 
temps utile. Au-delà de ces délais, le ministre 
analysera la situation individuelle de chaque 
personne.

ad 9) Depuis la semaine du 16 mars 2020, la 
Direction de l’immigration a fonctionné sur 
base d’un plan de continuité des activités qui 
prévoit le maintien des fonctions essentielles 
avec un effectif réduit sur place. Les guichets 
de la Direction de l’immigration étaient ouverts 
sur rendez-vous pour des urgences motivées.

Dans le contexte du déconfinement, les gui-
chets en charge de l’établissement des titres de 
séjour sont à nouveau ouverts au public 
pendant l’horaire habituel depuis le 13 mai 
2020, mais ils fonctionnent exclusivement sur 
rendez-vous pour assurer une gestion adéquate 
du flux du public. Pour la prise de rendez-vous, 
une lettre explicative a été envoyée aux concer-
nés. De même, le traitement des demandes de 
titre de séjour a repris et la présence physique 
des agents au sein des services en charge du 
traitement de ces demandes a été augmentée 
dans les limites des consignes sanitaires 
 actuelles. 

Question 2230 (15.05.2020) de M. Dan 
Biancalana (LSAP) concernant le jugement 
sur accord :

Par la loi du 24 février 2015 le Luxembourg 
s’est doté d’un nouvel instrument procédural 
en matière pénale : le « jugement sur accord ».

La procédure consiste en une négociation entre 
le parquet et un prévenu, afin de trouver une 
position commune quant à la peine à appli-
quer. Cette réforme a été entamée afin de dé-
sengorger les tribunaux, par « une procédure 
simple, visible, accessible et transparente qui 
(…) aboutit à un jugement rendu par un tribu-
nal, après un procès équitable, conformément 
aux droits de l’homme en sauvegardant la 
transparence de la justice et les droits des 
 victimes ».10

Selon les rapports d’activité publiés par le 
 Ministère de la Justice pour les années 2015 à 
2019 la procédure du « jugement sur accord » 
ne connaît qu’un succès mineur ; uniquement 
le parquet du tribunal d’arrondissement de 
Diekirch publie des chiffres relatifs à cette inno-
vation législative et évacue entre deux à cinq 
affaires par année suivant ladite procédure.
Dans un article du « Luxemburger Wort » paru 
en date du 10 août 2017, l’Association luxem-
bourgeoise des avocats pénalistes (« ALAP ») 
critique que « le parquet rejette systématique-
ment toutes les propositions dans le domaine 
des infractions routières et 99 % de celles dans 
le domaine des délits liés à la drogue » et que 
des jugements sur accord ne seraient négociées 
« qu’en cas d’évasion fiscale ». Le parquet a 
rejeté fermement ces critiques de l’ALAP en 
 rétorquant que « jusqu’à présent, aucune pr o-
position spécifique n’a été faite par un avocat 
au ministère public ».
De ce qui précède, je voudrais demander les 
renseignements suivants pour les années 2017, 
2018 et 2019 à Madame la Ministre de la Jus-
tice :
- Combien de propositions de jugement sur 
 accord ont été proposées par les avocats ?
- Combien de ces propositions ont été rejetées 
par le parquet pendant ladite période ?
- Pour quelles causes ces propositions ont-elles 
été rejetées ?
- Pour quel type d’infraction des jugements sur 
accord ont-ils été néanmoins acceptés ?
- Pour quel type d’infraction des jugements sur 
accord ont-ils été rejetés ?
- Madame la Ministre de la Justice est-elle 
d’avis que la procédure du jugement sur 
 accord soit un succès ou pense-t-elle qu’elle 
nécessite une réforme afin de devenir le succès 
espéré ?
Réponse (12.06.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice : 
La procédure du jugement sur accord a été 
 introduite par une loi du 24 février 2015 et 
n’est prévue qu’en matière de délits et en ma-

10 Rapport de la Commission juridique du 7 janvier 2015, 
doc. parl. n° 6518/07

tière de crimes décriminalisés. La procédure du 
jugement sur accord peut être entamée à tout 
stade de la procédure tant qu’il n’a pas été 
 statué par une chambre correctionnelle du tri-
bunal d’arrondissement sur l’action publique.
La procédure du jugement sur accord a son fon-
dement légal aux articles 563 et suivants du 
Code de procédure pénale. L’article 564 du 
Code de procédure pénale dispose que la pro-
position de jugement sur accord, pouvant éma-
ner soit du procureur d’État, soit de la personne 
poursuivie, assistée d’un avocat, énonce les faits 
qui feront l’objet de l’accord et la peine propo-
sée à titre de sanction. La proposition est no-
tifiée par lettre recommandée avec avis de 
r éception. L’article 564 du Code de procédure 
pénale précise que l’accord conclu par un acte 
qui énumère d’abord tous les faits visés à l’ac-
cord, puis ceux d’entre eux que la personne 
poursuivie reconnaît avoir commis. Cet acte doit 
spécifier :
- la qualification pénale des faits reconnus par 
la personne poursuivie,
- les circonstances atténuantes à retenir le cas 
échéant,
- les peines principales et accessoires à pronon-
cer, les peines proposées devant être de nature 
correctionnelle et ne pouvant dépasser en au-
cun cas une durée d’emprisonnement de cinq 
ans,
- la décision à prendre sur les restitutions et les 
frais de la procédure pénale,
- la décision à prendre sur les demandes 
 indemnitaires d’ores et déjà présentées, com-
portant la condamnation au paiement, dans un 
délai déterminé, des montants reconnus par la 
personne poursuivie.
Le système mis en place implique donc qu’à 
l’initiative soit du procureur, soit de la personne 
poursuivie, ensemble avec son avocat, une vé-
ritable proposition de jugement soit rédigée 
comprenant notamment une énumération des 
rapports et procès-verbaux de police et autres 
pièces auxquelles il est fait référence, le libellé 
précis des faits avec l’indication des circons-
tances de lieu et de temps, la qualification pé-
nale exacte de tous les faits faisant l’objet du 
projet d’accord, les concours d’infractions, les 
circonstances atténuantes éventuelles, les resti-
tutions, frais de justice ainsi que les intérêts 
 civils éventuels.
Ce n’est que sur base de l’accord ainsi conclu, 
que la personne poursuivie est citée par le pro-
cureur d’État devant une chambre 
correctionnelle pour qu’il soit statué sur l’ac-
cord.
Selon l’article 575 du Code de procédure pé-
nale, la chambre correctionnelle statue sur la 
culpabilité de la personne poursuivie par rap-
port aux faits que la personne poursuivie a re-
connu avoir commis dans l’acte d’accord. Elle 
contrôle la légalité des peines proposées en te-
nant compte des circonstances atténuantes qui 
ont le cas échéant retenues dans l’acte d’ac-
cord. La chambre correctionnelle contrôle éga-
lement l’accord relatif aux restitutions et aux 
frais de la poursuite pénale. Enfin, elle s’assure, 
sur base des déclarations recueillies à l’au-
dience et des pièces versées, si l’accord relatif 
aux demandes indemnitaires d’ores et déjà pré-
sentées est, en tout ou en partie, accepté par 
les personnes les ayant présentées.
Pour les années 2017 à 2019, le nombre de ju-
gements sur accord renseignés dans la chaîne 
pénale dite « JU-CHA » se chiffre comme suit :

2017 2018 2019

Luxembourg 17 17 15

Diekirch 4 2 4

Total 21 19 19
 
Pour l’année 2020, une dizaine de procédures 
de jugement sur accord ont pu être finalisées, 
respectivement sont en voie d’établissement, 
toutes à l’initiative du parquet.
Pour la période de 2017 à 2019 et sauf erreur, 
deux propositions de jugement sur accord 
 répondant tant soit peu à la définition légale 
du Code de procédure pénale ont été soumises 
au procureur d’État par un avocat. Dans les 
deux cas, le parquet a opposé un refus. Dans le 
premier cas, la raison en était que la peine 
proposée était illégale. La contre-proposition 
du parquet étant restée sans réponse, la 
procédure de jugement sur accord devint 
caduque aux termes de l’article 564, dernier 
alinéa du Code de procédure pénale. Dans le 
deuxième cas, la proposition était incomplète 
pour ne pas contenir le libellé des infractions 
reconnues.
Il est arrivé que dans certaines affaires, un 
 avocat ait adressé un simple courrier au par-
quet afin de solliciter de façon globale une pro-

cédure de jugement sur accord, sans autre pré-
cision et sans que le courrier en question ne 
 réponde aux exigences de la loi. Dans certains 
de ces cas, le magistrat du parquet en charge 
de l’affaire a comblé la lacune en procédant  lui-
même à la rédaction intégrale de la proposition 
de jugement sur accord.
Dans certaines affaires, le courrier en question 
est parvenu au parquet après la clôture de l’ins-
truction, voire après la fixation de l’affaire à 
l’audience, voire même le jour avant la date de 
l’audience au fond, ce qui a limité l’intérêt du 
parquet à entamer une procédure de jugement 
sur accord au risque de retarder inutilement 
l’évacuation de l’affaire en audience publique 
dans un délai rapproché.
D’ailleurs, aucune proposition répondant aux 
exigences légales n’a été rejetée.
À noter encore que les jugements sur accord 
(tous à l’initiative du parquet) ont été conclus 
dans les matières les plus diverses : banque-
route simple, banqueroute frauduleuse, défaut 
d’autorisation d’établissement, non-respect des 
obligations professionnelles en matière de lutte 
contre le blanchiment, infraction à la législation 
sur les domiciliations, infractions à la loi sur la 
surveillance du secteur financier, abus de biens 
sociaux, infraction à la réglementation en 
matière de navigation aérienne, faux et usage 
de faux, vol simple, vol domestique, vol à 
l’étalage, violation du secret bancaire, vol à 
l’aide d’effraction, vol à l’aide de violence, en 
matière fiscale, infraction à la loi du 13 janvier 
2019 instituant un registre des bénéficiaires ef-
fectifs, coups et blessures volontaires.
À noter enfin que certaines matières ne se 
prêtent pas à la procédure de jugement sur 
accord. Tel est notamment le cas pour les 
affaires de circulation, contentieux de masse où 
la politique de poursuite des parquets est bien 
arrêtée et où les affaires, souvent sans la 
moindre complexité, sont évacuées dans des 
délais très rapprochés de sorte qu’une négocia-
tion par le biais de la procédure de jugement 
sur accord ne ferait que retarder inutilement 
l’évacuation de l’affaire au fond. L’évacuation 
prioritaire de ces affaires s’explique aussi par le 
fait que des saisies de véhicules et des inter-
dictions de conduire provisoires ont été pro-
noncées. Les matières de viol, attentat à la 
 pudeur, pédopornographie, outrages publics 
aux bonnes mœurs ne se prêtent guère pour la 
procédure de jugement sur accord, notamment 
eu égard aux intérêts des victimes de telles 
 affaires.
Les avantages de cette procédure, notamment 
ceux de fixer un prévenu dans des délais 
 rapprochés sur l’issue de l’action pénale dirigée 
à son encontre, de voir prononcer une peine 
qui est acceptée par celui-ci, d’économiser des 
moyens et temps et ainsi de désengorger les 
cabinets d’instruction et de raccourcir les 
 débats à l’audience publique, doivent être mis 
en balance avec une justice fonctionnelle, per-
formante, efficace et moderne. Dans la mesure 
où l’accord de coalition de 2018 prévoit que 
« le jugement sur accord sera évalué afin de 
renforcer son attractivité et d’évacuer un 
nombre d’affaires plus important et dans un 
délai  raccourci », une analyse quantitative, 
mais également caractérisée des affaires ayant 
conduit à des jugements sur accord est 
constamment faite, notamment sur base des 
expériences des autorités judiciaires.

Question 2232 (15.05.2020) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant la cam-
pagne de dépistage de la Covid-19 :
Le Gouvernement projette le lancement d’un 
dépistage du Covid-19 à large échelle. Il s’agi-
rait d’un projet de recherche, qualifié de « très 
ambitieux » par la Ministre de la Santé. Sur le 
plan opérationnel, il serait conduit par le 
« Luxembourg Institute of Health » (LIH) ainsi 
que des partenaires et/ou sous-traitants. Le lan-
cement de la campagne de dépistage, ini-
tialement prévu pour le 19 mai 2020, semble 
actuellement retardé alors que la logistique 
pour assurer ces tests à échelle large par le biais 
de 17 stations à travers le pays n’est pas encore 
en place.
Voilà, pour l’essentiel, les informations jus  - 
qu’ alors diffusées par les autorités publiques 
 responsables. L’ordonnateur semble être le 
Haut-Commissariat à la Protection nationale. La 
direction semble être confiée au « Luxembourg 
Institute of Health ». Les dépenses (il est ques-
tion de 39,5 millions d’euros) seraient couvertes 
par des fonds provenant du budget de la re-
cherche. Les opérations sur le terrain seraient 
sous-traitées par des entreprises ou laboratoires 
privés sans que la question du respect de procé-
dures de marchés publics n’ait été soulevée.

Or, selon des informations relayées par la presse 
(« Land » du 15 mai 2020, « Fragen Sie das 

LIH »), le volet opérationnel du dépistage de 
masse serait encore plus incongru. Il est ainsi dit 
qu’une société dénommée « Ecolog » prendrait 
une part significative dans ce contexte, sans 
qu’aucune précision ne soit donnée sur ce fait. 
Je lis : « Dennoch äußert LIH-CEO Nehrbass sich 
über die Zusammenarbeit mit Ecolog nur 
 zurückhaltend. Erst auf mehrmaliges Nachfra-
gen hin teilt er knapp mit, die Firma baue die 
Teststationen auf. Das LIH habe mit den Labora-
toires Réunis in Junglinster „einen Vertrag abge-
schlossen, um die logistische Lösung für das 
Large scale testing bereitzustellen“. Die Labora-
toires Réunis hätten Ecolog beauftragt, die Sta-
tionen zu errichten. Ecolog International selber 
will dazu nichts sagen. »

Le déroulement des tests de dépistage soulève 
également de nombreuses questions. En effet, 
notre pays ne dispose pas des ressources hu-
maines nécessaires pour effectuer ces prélève-
ments.

On apprend dans le même article de presse 
que : « Zwischen 14 und 32 Mitarbeiter wür-
den pro Station benötigt, sagt Ulf Nehrbass, je 
nach der Kapazität der einzelnen Stationen, die 
zwischen 760 und 2.300 pro Tag zu testenden 
Personen variieren werde. Die Mitarbeiter aber 
stellt nicht das LIH ein. Seit rund zwei Wochen 
wird das Personal per Internet von Agenturen 
rekrutiert, darunter die deutsche Contime Ser-
vice GmbH, die Schweizer Artifex Personal AG 
und die rumänische IBD Romania.

Artifex sucht ab 19. Mai und für drei Monate für 
„insgesamt 17 Covid-19-Testzentren in 
 Luxem burg“ Gesundheits- und Pflegepersonal, 
medizinische Fachangestellte, Medizinstuden-
ten, Pflegefachassistenz und Laborpersonal. 
Contime rekrutiert Datenverarbeitungspersonal 
„für die Erfassung von Daten in den Covid-
19-Testzentren in Luxemburg“. IBD Romania 
sucht „100 nurses for Luxembourg project swap 
collection for Covid-19 testing“, aber auch „150 
persons - no specific qualification required“. »

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé ainsi qu’à Monsieur le Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche :

1) Qui est l’ordonnateur de cette campagne de 
dépistage ?

2) Qui est le destinataire des résultats de cette 
campagne ?

3) S’agit-il d’une opération de recherche scienti-
fique ou d’une mesure sanitaire ?

4) Quel est le rôle de l’entreprise « Ecolog » ? 
Qui l’a engagée ?

5) Concernant le personnel de santé :

a) Est-il vrai que des sous-traitants étrangers 
mènent une campagne de recrutement pour du 
personnel destiné à effectuer les prélèvements 
dans les 17 centres de tests luxembourgeois ?

b) Qui sera l’employeur effectif de ce personnel 
médical ? Sur quelle base contractuelle sera 
 effectué leur recrutement ?

c) Dans l’affirmative, comment le Gouver ne-
ment entend-il garantir un déroulement selon 
les règles de l’art, par un personnel qualifié, 
dans l’intérêt de l’intégrité physique des pa-
tients ?

d) Comment assurer que ce personnel étranger 
recruté à la hâte dispose d’une autorisation 
d’exercer sur le territoire luxembourgeois, nor-
malement exigée en matière de professions de 
santé ? Dans quelles conditions et délais y sera-
t-il pourvu ?

Réponse commune (16.06.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche :

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Jean-Marie Halsdorf au sujet de 
la campagne de dépistage du Covid-19, nous 
tenons à signaler d’emblée que la plupart des 
informations sollicitées figurent dans les 
 réponses aux questions parlementaires 
nos 2113, 2127, 2140 et 2199.

Dans sa séance du 24 avril 2020, le Conseil de 
Gouvernement a approuvé une stratégie de 
monitoring proactif et a chargé le Luxembourg 
Institute of Health (LIH) de l’implémentation 
d’un testing PCR à large échelle à travers l’attri-
bution d’un marché négocié à la société Labo-
ratoires Réunis Luxembourg. La société Ecolog 
est un sous-traitant de la société Laboratoires 
Réunis Luxembourg, responsable de l’infra-
structure et des ressources humaines néces-
saires au bon déroulement de la préanalytique 
du projet.

Le personnel de santé est recruté conformé-
ment aux procédures prévues par la législation 
et la réglementation luxembourgeoises en ma-
tière de professions de santé et satisfait aux exi-
gences prescrites par celles-ci.
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Question 2242 (19.05.2020) de MM. Gast 
Gibéryen et Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la reprise des services religieux 
au Luxembourg :
An der Pontifikalmass um Sonndeg vun der 
Schlussoktav, de 17. Mee 2020, huet den Här 
Kardinol Jean-Claude Hollerich bedauert, datt 
keen Dialog méi tëscht der Regierung an der 
kathoulescher Kierch bestéing. De Lëtzebuer-
ger Bistum huet am Kader vun der Coronakris e 
Schutzkonzept fir d’Kierchen am Land ausge-
schafft, fir nees ëffentlech Masse kënnen of-
zehalen an huet eng deementspriechend 
 Demande bei der Regierung gemaach. D’Re-
gierung, virop den zoustännege Kultusminister, 
Xavier Bettel, hätten dorobber awer net reagéi-
ert.
Den Här Kardinol Hollerich hätt vun der Regie-
rung nëmmen eng méi allgemeng, schrëftlech 
Äntwert kritt: Ongeféiert Zitat: « Il n’en 
 demeure pas moins que dans l’état actuel de la 
réglementation, les activités de nature cultu-
relle, sociale, festive et sportive pratiquées en 
salle et récréative, dans les établissements rece-
vant du public, sont toujours suspendues. »
Datt déi reliéis Aktivitéit offensichtlech keen 
Theema ass an net extra ernimmt gëtt, misst 
een, dem Här Kardinol no, staark bedaueren. 
Zitat Jean-Claude Hollerich:
„Ech hu mat Bëschofen aus dem Ausland 
 doriwwer geschwat, déi waren entsat (...), well 
et d’Mënscherecht vun der Reliounsfräiheet 
gëtt.“ 
Dowéinst wéilte mir der Regierung follgend 
Froe stellen:
1. Wëll d’Regierung d’Ausübe vun der Re-
liounsfräiheet als fundamentaalt Mënscherecht 
respektéieren a Versammlungen zu Kultzwecker 
a reliéise Raimlechkeeten nees zouloossen?
Wa jo, wéini an ënner wat fir enge Kondi-
tiounen?
2. Hält d’Regierung et an Zäite vum Deconfine-
ment nach fir néideg an dem Grondsaz vun der 
Proportionalitéit entspriechend wann, op där 
enger Säit, Butteker an aner Commercen 
 däerfen opmaachen, awer, op där anerer Säit, 
keng Massen oder Gottesdéngschter gehalen 
däerfe ginn? 
3. Firwat huet den Här Kultusminister dem Här 
Kardinol net an engem adequaten Delai op 
seng Demande geäntwert?
Réponse (11.06.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre des 
Cultes : 
D’Regierung huet a senger Confinements- an 
Deconfinementsstrategie all fundamental Mën-
scherechter, inklusiv d’Reliounsfräiheet, ëmmer 
versicht esou wéineg wéi méiglech an nëmmen 
esou laang ewéi néideg anzeschränken.
Betreffend d’Reliounsfräiheet, sief och drun 
 erënnert, datt, wat d’kathoulesch Kierch be-
trëfft, d’Gottesdéngschter an der Kathedral 
 weiderhin ofgehale konnte ginn, an och d’Oktav 
esou konnt stattfannen.
Des Weideren huet déi rezent Aktualitéit leider 
och erëm bewisen, datt reliéis Handlunge mat 
engem Public eng Zort Veranstaltung kënne si 
wou de Virus sech gutt ka propagéieren. Et wor 
deementspriechend besonnesch wichteg, fir 
den Deconfinement vun de Kulten adequat 
 virzebereeden. 
Op Ufro vum Kultusminister hunn all déi ver-
schidde konventionéiert Reliounsgemeinschaf-
ten dem Kultusdepartement e „projet de stra-
tégie de déconfinement“ fir hir Reliounsge-
meinschaft zoukomme gelooss.
All dës Projete sinn du vun der Santésdirektioun 
aviséiert ginn.
Duerno hat de Kultusminister den 22. Mee 
2020 eng Reunioun mat de konventionéierte 
Reliounsgemeinschaften, fir zesummen iwwert 
d’Preparatioun vum Deconfinement ze disku-
téieren.
Den 29. Mee 2020 ass schlussendlech d’Ofän-
nerung vum Règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 portant introduction d’une série de 
mesures dans le cadre de la lutte contre le  
 Covid-19 a Kraaft getrueden, deen eng Reprise 
vun de kultuellen Aktivitéite mat Presenz vun 
der Ëffentlechkeet erëm erméiglecht huet.
Dës Reprise ass no reegelméissegen Echangen 
tëschent dem Kultusdepartement an de Re-
liounsgemeinschaften entstanen. De Kultusmi-
nister, deen zoustänneg ass fir all konventionéi-
ert Reliounsgemeinschaften, huet de verschid-
dene Reliounsgemeinschaften missen déi néi-
deg Zäit loossen, fir hir Deconfinementsstrate-
gie kënnen ze preparéieren, ier um Enn eng 
kollektiv Reunioun den 22. Mee 2020 konnt 
stattfannen.

Question 2249 (20.05.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les tentatives de 
phishing :
Dans un communiqué diffusé aujourd’hui par 
voie de presse, on peut lire :
« Depuis le début de cette semaine, de nom-
breuses tentatives de phishing (hameçonnage) 
ont été recensées au Luxembourg. Des SMS et 
e-mails invitant l’utilisateur à mettre à jour ses 
données ont été envoyés, imitant les communi-
cations de LuxTrust, 3D Secure et de plusieurs 
banques du Grand-Duché. »
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances et à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si les acteurs susmentionnés avaient connais-
sance de l’imminence d’une telle action ? Dans 
l’affirmative, Messieurs les Ministres peuvent-ils 
m’informer pour quelles raisons les clients 
n’avaient pas été informés plus tôt ?
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
du nombre de clients concernés par ces actions 
d’hameçonnage ? Les malfrats ont-ils réussi à 
dérober des avoirs de clients ? Qu’en est-il du 
régime de responsabilité dans un tel cas de 
 figure ? Les clients se font-ils rembourser ? 
Dans l’affirmative, par qui ?
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
d’éventuelles plaintes auprès de la CSSF en ré-
action à de telles actions ou tentatives de 
phishing ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si des données sensibles de clients ont pu être 
dérobées au courant des actions de phishing 
décrites sous rubrique ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si les acteurs précités ont récemment dû dé-
noncer à la CNPD un quelconque incident ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si les acteurs mêmes ont récemment fait l’objet 
de tentatives d’intrusion ? Dans l’affirmative, 
Messieurs les Ministres peuvent-ils exclure que 
des données sensibles aient été dérobées ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
si LuxTrust SA a au cours des derniers mois pro-
cédé à un renforcement de ses systèmes pour 
améliorer la protection des données à sa dispo-
sition ?
Réponse commune (19.06.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de  
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie : 
L’honorable Députée soulève une série de 
questions relatives à des tentatives d’hameçon-
nage ou de « phishing » récemment recensées 
au Luxembourg. Selon les informations dont 
dispose le Gouvernement, les attaques de pira-
tage informatiques ont amené les principaux 
acteurs concernés à appeler sans tarder leurs 
clients à être particulièrement vigilants aux 
 tentatives de fraude et d’escroquerie en ligne, 
notamment par courriels électroniques ou SMS 
frauduleux, et à rappeler les consignes géné-
rales en matière de sécurité informatique.
Il n’appartient pas au Gouvernement de com-
menter le détail des tentatives de fraude et 
d’escroquerie en ligne décelées par les entités 
surveillées par la Commission de surveillance 
du secteur financier (CSSF).
Or, il ressort des informations communiquées 
au Gouvernement qu’un opérateur privé, à 
 savoir LuxTrust, auquel il est fait expressément 
référence dans la question parlementaire, fut 
contacté par 470 personnes ayant récemment 
reçu un mail de phishing, dont 23 personnes 
ont effectivement communiqué des informa-
tions ou données de sécurité personnalisées 
aux fraudeurs. Les établissements de crédit 
concernés notent au total 98 clients qui ont 
fourni des informations ou données sur le site 
Internet frauduleux utilisé. Il est à supposer que 
certains clients aient simplement pu considérer 
les SMS ou mails frauduleux émanant des 
 cyberarnaqueurs comme étant d’origine dou-
teuse, sans pour autant signaler l’incident à 
leur banque ou à LuxTrust. Les agissements illi-
cites ont donné lieu à des achats frauduleux 
par cartes de crédit dans une vingtaine de cas 
pour un montant total s’élevant à environ 
22.150 euros. L’attaque d’hameçonnage a en 
outre donné lieu à quatre connexions e- 
banking suivies d’opérations de virement 
 frauduleuses qui ont pu être annulées.
Il est à noter que les tentatives et actions de 
phishing arrivent typiquement inopinément et 
à l’insu des entités visées par l’attaque.
La loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement établit le régime de 
responsabilité en cas de pertes occasionnées 
par une opération de paiement non autorisée 

consécutive à l’utilisation d’un instrument de 
paiement perdu ou volé ou au détournement 
d’un instrument de paiement et prévoit les 
conditions et modalités de remboursements 
dans ces cas.
L’article 85 (1) de ladite loi prévoit notamment 
que le client qui détient un compte auprès 
d’une banque n’obtient de la banque la correc-
tion d’une opération de paiement non autori-
sée que si le client en informe sans retard injus-
tifié la banque au moment où il constate une 
telle opération donnant lieu à une réclamation, 
et ce au plus tard dans un délai de treize mois 
suivant la date de débit.
L’article 88 (2) de la même loi prévoit toutefois 
que le client supporte toutes les pertes occa-
sionnées par des opérations de paiement non 
autorisées si ces pertes résultent d’un agisse-
ment frauduleux de sa part ou du fait que le 
client n’a pas satisfait, intentionnellement ou à 
la suite d’une négligence grave, à une ou plu-
sieurs des obligations qui lui incombent en 
vertu de l’article 83, lequel prévoit notamment 
que le client habilité à utiliser un instrument de 
paiement doit utiliser l’instrument de paiement 
conformément aux conditions régissant l’émis-
sion et l’utilisation de cet instrument de paie-
ment et que l’utilisateur de services de paie-
ment doit prendre toute mesure raisonnable 
pour préserver la sécurité de ses données de 
sécurité personnalisées.
L’article 87 (1) de la loi prévoit que la banque 
rembourse à son client le montant de l’opéra-
tion de paiement non autorisée immédiate-
ment après avoir pris connaissance de l’opéra-
tion ou après en avoir été informée, et en tout 
état de cause au plus tard à la fin du premier 
jour ouvrable suivant, sauf si la banque a de 
bonnes raisons de soupçonner une fraude et si 
elle communique ces raisons par écrit à la 
CSSF. L’article 88 (1) de la loi prévoit que le 
client peut ne pas être dédommagé à concur-
rence de 50 euros.
En ce qui concerne la nature des données de 
clients dérobées, la loi modifiée du 10 no-
vembre 2009 relative aux services de paiement 
définit les données de paiement sensibles 
comme toutes les données, y compris les don-
nées de sécurité personnalisées, susceptibles 
d’être utilisées pour commettre une fraude. Les 
clients qui ont répondu au mail de phishing 
ont dès lors fourni des données sensibles au 
sens de ladite loi. Les banques concernées sont 
en train d’analyser s’il y a lieu ou non de procé-
der à une dénonciation auprès de la CNPD.
Les entités concernées ont indiqué ne pas avoir 
fait l’objet de tentative d’intrusion dans le 
contexte de l’attaque de phishing.
La CSSF n’a pas été saisie d’une plainte par les 
clients concernés dans le cadre des tentatives 
et actions de phishing auxquelles l’honorable 
Députée fait référence.
Les prestataires de la place se concertent régu-
lièrement sur des sujets liés à la cybersécurité et 
échangent des bonnes pratiques en la matière. 
Il est de la compréhension du Gouvernement 
que LuxTrust est également dans un processus 
d’amélioration continu de la sécurisation de ses 
systèmes informatiques par rapport à des at-
taques phishing de ce type.

Question 2253 (20.05.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’élabora-
tion d’un concept pour une infrastruc-
ture centrale devant répondre à des 
 épidémies telles que le Covid-19 :
Les présidents des quatre groupes hospitaliers 
luxembourgeois viennent de prendre la déci-
sion de proposer au Gouvernement la constitu-
tion d’une ASBL (association sans but lucratif) 
ayant pour objet l’élaboration d’un concept 
pour une infrastructure centrale devant ré-
pondre à des épidémies telles que le Covid-19.
L’ASBL aurait comme but l’exploitation com-
mune de cette nouvelle infrastructure et la ges-
tion du stock national du matériel de protec-
tion prévu pour le cas d’une épidémie.
Dans cette déclaration d’intention, une colla-
boration avec l’Université du Luxembourg et 
des synergies avec le projet d’hôpital militaire 
sont envisagées.
Selon les présidents des groupes d’hôpitaux 
cette association pourrait être mise en place 
sans délai.
Il serait envisagé de créer cette infrastructure 
sur un site à part pour les cas graves avec 100 
lits intensifs.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Premier Mi-
nistre si cette proposition qui s’adresse à plu-
sieurs membres du Gouvernement étant en 
charge de l’État, de la Santé, de la Défense, de 
la Sécurité sociale et des Finances a été discutée 

avec le Gouvernement et si le cas échéant elle 
trouve son appui.
- S’agit-il d’une initiative concertée entre les or-
ganes de décision des différents hôpitaux ou 
d’une initiative spontanée des présidents 
 d’hôpitaux ?
- Quelle est le cas échéant la position de la 
 Fédération des hôpitaux face à cette propo-
sition ?
Réponse (19.06.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
Dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire 
du Covid-19, la Cellule de crise du Ministère de 
la Santé avait mis en place une cellule « logis-
tique » qui avait comme mission de gérer « le 
stock national », c’est-à-dire mettre à disposi-
tion les équipements de protection indivi-
duelle, certains médicaments et dispositifs mé-
dicaux nécessaires dans le cadre de la lutte 
contre l’épidémie du Covid-19 non seulement 
au profit des établissements du secteur 
hospitalier mais également au profit d’un cer-
tain nombre d’autres acteurs non hospitaliers 
(COPAS, AMMD, etc.) ainsi qu’à la population. 
Cette cellule « logistique » qui a été mise en 
place dans l’urgence en période de crise était 
composée de personnes provenant de différents 
administrations et organismes publics mises à 
disposition de manière temporaire (agents de 
l’armée, du CGDIS, de différents administrations 
ou ministères, de centres de recherche, de di-
verses sociétés, d’experts médicaux, etc.), mais 
elle n’était pas destinée à exercer cette mission 
de manière permanente. 
Devant le constat qu’une solution durable devait 
être recherchée, je me suis adressée aux hôpi-
taux, au niveau de leurs directions et présidents, 
et à leur association faîtière pour leur demander 
s’ils pouvaient me proposer ensemble une solu-
tion pour reprendre de manière pérenne la ges-
tion du prédit stock national alors que j’ai estimé 
que les professionnels du secteur hospitalier 
étaient mieux outillés pour reprendre ces activi-
tés. 
C’est dans ce contexte que les présidents des 
quatre centres hospitaliers m’ont soumis de leur 
propre initiative une proposition de créer une 
association sans but lucratif (ASBL) qui  aurait 
non seulement pour objet de gérer le stock na-
tional, mais qui se proposerait également d’éla-
borer et de mettre en œuvre un concept 
d’infrastructure pour cas épidémiologiques 
graves de type Covid pour le Luxembourg. 
L’association souhaiterait également instaurer 
une coopération avec l’Université du Luxem-
bourg et collaborer dans le cadre du projet 
d’hôpital militaire.
J’ai marqué mon soutien à leur proposition de 
créer ensemble une ASBL qui aurait pour objet 
de gérer le stock national. Cette gestion com-
mune profiterait non seulement à leurs propres 
établissements, mais également aux établisse-
ments hospitaliers spécialisés ainsi qu’à d’autres 
acteurs qui souhaiteraient collaborer avec cette 
ASBL.
Par ailleurs, je ne peux que saluer toutes ré-
flexions à plus long terme visant à examiner si 
une infrastructure commune gérée par les 
quatre centres hospitaliers et destinée à prendre 
en charge des patients lors d’une éventuelle 
nouvelle pandémie ferait sens notamment en 
tenant compte de nos effectifs médicaux limités.
J’ai également été informée par mes représen-
tants au sein des organismes gestionnaires des 
centres hospitaliers que leurs membres ont été 
informés des démarches de leur président 
 respectif.
Je ne puis néanmoins m’exprimer au nom de la 
Fédération des hôpitaux en ce qui concerne la 
position relative de celle-ci à ce sujet. 

Question 2257 (22.05.2020) de MM. Marc 
Spautz et Jean-Marie Halsdorf (CSV) 
concernant le forfait pour matériel d’in-
continence :
Leit, déi mat Inkontinenz geplot sinn, sinn op 
speziell Wëndelen ugewisen. Am Kader vun der 
Fleegeversécherung gëtt et fir Persoune mat 
enger konstatéierter Fleegebedierftegkeet e 
„forfait pour matériel d’incontinence“ vun 
116,62 Euro, wa se doheem gefleegt ginn. Wa 
si an enger Struktur liewen, ginn d’Wëndelen 
iwwer d’Geldleeschtungen, déi d’Fleegeversé-
cherung un d’Etablissementer bezilt, mat 
 iwwerholl.
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Eisen Informatiounen no kënne Leit mat In-
kontinenz, déi awer net fleegebedierfteg sinn, 
net vum „forfait pour matériel d’incontinence“ 
profitéieren a mussen d’Fraise fir d’Wëndele 
selwer iwwerhuelen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un den Här Minister fir sozial Sécherheet 
stellen:
1. Kann den Här Minister déi Informatioune 
confirméieren?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn dofir?
3. Deelt de Minister d’Meenung, datt et sënn-
voll wier, dës Fraise fir déi betraffe Leit ze 
 iwwerhuelen?
Réponse (29.05.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Et ass effektiv esou, datt d’Fleegeversécherung 
e „forfait pour matériel d’incontinence“ virge-
säit. Fir vun dësem Forfait kënnen ze profitéie-
ren, muss déi fleegebedierfteg Persoun op de 
Seuil vun 3,5 Stonne Fleeg am Beräich vun den 
„actes essentiels de la vie“ kommen. Den 
 Ar tikel 349 1. Alinea vum Code vun der sozialer 
Sécherheet gesäit Follgendes vir:
« Le bénéfice des prestations prévues par le 
présent livre est alloué si la personne dépen-
dante requiert des aides et soins dans les 
 domaines des actes essentiels de la vie définis à 
l’article 348, pour une durée d’au moins trois 
heures et demie par semaine [...] ».
D’Krankeversécherung iwwerhëlt awer och 
 ënner bestëmmte Konditioune Fraise fir d’Wën-
delen, an zwar bei de Kanner iwwer zwee Joer 
an ënner 18, déi ënner enger Inkontinenz 
 leiden. Fir Leit iwwer 18 Joer ginn d’Wëndele 
rembourséiert vun der Krankeversécherung fir 
all Persounen, déi vu Spina bifida betraff sinn 
an inkontinent sinn.

Question urgente 3034 (23.10.2020) de M. 
Marc Goergen (Piraten) concernant la pro-
longation du congé de la Toussaint :
Fir d’Zuel vun den Neiinfektioune mam Coro-
navirus auszebremsen, huet de belsche Bil-
dungsministère d'Allerhellgevakanz ëm bal eng 
Woch bis op den 11. November verlängert. Vu, 
datt d’Zuel vun de Covid-19-Neiinfektiounen 
hei am Land an de leschten Deeg  explodéiert 
ass, kéint een dës Mesure eventuell och hei ap-
plizéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Bildung dës Fro stellen:
- Wäert de Bildungsminister d'Allerhellgevakanz 
an de Schoule verlängeren?
Réponse (28.10.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
De Bildungsministère gesäit net vir, d'Allerhell-
gevakanz ze verlängeren. 
Et sief an deem Kontext preziséiert, datt e 
 Suspendéiere vum Schoulbetrib andeems d'Al-
lerhellgevakanz géif verlängert ginn, nëmme 
Sënn géif maachen, wann déi aner Aktivitéiten 
an eiser Gesellschaft och géife reduzéiert ginn 
oder wann et zu enger allgemenger Ausgang s-
spär géif kommen. 
Nëmmen de Schoulbetrib ze reduzéieren, kéint 
sech souguer als kontraproduktiv erweisen, 
well sech dann déi Jonk iwwer eng länger Zäit 
ausserhalb vum gereegelte Kader vun der 
Schoul géifen treffen, wat de Risiko vun Ustie-
chunge géif vergréisseren.

Question urgente 3041 (26.10.2020) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant les  visites 
dans les foyers pour enfants :
Mir ass zougedroe ginn, datt op Direktiv vun 
der Ministesch fir Famill an Integratioun 
 d’Besich vun Elteren a Kannerheemer ëm 50 % 
reduzéiert gi sinn. Deemno krute verschidden 
Elteren hir Visitten dës Woch mat dësem Argu-
ment annuléiert. 
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch dës Fro stellen:
- Kann d’Ministesch bestätegen, dass si deci-
déiert huet d’Besuchszäite vun den Elteren a 
Kannerheemer ze reduzéieren?
Falls jo, ëm wat fir eng Direktiv handelt et sech 
an op Basis vu wéi enge Krittären a wéi enger 
legaler Basis gouf se getraff?

Falls nee, kann d’Ministesch bestätegen, datt 
d’Besuchszäiten an de Kannerheemer net ge-
ännert hunn an och net ännere wäerten?
Réponse (27.10.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Den Educatiounsministère huet keng Direktiv 
erausginn, déi beseet, datt d’Besuchszäite vun 
den Elteren a Kannerheemer ze reduzéiere 
 wieren. 
An deem Zesummenhang sollt een erwänen, 
datt et keng generell Besuchszäiten an de 
 Kannerheemer ginn. De Kontakt mat der Hier-
konftsfamill ass ëmmer individuell no de Be-
soinen an dem Wuel vun all eenzelem Kand 
 organiséiert an an der Reegel och zesumme 
mam Jugendgeriicht festgeluecht. Jee no Wuel-
befannen an Entwécklungsstand vum Kand 
kann dëse Kontakt deemno ugepasst an nei 
 organiséiert ginn. 
Bedéngt duerch d’Coronapandemie ass et 
awer méiglech, datt déi privat oder staatlech 
Träger vu Kannerheemer den Hierkonftsfamillje 
Propositioune maachen, fir de Kontakt mat de 
Kanner dem sanitäre Kontext unzepassen, sou 
zum Beispill, dass d’Visitte verstäerkt dobaus-
sen, zu adaptéierten Horairen oder iwwert den 
digitale Wee stattfannen. Wichteg ass awer, 
dass de Kontakt oprechterhale bleift.

Question urgente 3042 (26.10.2020) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant la déclara-
tion d’incapacité de travail dans le cadre 
de la pandémie de la Covid-19 :
Laut aktueller Gesetzgeebung muss e Salarié 
sengem Patron bannent dräi Deeg e schrëftle-
chen Attest virleeë bei enger Krankmeldung. 
An dëser Coronapandemie geet d’Zuel vun de 
Leit awer rapid an d’Luucht, déi sech mussen 
un d’Quarantän halen. Dës dramatesch Hausse 
vun de Leit, déi sech mussen un d’Quaran-
tänen halen, kréien deelweis keen Attest am 
Delai fir eng Krankschreiwung vun der Direk-
tioun vun der Santé, dat well dës, verständle-
cher Weis, iwwerbelaascht ass. Ausser et 
 consultéiert ee säin Hausdokter, deen dann 
 iwwer Teleconsultatioun en Attest ausstellt.
Am Prinzip kritt wuel all Salarié esou en Attest, 
mee et kënnt zu Verzögerungen, wat iwwert 
dës dräi Deeg erausgeet, déi am Gesetz virgesi 
sinn.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Häre Ministere vun der sozialer Sécherheet a 
vun der Aarbecht: 
1. Fir deem entgéintzewierken, well et kéint jo 
hei zu eenzele Verzögerunge kommen, wat 
d’Areeche vun engem Attest ubelaangt, misst 
een hei net a ganz kuerzer Zäit e rechtleche 
 Kader schaffen? Wa jo, wéi kéint deen ausge-
sinn? Am Fall vum Nee, op wat fir eng gesetz-
lech Reegelung gëtt dann hei zréckgegraff?
2. Am Fall vu Quarantän, ass do Teletravail 
 erlaabt? 
3. Ass et den Dokteren erlaabt, en Attest 
 auszestellen am Fall vun enger Quarantän?
Réponse commune (27.10.2020) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire : 
Déi grouss Unzuel un Neiinfektiounen huet do-
zou gefouert, datt d’Ausstelle vun den Attester 
vun der Direktioun vun der Santé méi laang 
kann daueren ewéi üblech. D’Gesondheet s-
keess ass doriwwer um Courant an hëlt ëmmer 
den Datum deen op der Ordonnance steet, 
och wa se méi spéit erageschéckt gëtt. D’Ge-
sondheetskees huet dofir extra eng Mailadresse 
kreéiert, wou d’Leit hir Dokumenter sollen hi-
schécken, an zwar op follgend Adresse: saisie-
CIT.cns@secu.lu.
Heiriwwer gouf et eng Kommunikatioun op der 
Internetsäit vun der Gesondheetskeess ënner 
follgendem Lien:
https://cns.public.lu/fr/actualites/2020/temps-
attente.html. 
Doriwwer eraus huet Direktioun vun der Santé 
och op hirem Site weider Informatioune publi-
zéiert, an zwar ënner follgendem Lien:
https://sante.public.lu/fr/actualites/2020/10/co-
vid-tracing-adaptation-procedures/index.html.
D’Direktioun vun der Santé huet zum Beispill 
och mat de Vertrieder vun den Employeure ge-
schwat, fir datt se solle méi coulant sinn, falls 
d’Attester e bëssi méi spéit erakommen, wat jo 
administrativ bedéngt an net op d’Persoun sel-
wer zréckzeféieren ass.
Allerdéngs mussen déi betraffe Persoune sech 
direkt bei hirem Employeur mellen, fir ze infor-
méieren, datt se net kënnen/däerfen op d’Aar-
bechtsplaz goen, esou ewéi dat soss och am 

Krankheetsfall muss gemaach ginn. D’Leit 
kënne sech och un hiren Dokter wenden, virun 
allem wa se Symptomer virweisen, deen hin-
nen och en PCR-Covid-19-Test ausstelle ka fir 
d’Kontroll nom 6. Dag vun der Infektioun. Prin-
zipiell sollen déi betraffe Leit sech awer bei der 
Direktioun vun der Santé mellen.
Et sief och nach dorop opmierksam gemaach, 
dass laut den Artikelen L. 312-1 et suivants 
vum Code du travail den Employeur eng Obli-
gatioun huet, fir d’Gesondheet an d’Sécher-
heet vu senge Salariéen op der Aarbechtsplaz 
ze assuréieren an dowéinst dann och déi néi-
deg Moossnamen a sengem Betrib huele muss, 
fir seng Salariéen ze schützen.
Deemno géif den Employeur, deen ee vu senge 
Salariéeën ustellt schaffen ze kommen, obwuel 
dëse Salarié eventuell mam Covid-19 infizéiert 
ass, senger Obligatioun a Saache Gesondheet a 
Sécherheet op der Aarbecht net nokommen. 
De Salarié huet dann och eng Obligatioun, fir 
d’Instruktioune vu sengem Employeur ze befol-
legen an d’Gesondheet an d’Sécherheet vun 
anere Salariéeën am Betrib net a Gefor ze brén-
gen.
Wat den Teletravail ubelaangt, gouf den 9. 
 Oktober 2020 an engem Communiqué vum 
Aarbechtsminister a vum Minister vun der sozi-
aler Sécherheet preziséiert, datt d’Salariéeën, 
déi sech an der Quarantän befannen oder am 
Isolement, d’Méiglechkeet hunn op den Tele-
travail zréckzegräifen, wa se dat wëllen. 
An deem Fall brauche se de Krankeschäin net 
an Usproch ze huelen. Allerdéngs muss dat 
schrëftlech tëschent dem Salarié a sengem Pa-
tron zréckbehale ginn, an dëst ënner egal wéi 
enger Form (E-Mail, Bréif etc.). Dës Optioun 
gëllt natierlech nëmme wann den Assuré fäeg 
ass, fir seng Aarbecht ze maachen, also keng 
Symptomer huet. Anerefalls kann hien op seng 
Ordonnance als Krankeschäin zréckgräifen. Et 
sief ze preziséieren, datt den Teletravail als nor-
mal Aarbechtszäit ugesinn ass an den Assuré 
am Kader vun der Onfallversécherung assuréi-
ert ass.
D’Méiglechkeet op den Teletravail zréckze-
gräifen, stellt d’Mesurë vun der Quarantän 
oder vum Isolement vun der Direktioun vun 
der Santé net a Fro, dat heescht, datt déi sani-
tär Mesurë mussen applizéiert ginn.

Question urgente 3052 (27.10.2020) de M. 
Michel Wolter (CSV) concernant l’évolution 
du coronavirus dans les eaux rejetées par 
les ménages :
Une équipe de chercheurs du Luxembourg In-
stitute of Science and Technology (LIST) suit de-
puis plusieurs mois l’évolution de la présence du 
coronavirus dans les eaux usées de l’ensemble 
des stations d’épuration du pays. En effet, les 
eaux usées donnent une image précise de l’état 
de santé de la population à un moment précis.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre peut-elle me communi-
quer les résultats journaliers depuis le 1er 
 octobre 2020 de la charge virale dans les eaux 
usées de l’ensemble des stations d’épuration 
du pays ?
Réponse (28.10.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
Les analyses des eaux usées à la recherche du 
génome du virus SARS-CoV-2 se font de ma-
nière hebdomadaire par une collaboration 
entre l’Administration de la gestion de l’eau et 
le Luxembourg Institute of Science and Tech-
nology (LIST). Les rapports hebdomadaires 
sont disponibles sur le site des deux institutions 
via les liens suivants :
https://www.list.lu/fr/covid-19/ 
https://eau.public.lu/.

Question urgente 3060 (29.10.2020) de M. 
Paul Galles (CSV) concernant les accusa-
tions contre Frontex :
Déi däitsch Zeitung „der Spiegel“ ewéi och 
den däitsche Sender ARD hunn déi lescht Deeg 
d’Fro opgeworf ob a wéi wäit d’EU-Agentur 
Frontex an déi sougenannte „pushbacks“ ver-
wéckelt ass, déi sech anscheinend an deene 
leschte Méint virun der Insel Lesbos ofgespillt 
sollen hunn. Tatsächlech wiere Flüchtlingen, 
déi a Griicheland erakomme wollten, vu Schëf-
fer an d’Tierkei zréckgedriwwe ginn. 
Et wier esou wäit komm, datt d’Flüchtlingsboo-
ter vun de griicheschen an tierkesche Garde-
côten ëmmer erëm ofgedrängt gi wieren, sou-
datt dës Flüchtlinge stonnelaang um Mier 

misste bleiwen, bis d’Tierkei se schlussendlech 
opgeholl hätt. Et wier des Weidere gesi ginn, 
wéi Frontex-Iwwerwaachungsfligeren déi 
 selwecht Zäit iwwert d’Mier geflu wieren, mee 
näischt ënnerholl hätten. Dem ARD no wier et 
esouguer zu Momenter komm, wou Frontex-
schëffer de Flüchtlingsbooter esouguer de Wee 
verspaart an hinnen och net gehollef hätten.
Op Nofro hätt den Här Fabrice Leggeri, Chef 
vu Frontex, awer am Juli am EU-Parlament niéi-
ert, datt d’Frontex-Iwwerwaachung jeemools 
eppes vu „pushbacks“ matkritt hätt. 
Dem ARD no hätt Frontex awer an engem 
Schreiwes esou e „pushback“ opgezeechent. 
Bei mindestens sechs „pushbacks“ wier Frontex 
noweislech esou „no“ derbäi gewiescht, datt 
een dovun ausgoe kéint, datt d’Agence eppes 
vun den Dote matkritt hätt. 
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Huet d’Regierung vun dëse „pushbacks“, déi 
sech virun der Insel Lesbos ofgespillt hunn, 
Kenntnis geholl?
- Ass d’Regierung der Meenung, datt dës 
„pushbacks“ eng Verletzung vun de Mënsche-
rechter duerstellen an d’Frontex an dësem Fall 
d’Flüchtlinge misst a Sécherheet bréngen?
- Wéi gedenkt d’Regierung ze reagéieren op 
europäeschem Niveau?
- De Medien no ass d’europäesch Kommissioun 
amgaangen, eng Analys ze maache wéi wäit 
Frontex an dës „pushbacks“ involvéiert ass. 
Huet d’Regierung schonn Informatioune kritt 
iwwert dës Analys?
Réponse (29.10.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile : 
D’Nouvellen zu enger eventueller Implikatioun 
vu Frontex a sougenannte „pushbacks“ am 
 ëstleche Mëttelmierraum si besuergneserree-
gend a géifen, am Fall wou se sech bestätegen, 
eng Verletzung vun de Mënscherechter duer-
stellen.
Den Directeur exécutif vu Frontex huet eng in-
tern Enquête lancéiert an huet eis iwwert d’vir-
leefeg Resultater informéiert. Bis elo si keng 
 Beweiser fonnt ginn, déi dorop hiweise kéin-
ten, dass Agenten, déi vu Frontex agesat gi 
sinn, géint de Code de conduite vu Frontex 
verstouss hunn. Et muss een och dozou soen, 
dass d’Missioune vu Frontex de Memberstaa-
ten ënnerleien, an deenen se stattfannen.
Op Ufro vun der Presidentin vun der Europä-
escher Kommissioun huet d’Kommissärin Ylva 
Johansson eng extraordinär Reunioun vum 
 Verwaltungsrot vun der Agence fir den 10. 
 November aberuff. Lëtzebuerg wäert op dëser 
Reunioun representéiert sinn, fir iwwert de 
Stand vun den Enquêten informéiert ze ginn.
Et ass awer och un de concernéierten nationa-
len Autoritéiten, déi néideg Enquêten op hirem 
Territoire duerchzeféieren. Des Weideren ass et 
un der Europäescher Kommissioun dofir ze su-
ergen, dass dat europäescht Recht respektéiert 
an ugewannt gëtt. Si ass responsabel, fir den 
Europäesche Geriichtshaff ze saiséieren, fir 
Memberstaaten, déi géint d’EU-Recht verstous-
sen, ze sanktionéieren.

Question urgente 3061 (29.10.2020) de M. 
Roy Reding (ADR) concernant les aides fi-
nancières pour les entreprises impactées 
par la pandémie de la Covid-19 :
Déi nei Covid-19-Moossname brénge grad fir 
Wirtschaftssecteuren, déi scho vill ënnert de 
Coronarestriktiounen ze leider haten, nei Ver-
schlechterungen nom Confinement. An och 
d’Wirtschaft am Ausland leit, wat weider eko-
nomesch Konsequenze fir eist Land huet. Alt 
nees ass den Horeca-Secteur betraff (Restrik-
tioun vun de Leit pro Dësch, Ausgangsspär no 
23:00 Auer). De Business- a Kongresstourismus 
a generell all Reesaktivitéite si weider Affer. An 
och den Evenementiel an de Kultursecteur 
 wäerte bei der Reduzéierung vun de soziale 
Kontakter nees mat weideren Abousse konfron-
téiert sinn. Generell haart betraff sinn och 
d’Maartleit an d’Forainen.
Duerfir wollt ech dem Här Wirtschaftsminister, 
dem Här Banneminister, dem Här Minister fir 
Tourismus an der Madamm Kulturminister dës 
dréngend Froe stellen:
1. Als Éischt kritt d’Personal an all deenen 
 Domänen d’Auswierkungen ze spieren. Mat 
wat fir Moossname soll verhënnert ginn, datt 
Leit an dëse Secteuren hir Aarbecht verléieren? 
Wéi eng Moossname gi weidergefouert a fir 
wéi laang, wat sinn nei Léisungen, déi envisa-
géiert ginn?
2. Ee vun den Haaptbetraffenen zu Lëtzebuerg 
ass den Aviatiounssecteur. Wat kann de Staat 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q423

maache fir hei ze hëllefen, esouwuel wat déi 
grouss Airlines wéi och wat d’Privatloftfaart 
ugeet?
3. Wéi ass et méiglech, den Horeca-Secteur 
besser ze ënnerstëtzen? Verfollegt d’Regierung 
hei nei laangfristeg Léisungen? Gëtt de Prim-
mesystem nach eng Kéier opgeluecht?
4. Wat fir Mesurë sinn am Evenementiel an am 
Kulturberäich envisagéiert?
5. Bei de Forainen a Maartleit dréit (nom Ofsoe 
vum Chrëschtmaart an der Stad) alles drëm, 
deene Leit Méiglechkeeten ze ginn, fir esou vill 
Ëmsaz wéi méiglech ze maachen. Gëtt un 
 engem gesécherte Kader geschafft, wéi a wou 
dat ka méiglech sinn?
6. Hunn d’Ministèrë schonn Erkenntnesser 
 iwwert d’Wierksamkeet vun de Moossnamen, 
déi bis elo ausprobéiert gi sinn, a sinn eventuell 
Ännerungen an Upassunge geplangt?
7. A senger Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
vum honorabelen Deputéierte Jeff Engelen rap-
peléiert den Här Tourismusminister de „Fonds 
de relance et de solidarité“. Kann dee Fong, 
dee speziell fir Horeca, Evenementiel an Touris-
mus ass, och op d’Forainen an d’Maartleit 
 ausgedeent ginn?
8. Den zoustännege Minister confirméiert an 
där Äntwert och, datt knapp zéng Prozent vun 
den Hotelsbongen, déi säi Ministère erausginn 
huet, bis elo gebraucht goufen. Ass sécherge-
stallt, datt déi Mëttelen, déi heifir geduecht 
waren, an de „Fonds de relance et de solida-
rité“ fléissen, wann d’Bongen net méi an 
Usproch geholl ginn?
Réponse commune (06.11.2020) de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, Ministre 
du Tourisme, de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie, de M. François Bausch, Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics, et de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Culture :
ad 1. Aarbechtsplazen
D’Regierung ass sech hirer Verantwortung voll 
a ganz bewosst a wäert weiderhin deene Betri-
ber ënnert d’Äerm gräifen, déi net duerch en 
eegent Feelverhalen, mee duerch déi konjunk-
turell Situatioun vun der Pandemie vum 
 Covid-19, an eng prekär Situatioun gerode 
sinn. D’Regierung huet dofir schonn eng sëlle-
che Mesuren ergraff, ënner anerem:
- An enger éischter Phas ass e Stabilisatiouns-
pak vun 10,4 Milliarden Euro beschloss ginn.
- An enger zweeter Phas koum de „Neistart 
Lëtzebuerg“ derbäi, mat engem Finanzpak vun 
800 Milliounen Euro.
- Dat mat Ofstand wichtegst Instrument war an 
ass awer sonner Zweifel de Chômage partiel, 
wou mir grousse Wäert drop geluecht hunn, 
dass kee vun de betraffene Salariés ënnert de 
Seuil vum soziale Mindestloun fält.
- Direkthëllefen an Héicht vu +/- 200 Milliou-
nen Euro sinn un d’Fräiberuffler ausbezuelt 
ginn. Dëst ass iwwert de Wee vun enger éisch-
ter Direkthëllef vun 2.500 Euro an duerno 
 iwwer eng zweet Direkthëllef vun 3.000 bis 
4.000 Euro geschitt.
- Et sinn Direkthëllefen un déi kleng a mëttel-
grouss Betriber ausbezuelt ginn: Eng éischt 
 Direkthëllef vu 5.000 Euro fir déi betraffe Betri-
ber an duerno ee weidere Betrag vu 5.000 
Euro, respektiv 12.500 Euro.
- Mir hunn och Mesuren agefouert, fir d’wirt-
schaftlech Relance vun de vulnerabelste Sec-
teuren ze fërderen. Dëst ass geschitt iwwert de 
Wee vun Direkthëllefe fir den Eenzelhandel a 
verschidden Aktivitéiten aus dem Handwierk an 
iwwert de „Fonds de relance et de solidarité“, 
dee sech virun allem un d’Secteure vum 
 Horeca, dem Evenementiel an dem Tourismus 
geriicht huet.
D’Regierung huet déi wirtschaftlech Ent-
wécklung permanent am Bléck a wäert och wei-
der Mesuren ergräifen, wa sech dëst als nout-
wendeg sollt erweisen:
- Esou wäert d’Méiglechkeet vun der Deel-
zäitaarbecht iwwert den 31. Dezember 2020 
méiglech bleiwen, virop fir déi vulnerabel 
 Secteuren, mee och fir déi aner Betriber, déi 
 duerch d’Pandemie a Schwieregkeete gerode 
sinn.
- Den aktuelle „Fonds de relance et de solida-
rité“ wäert verlängert ginn, dëst ënnert de sel-
wechte Konditioune wéi an der aktueller Ver-
sioun.
- Mir wäerten och eng nei Direkthëllef an 
d’Weeër leeden, déi et de Betriber aus de vul-
nerabele Secteure wäert erlaben, fir en Deel 
vun hire Käschte kënne kompenséiert ze kréien.
- De Chômage partiel ass de beschten Outil, fir 
am Kader vun dëser Kris den Emploi bescht-
méiglech ze stabiliséieren an d’Regierung wäert 
an enker Ofsprooch mat de Sozialpartner déi 
néideg Upassungen un d’Mechanisme vum 
Chômage partiel maachen, fir dësen dem 

 aktuellste Stand vun der Krisesituatioun unze-
passen.
- Am Kader vun den neie Moossnamen am 
 Kader vun der Covid-19-Pandemie, déi zënter 
dem 30. Oktober 2020 a Kraaft sinn, huet 
d’Regierung dofir och decidéiert, fir ausnam s-
weis den Delai ze verlängeren, fir de Chômage 
partiel fir de Mount November unzefroen. Esou 
kënne Betriber, déi fir de Mount November 
nach kee Chômage partiel ugefrot haten, dëst 
nach nodréiglech bis de 5. November maa-
chen.
ad 2. Aviatioun
Wat den Aviatiounssecteur ugeet, esou ass am 
Moment eng Tripartite amgaangen, wou de 
Staat mat de Gesellschaften, wou en Aktionär 
ass, an de Personalvertrieder zesumme probéi-
ert, eng Rei vu Léisungen ze fannen.
ad 3. + 4. Horeca / Evenementiel / Kultur
D’Secteure vum Horeca, dem Evenementiel a 
vun der Kultur gehéieren den Ament zu den 
am schwéierste betraffene Secteuren. Mee mir 
sinn eis awer sécher, dass d’Majoritéit vun de 
Betriber an dëse Beräicher gesond ass an dass 
hire Businessmodell no der Pandemie och nees 
gräife wäert. Dofir ass et wichteg dëse Betriber 
zur Säit ze stoen, fir d’Kris esou gutt et geet ze 
iwwerstoen.
D’Verlängerung vum „Fonds de relance et de 
solidarité“ gradesou wéi déi nei Hëllef fir eng 
Deelkompensatioun vun de Käschte sinn dofir 
an eisen Ae fundamental Elementer fir d’Betri-
ber vum Horeca a vum Evenementiel, esou wéi 
de Premier Xavier Bettel dat och schonn an der 
Ried zur Lag vun der Natioun annoncéiert hat.
Obwuel de Kulturbetrib ka weiderlafen, ass en 
dach duerch déi bestoend Moossname bean-
trächtegt, wat virun allem e groussen Impakt 
op d’Beschäftegungsméiglechkeete vun de 
professionellen onofhängegen Artisten an 
 Intermittents du spectacle huet. De Kulturmi-
nistère iwwerpréift dofir d’Méiglechkeet, fir déi 
temporär zousätzlech Sozialhëllefe fir onofhän-
geg professionell Artisten an Intermittents du 
spectacle, déi vum Mäerz bis den August 2020 
en vigueur waren, erëm ze reaktivéieren.
ad 5. + 7. Forainen a Maartleit
D’Foraine kënne scho vum aktuelle „Fonds de 
relance et de solidarité“ profitéieren.
ad 6. Wierksamkeet
Et versteet sech vum selwen, dass d’Regierung e 
permanente Screening vun de bestoenden Hël-
lefe mécht a probéiert d’Mesuren esou gutt a 
gerecht wéi méiglech ze gestalten an, falls néi-
deg, nei Mesuren an d’Liewen ze ruffen. Éischt 
Erkenntnesser weisen, dass, bedéngt duerch 
d’Unhale vun der Pandemie, déi  erhoffte 
 Relance an eenzele Beräicher leider ze schwaach 
ass respektiv guer net agetratt ass. Aus dësem 
Grond ginn dofir verschidde Mesurë verlängert, 
respektiv nei Regimmer (Hëllef fir eng Deelkom-
pensatioun vun de Käschten) geschaaft.
ad 8. Bongen
An dësem Kontext sief op d’Äntwert op 
d’parlamentaresch Ufro Nr. 2911 verwisen.

Question urgente 3087 (03.11.2020) de 
MM. Laurent Mosar et Serge Wilmes (CSV) 
concernant la menace terroriste actuelle :
Depuis fin septembre, les incidents terroristes 
en Europe se multiplient.
Le 4 octobre 2020, une attaque est perpétrée à 
Dresde (Allemagne) faisant un mort et un 
blessé.
Le 16 octobre 2020, un fonctionnaire de l’édu-
cation nationale et professeur d’histoire et géo-
graphie est violemment assassiné à Conflans-
Sainte-Honorine (France).
Le 29 octobre 2020, un homme attaque plu-
sieurs personnes à l’arme blanche faisant trois 
morts.
Hier, au moins quatre personnes (deux 
hommes et deux femmes) ont été tuées et plu-
sieurs ont été blessées, lundi 2 novembre au 
soir, lors de fusillades dans six rues du centre 
historique de Vienne (Autriche).
Alors que le Plan gouvernemental de vigilance 
nationale face aux menaces d’actions terro-
ristes « Plan Vigilnat » indique que « Le grand 
public est informé de l’évolution de la menace 
terroriste et du changement de niveau d’alerte 
par le Gouvernement à travers le site Internet 
www.infocrise.lu ainsi que par tout autre 
moyen approprié. », aucune information récente 
n’a été communiquée en la matière.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame et Messieurs 
les Ministres :
1) Est-ce que les autorités ont récemment pro-
cédé à une réévaluation de la menace terroriste ?

2) Quel est le niveau d’alerte actuel ?
3) À considérer que le niveau d’alerte se soit 
« aggravé », quelles sont les mesures addition-
nelles qui ont été décidées ? Quel en est l’im-
pact sur la population locale, respectivement 
sur les services de l’ordre ?
Réponse commune (10.11.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sé-
curité intérieure :
ad 1) Suite aux récents incidents terroristes en 
Europe, le groupe de coordination en matière 
de lutte contre le terrorisme (GCT), qui re-
groupe le Ministère de la Sécurité intérieure, le 
Ministère de la Justice, le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes, le Service de rensei-
gnement de l’État, la Police grand-ducale, le 
Parquet général, le Parquet de Luxembourg et 
le Haut-Commissariat à la protection nationale, 
s’est réuni dans un souci d’analyser la situation 
sécuritaire eu égard aux éléments disponibles 
et de procéder à une mise à jour de l’évalua-
tion de la menace qui pèse sur le territoire 
 national.
ad 2) Suite à son analyse, le GCT en est venu à 
la conclusion de proposer au Gouvernement de 
maintenir le niveau de la menace « 2 » qui si-
gnifie, conformément au Plan Vigilnat, que la 
menace est réelle mais abstraite. Les autorités 
continueront de suivre et d’analyser l’évolution 
de la situation de manière continue.
ad 3) Bien que le niveau d’alerte général ne né-
cessite pas d’être changé, la Police grand-du-
cale a adapté son dispositif de protection de 
points sensibles en prenant en compte les at-
tentats terroristes récents en Europe.

Question urgente 3094 (04.11.2020) de 
MM. Laurent Mosar et Marc Spautz 
concernant le chômage partiel :
Il y a quelques jours le Ministre des Finances a 
confirmé au « Lëtzebuerger Land » avoir reçu le 
feu vert de la Commission européenne pour 
prolonger entre autres la mesure du chômage 
partiel au-delà de 2020.
Face à la recrudescence du nombre d’infections 
au SARS-CoV-2 et d’hospitalisations, le Gou-
vernement a par ailleurs, dans le sillage de la 
présentation des nouvelles restrictions, décidé 
d’une prolongation du délai pour l’introduc-
tion des demandes de chômage partiel pour le 
mois de novembre jusqu’au 5 novembre 2020. 
Un communiqué en ce sens a été publié sur le 
site gouvernemental.
Il nous revient désormais que les premières en-
treprises ont reçu un avis négatif par rapport à 
leur demande d’octroi du chômage partiel 
pour le mois de novembre, alors que leurs acti-
vités ne sembleraient « pas ou plus impactées 
par les effets directs ou indirects de la pandé-
mie d’une manière telle qu’un recours au chô-
mage partiel se justifierait ».
D’autres entreprises se voient imposées la 
confection d’un plan de redressement motivé. 
Il est à cet égard étonnant de lire sur le site gui-
chet.public.lu que le plan de redressement en 
question devrait « fixer une période d’applica-
tion ne dépassant pas la date du 31 décembre 
2020 ».
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie, à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme et à Monsieur le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
les informations relatées ci-dessus ?
2) Quelles sont, selon Messieurs les Ministres, 
les activités qui ne semblent pas ou plus impac-
tées par les effets directs ou indirects de la pan-
démie ?
3) Quand cette décision d’exclure certaines ac-
tivités du champ d’application du chômage 
partiel a-t-elle été prise ? Cette décision a-t-elle 
été directement communiquée aux entreprises 
concernées ?
4) Messieurs les Ministres ne considèrent-ils pas 
que l’établissement d’un plan de redressement 
à l’horizon de décembre 2020 soit irréaliste 
dans les circonstances actuelles ?
5) Messieurs les Ministres sont-ils d’avis qu’il 
soit opportun, dans les circonstances actuelles, 
de soustraire nombre d’entreprises au méca-
nisme du chômage partiel ?
Réponse commune (11.11.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire :

ad 1) Si la grande majorité des demandes a été 
acceptée, un certain nombre de demandes de 
chômage partiel a effectivement été refusé. Les 

chiffres sont régulièrement publiés après la te-
nue du Comité de conjoncture.

Par ailleurs, il convient de noter que les réponses 
différenciées aux entreprises qu’évoquent les 
honorables Députés, en ce que certaines d’entre 
elles se voient refuser l’aide et d’autres voient 
l’aide sollicitée conditionnée à l’élaboration d’un 
plan de redressement, voire d’un plan de main-
tien dans l’emploi, s’expliquent par l’application 
de dispositions légales distinctes, partant de 
conditions et de modalités différentes. Ainsi, cer-
taines demandes se fondent sur le chômage 
partiel conjoncturel, tandis que d’autres pro-
cèdent du chômage partiel structurel.

Pour toutes les demandes d’aide, les autorités et 
organismes compétents s’emploient à accompa-
gner les entreprises concernées dans leurs dé-
marches afin qu’elles puissent bénéficier des ins-
truments de soutien financier prévus.

ad 2) Il s’agit surtout d’activités telles que celles 
effectuées par des fiduciaires, des consultants, 
des comptables, des agences immobilières ainsi 
que des activités en matière de téléphonie et de 
l’internet. De plus, certaines entreprises ont reçu 
une décision négative alors que de nombreuses 
entreprises exerçant les mêmes activités n’ont 
pas introduit de demandes ceci afin de ne pas 
créer des distorsions dans des secteurs haute-
ment concurrentiels.

ad 3) Toutes ces décisions ont été prises par le 
Gouvernement en conseil sur base d’un avis du 
Comité de conjoncture et immédiatement com-
muniquées aux entreprises concernées.

ad 4) Comme les entreprises ont à leur disposi-
tion un modèle simplifié d’un plan de redresse-
ment, cette approche ne semble pas irréaliste 
comme le montre d’ailleurs le fait qu’actuelle-
ment 34 de tels plans ont été reçus pour le mois 
de novembre.

En plus, il convient d’ajouter que l’établissement 
de tels plans n’est obligatoire que dans certains 
cas précis comme par exemple le dépassement 
des pourcentages de chômage partiel éligibles 
ou l’accès exceptionnel au chômage partiel pour 
certaines activités qui relèvent d’un secteur hau-
tement concurrentiel pour les entreprises qui 
ont des activités particulières qui souffrent spéci-
fiquement de la pandémie du Covid-19.

ad 5) Afin de ne pas faire de distorsion de con-
currence cette approche est actuellement 
considérée comme nécessaire, tout en rappe-
lant que si des décisions plus incisives étaient 
prises par le Gouvernement, le champ d’appli-
cation du chômage partiel pourrait être rapide-
ment adapté, sur avis des partenaires sociaux 
dans le cadre du Comité de conjoncture.

Dans ce contexte, il faut rappeler que suite aux 
dernières restrictions le délai d’introduction des 
demandes pour le mois de novembre a été 
prolongé jusqu’au 5 novembre 2020.

Question urgente 3095 (04.11.2020) de 
MM. Jeff Engelen et Fred Keup (ADR) 
concernant les stations de dépistage de la 
Covid-19 mobiles :

Am Kader vun de Covidmoossname bei der 
Schoulrentrée 2020/2021 hat den Educa-
tiounsminister ënner anerem mobill Teststa-
tiounen ugekënnegt, déi bei Bedarf an 
d’Schoule komme kéinten.

An deem Kontext wéilte mir der Regierung gär 
follgend Froe stellen:

1. Sinn an Tëschenzäit schonn där mobill Test-
statiounen am Asaz? Wann nee, ass en Delai 
virgesinn, bis wéini déi éischt Statioune mussen 
asazfäeg sinn? Wéi vill mobill Teststatioune si 
geplangt?

2. Wat fir eng Administratioun huet d’Respon-
sabilitéit fir den Asaz vun dëse Statiounen?

3. Wéi sinn déi mobill Teststatioune personell 
besat? Wat fir Qualifikatiounen hunn déi Leit, 
déi an dësen Teststatioune schaffen?

4. Ass virgesinn, datt dës mobill Teststatiounen 
och an anere Beräicher wéi an der Schoul age-
sat ginn (z. B. am CIPA)? Wa jo, wat fir Be-
räicher sollen dorop zréckgräife kënnen?

5. Wat fir Prozedure si virgesi fir den Asaz vun 
enger mobiller Teststatioun an der Schoul oder 
am CIPA?

6. Wien ass responsabel, fir esou eng Teststa-
tioun ze ruffen? Wat fir Konditioune mussen hei 
erfëllt sinn, fir datt esou eng Statioun op d’Plaz 
kënnt? Gëtt et Delaien, an deenen déi mobill 
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Teststatiounen, wa si bis kontaktéiert sinn, mus-
sen op der Plaz sinn?

Réponse commune (10.11.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, et de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :

Wat d’Schoulen ugeet, gouf de Choix getraff, 
fir mat Testekippen ze schaffen. Et geet an der 
Haaptsaach drëm, fir d’Kanner an d’Enseignan-
ten aus dem Zenario 1 (ee positive Fall an der 
Klass, Source d’infection vu baussen) direkt an 
der Schoul kënnen ze testen, wann déi sechs 
Deeg nom leschte Kontakt mat deem Positiven 
eriwwer sinn. D’Eltere mussen natierlech hiren 
Accord fir dësen Test ginn, hunn awer och 
d’Méiglechkeet, d’Kand op eegen Initiativ an 
engem Labo testen ze loossen.

Mir hunn den Ament eng Dosen Ekippe vun 
zwee Leit virgesinn, all Kéiers ee Professionellen 
aus dem Santésberäich, deen déi néideg Kom-
petenzen huet, fir en Ofstréch ze maachen, an 
eng Persoun, déi fir den administrative Volet 
 responsabel ass.

Dës Ekippe gi vum Educatiounsministère a vum 
LNS koordinéiert a ginn an d’Gebaier, fir déi 
Tester ze realiséieren. Dat geschitt bannent de 
Schoulstonnen.

Aner Beräicher wéi zum Beispill d’CIPAen oder 
d’Maisons de soins ginn net iwwert de sel-
wechten Dispositif wéi dee fir d’Schoulen ofge-
deckt. Dës Strukture ginn iwwert de mobillen 
Interventiounsdispositif getest, deen am Kader 
vum LST zesumme mat der Gesondheetsdirek-
tioun en place gesat gouf.

Am Kader vun den Aarbechten am LST ass e 
Plang opgestallt ginn, wou ganz genau festge-
halen ass, wéi eng Beräicher bis Enn Mäerz am 
Kader vun den Interventions mobiles getest 
solle ginn. Fir Strukture wéi CIPAen oder Mai-
sons de soins gëtt et e genaue Planning, wéini 
d’Interventiounsekippen op d’Plaz kommen, fir 
déi verschidde Strukturen ze testen. Dëse Plan-
ning kann natierlech jee nodeems adaptéiert 
ginn, fir prioritär eventuell Clusteren ze testen, 
wann der optauchen. An esou engem Fall gëtt 
den normale Planning ënnerbrach, fir en 
 urgence de Cluster ganz duerchzetesten.

Dës Tester ginn all vu Laboratoires Réunis 
 duerchgefouert, déi den Zouschlag vun der ëf-
fentlecher Ausschreiwung vum LST 2 kruten. 
D’Residenten aus de verschiddene Beräicher an 
hiren Dokter gi vu Laboratoires Réunis infor-
méiert. D’Resultater vun den Tester ginn och 
an de System vun der Inspection sanitaire 
 gespeist.

Question urgente 3099 (05.11.2020) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant le télétravail :
Vill Betriber hu missen op d’Heemaarbecht zréck-
gräifen, wéi den État de crise vun der  Regierung 
ausgeruff ginn ass. Wéi dësen nees opgehuewe 
gouf, ass d’Heemaarbecht a verschiddene Betri-
ber bäibehale ginn. Esou schaffen zanterhier eng 
ganz Rei Leit, esouwuel am ëffentlechen ewéi 
och am private Secteur, vun doheem aus. Fir Be-
triber, déi hir Leit awer aus der Heemaarbecht 
zréckgeholl hunn, kéint de Sujet Heemaarbecht, 
bei de rezenten Ent wécklungen an der Covidkris, 
elo awer nees ganz aktuell ginn.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Aa r-
bechtsminister an der Madamm Justizminister 
gär follgend Froe stellen:
1. Wéi weist sech d’Rechtslag vun der Heemaar-
becht fir de Patron an den Ugestallten an der ak-
tueller Situatioun, an där zwar keen État de crise 
besteet, mee awer en neit Covidgesetz ge-
stëmmt gouf? Entsprécht d’Konditioun vum 
béidsäitegen Accord ablécklech nach der legaler 
Grondlag? Ginn et Ausnamen? Wa jo, wat fir 
eng?
2. Gëtt d’Regierung zurzäit Recommanda tiounen 
u verschidde Betriber, datt si hir Leit, wann a 
wou méiglech, nees an d’Heemaarbecht schécke 
sollen? Wa jo, wat fir Betriber kruten/kréien esou 
Recommandatiounen a wourop grënnt d’Wiel 
vun deene Betriber? Sinn dës Recommanda-
tioune fakultativ oder sinn d’Betriber dann obli-
géiert, hir Leit an d’Heemaarbecht ze schécken?
3. Ännert esou eng Recommandatioun eppes un 
der Rechtslag vun der Heemaarbecht fir de Pat-
ron oder den Ugestallten? Gëtt d’legal 
 Konditioun vum béidsäitegen Accord tëscht Pa-
tron an Ugestallten an deem Fall a Fro gestallt?

Réponse (12.11.2020) de M. Dan Kersch, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :

ad 1. Mat den neien Ännerungen um Covidge-
setz vum 17. Juli 2020 ännert sech näischt um 
aktuellen Aarbechtsrecht. D’Heemaarbecht kann 
och weiderhin nëmmen dann agefouert ginn, 
wa souwuel de Patron ewéi och de Salarié domat 
averstane sinn. Konkreet heescht dat also, dass 
weeder de Patron senge Salariéen imposéiere 
kann Heemaarbecht ze maachen, nach kann de 
Patron vum Salarié gezwonge ginn, Heemaar-
becht accordéiert ze kréien.

Et sief an deem Kontext och drop higewisen, 
dass den neien Accord interprofessionnel betref-
fend d’Heemaarbecht, deen tëscht de Sozialpart-
ner ausgehandelt a rezent ënnerschriwwe gouff, 
um Prinzip vum béidsäitegen Accord vum Patron 
a vum Salarié festhält. D’Prozedur fir d’Allge-
mengverbindlechkeetserklärung vum neien Ac-
cord interprofessionnel ass entre-temps och lan-
céiert ginn.

ad 2. + 3. D’Regierung mécht och weiderhin den 
Appell un d’Patronen, fir wärend dëser  sanitärer 
Kris verstäerkt op d’Heemaarbecht zréckzegräi-
fen an zwar iwwerall do, wou dat och méiglech 
ass. Soumat soll de physesche Kontakt tëscht de 
Salariéen op der Aarbechtsplaz verhënnert oder 
reduzéiert ginn, fir der potenzieller Verbreedung 
vum Coronavirus entgéintzewierken.

Eng Recommandatioun ass par Definitioun awer 
net bindend an ewéi schonns an der Äntwert op 
d’Fro N° 1 beschriwwen, kann d’Heemaarbecht 
net eesäiteg vun enger Partei imposéiert ginn.

Et sollt een dobäi awer och bedenken, dass laut 
den Dispositioune vum Aarbechtsgesetzbuch de 
Patron eng Obligatioun huet, fir d’Sécherheet an 
d’Gesondheet vu senge Salariéen an allen As-
pekter vun der Aarbecht ze assuréieren a soumat 
och all méiglech an disponibel Mesuren huele 
kann a muss, fir dëser Obligatioun nozekommen.

Wann de Patron deemno der Meenung ass, dass 
d’Heemaarbecht eng vu méigleche Mesuren ass, 
fir d’Verbreedung vum Coronavirus innerhalb vu 
sengem Betrib ze verhënneren a soumat d’Ge-
sondheet vu senge Salariéen ze schützen, da 
kann de Patron senge Mataarbechter d’Heem-
aarbecht ubidden.

Et sief och nach drop higewisen, dass nieft de 
generelle sanitäre Recommandatiounen, déi de 
Gesondheetsministère publizéiert, d’Regierung 
awer keng spezifesch Recommandatioune betref-
fend den Teletravail un Entreprisen erausgëtt.

Question urgente 3107 (06.11.2020) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant la déclara-
tion d’incapacité de travail dans le cadre 
de la pandémie de la Covid-19 :
A Bezuch op d’Gestioun vu Covidmoossname 
goufe mir rezent vun ënnerschiddleche 
 Persoune Virfäll zougedroen, déi alleguer ganz 
änlech verlaf sinn:
Wann an engem Stot eng Persoun positiv op 
de Covidvirus getest gouf, goufen déi aner Per-
sounen aus deem Stot vun der Santé kontak-
téiert a goufen ugehalen, doheem ze bleiwen, 
fir esou d’Gefor, weider Leit unzestiechen, ze 
reduzéieren. Si kruten och gesot, datt hinne 
géif e Krankeschäin zougeschéckt ginn, fir hi-
rem Patron virzeleeën.
Déi betraffe Persoune waarden elo schonn 
deeglaang op hire Krankeschäin. De Kranke-
schäi muss dem Patron awer spéitstens dräi 
Deeg no der Krankmeldung virleien an hire Pa-
tron besteet och an der aktueller Covidsitua-
tioun op dës Virschrëft.
Elo sinn déi betraffe Persounen an der Situa-
tioun, datt si sech entweeder musse Congé 
huelen, fir d’Virschrëfte vun der Santé kënnen 
ze respektéieren, oder esouguer drun denken 
erëm schaffen ze goen, trotz der Uweisung do-
heem ze bleiwen. Vum Patron ënner Drock ge-
sat, sinn déi Leit veronséchert a wëssen net, 
wat si maache sollen a wat hir Rechter sinn.
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 3042 heescht et:
„D’Direktioun vun der Santé huet zum Beispill 
och mat de Vertrieder vun den Employeure ge-
schwat, fir datt se solle méi coulant sinn, falls 
d’Attester e bëssi méi spéit erakommen, wat jo 
administrativ bedéngt an net op d’Persoun 
 selwer zréckzeféieren ass.“
Dëst ass zwar eng gutt gemengte Recomman-
datioun, allerdéngs sinn d’Patronen domat net 
gesetzlech dozou verflicht. Iwwerdeems ass dës 
Recommandatioun, mat där d’Santé sech un 
d’Vertrieder vun den Employeure geriicht huet, 
och net bei all Patron ukomm.
Zu all deem kënnt, datt op der Hotline vun der 
Santé keen ze erreechen ass, soudatt si sech 

net emol iwwer hir Méiglechkeete renseig-
néiere kënnen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Ass d’Madamm Minister a Kenntnes iwwert 
déi uewe genannte Virfäll? Wa jo, ass si sech 
der Drénglechkeet vun enger Léisung fir dëse 
Problem bewosst? Wéi wëllt si dësem Problem 
entgéintwierken?
2. Wat ass generell virgesinn, a wat fir engem 
zäitlechen Delai Leit, déi ugehale ginn doheem 
ze bleiwen, hire Krankeschäin zougestallt 
kréien? Gëtt et hei net d’Méiglechkeet, dësen 
iwwer Mail ze verschécken? Wann nee, firwat 
net?
3. A wat fir enger Form huet déi uewe ge-
nannte Kommunikatioun tëscht der Santésdi-
rektioun an de Vertrieder vun den Employeure 
stattfonnt? Wéi ass hei séchergestallt ginn, datt 
dës Recommandatioun och bei all Patron hei 
zu Lëtzebuerg ukomm ass? Gouf déi legal 
Grondlag fir de Patron an den Ugestallten hei a 
Fro gestallt? Besteet hei net d’Noutwendegkeet 
vun enger legaler Dispositioun, fir datt dëst 
kloer an eenheetlech fir all Patron an och all 
Ugestallten am Land gekläert ass?
4. Wat fir Méiglechkeeten a Rechter hunn déi 
betraffe Leit, wann de Patron drop insistéiert, 
datt si sech Congé huelen, wa si de Kranke-
schäin no dräi Deeg net virleeë kënnen? Huet 
de Patron hei d’Recht, dëst vu sengem 
U gestall ten ze verlaangen?
5. Ass esou e Krankeschäin och réckwierkend 
gülteg, respektiv nodeems dee vum Patron vir-
geschriwwenen Delai net konnt agehale ginn? 
Ass de Patron an deem Fall gesetzlech verflicht, 
déi réckwierkend Gültegkeet unzeerkennen?
6. Wéi ass et méiglech, datt deeglaang keen op 
der Hotline vun der Santé ze erreechen ass? 
Wat wëllt d’Madamm Minister ënnerhuelen, fir 
datt dës Hotline dréngend erëm funktiounsfäeg 
gëtt, fir d’Leit sech bei wichtege Froen oder bei 
Veronsécherungen am Kader vun der Covidkr is 
renseignéieren ze kënnen?
Réponse (10.11.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Et ass richteg, dass d’Famill vun enger infizéier-
ter Persoun am Prinzip a Quarantän gesat gëtt, 
fir d’Verbreedung vum Virus ze limitéieren. Dës 
Leit kréien eng „ordonnance de quarantaine“ 
déi och als „certificat d’incapacité de travail“ 
geltend gemaach ka ginn.
Et ass leider esou, dass duerch dat rezent expo-
nentiellt Usteige vun den neie Covid-19-Infek-
tiounen d’Inspection sanitaire Retarde krut bei 
der Identifikatioun vun de Kontaktpersounen 
an dem Verschécke vun den „ordonnances de 
quarantaine“. Dëse Problem ass derbäi resor-
béiert ze ginn duerch dräi wichteg Mesuren: 
i) d’Opstocke vum Personal am Contacttracing, 
ii) d’Informatisatioun vun der Preparatioun an 
dem Erausschécke vun den „ordonnances de 
quarantaine“ an iii) d’besser Identifikatioun vun 
de Kontakter mat der Hëllef vun de betraffene 
Leit iwwer Onlineformulairen.
D’Santé huet och mat de Patronen iwwert dëse 
Problem kommunizéiert via d’Union des entre-
prises luxembourgeoises (UEL), an zwar iwwer 
Telefon an iwwer Mail, an och via Mail mat der 
Chambre des Métiers, déi eis konfirméiert huet, 
dass si de Message weider un d’Patrone ginn 
huet. D’Santé war och a Kontakt mat der 
Caisse nationale de santé (CNS) an dësem 
 Dossier.
Och wa mir verstinn, dass dës Situatioun even-
tuell zu Diskussiounen zwëschent Patron a Sala-
rié gefouert huet, ass eis net bekannt, dass ee 
Salarié duerch dëse Retard seriö Problemer mat 
sengem Employeur kritt hätt.
D’Hotline vun der Santé funktionéiert all Dag 7 
Deeg op 7, an zwar vu méindes bis freides vun 
8.00 Auer bis 18.00 Auer a samschdes a son n-
des vun 10.00 Auer bis 18.00 Auer. Si ass besat 
mat op mannst 15 bis 18 Persounen, déi den 
Telefon ophiewen, a koordinéiert vun op 
mannst zwee Responsabelen. Den éischten Ob-
jektiv vun der Hotline ass, d’Bierger esou gutt 
wéi méiglech ze ënnerstëtze fir all déi Demar-
chen a Relatioun mat Covid-19, an awer och fir 
Auskunft ze ginn - respektiv de Lien ze maache 
mam Contacttracing oder der Cellule de coor-
dination vum Ministère vun der Educatioun 
(am Fall vun engem Kand).
An der Woch vum 2. November bis den 8. No-
vember 2020 sinn ongeféier 5.000 Appeller 
traitéiert ginn. All Appell dauert am Schnëtt 15 
Minutten, well meeschtens och nach eng Veri-
ficatioun am System néideg ass, fir dass déi ad-
ministrativ Tâchë kënnen ausgefouert ginn (Or-
donnance verschécken, Kontakter an de Sys-
tem aginn). Esou ënnerstëtzt d’Hotline aktiv de 
Contacttracing. Déi meescht Appeller gi ban-
nent den éischte véier Minutte beäntwert, et 
kënnt awer vir, dass d’Waardezäit méi laang ass 
oder een e puermol probéiere muss.

Question urgente 3110 (09.11.2020) de 
MM. Marc Spautz et Léon Gloden (CSV) 
concernant les dispositions concernant la 
réserve sanitaire :
Am Grand-Duché ginn et fir d’Professions de 
santé Dispositiounen, déi festhalen, datt wann 
ee fënnef Joer de Beruff net ausgeüübt huet, ee 
muss e Cours de recyclage maachen, fir zréck an 
de Beruff goen ze kënnen.
Des Weideren ass et esou, datt et fir Leit an der 
Pensioun Anticumulbestëmmunge gëtt, wa si 
nach eppes zousätzlech verdéngen. Änlech 
 Bestëmmunge gëlle fir d’Preretraite an d’Retraite 
anticipée.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Fro 
un d’Regierung stellen:
- Gëllen dës Mesuren och fir d’Réserve sanitaire, 
oder sinn do aner Moossname geplangt?
Réponse (10.11.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
D’Gesetz vum 26. Mäerz 1992 iwwert den Exer-
cice an d’Revalorisatioun vun de Gesondheet s-
beruffer gesäit am Artikel 13 (2) vir, dass all Ge-
sondheetsberuffler, dee méi wéi fënnef Joer net 
méi säi Beruff ausgeüübt huet, e Stage de réin-
tégration vum Minister imposéiert kréie kann.
Am Kader vun der aktueller sanitärer Kris an 
deem domat verbonnene grousse Besoin u 
 Gesondheetsberuffler an de verschiddene 
 Secteure vum Gesondheetssystem, virun allem 
Infirmières/iers an Aides-soignant(e)s, huet de 
Gesondheetsministère sech follgend Richtlinne 
ginn:
D’Kandidature fir d’Réserve sanitaire ginn, en 
rapport mam genannten Artikel 13 (2), au cas 
par cas vum Ministère analyséiert, dëst enger   - 
s äits op Basis vun der Unzuel vun de Joren, wou 
de Gesondheetsberuffler net méi säi Beruff au s-
geüübt huet, an anerersäits par rapport zu 
 sengen eventuelle Weiderbildunge wärend  dëser 
Zäit, déi a Relatioun mat sengem Beruff sinn.
Déi Gesondheetsberuffler, déi e Stage de réin-
tégration musse maachen, kënnen och um 
 Terrain aktiv sinn, wann den Encadrement vum 
Stagiaire esou assuréiert ass, datt d’Sécherheet 
vum Patient an d’Qualitéit vun de Soins zu all 
Moment garantéiert sinn.
Zu den Anticumulbestëmmungen ass eng 
 Derogatioun am Gesetz vum 20. Juni 2020 vir-
gesinn. Si gëllt bis den 31. Dezember 2020 a 
wäert deene Gesondheetsberuffler, déi an der 
Preretraite sinn, erméiglechen, e Revenu fir hir 
Aarbecht am Kader vun der Réserve sanitaire ze 
bezéien, ouni datt dëst en Afloss op hir Pen-
siounsrechter huet.

Question urgente 3111 (09.11.2020) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant la 
fuite d’informations auprès du Service 
de renseignement de l’État :
No RTL-Informatioune vum 6. November 2020 
wär et engem Staatsbeamten, deen net Infor-
matiker ass, gelongen, sech eng Lëscht vun 
 ongeféier 80 Mataarbechter vum SREL zesum-
menzestellen.
Weider heescht et, de Beamten hätt de SREL do-
riwwer informéiert an eng E-Mail u seng 
 Direktesch geschéckt, déi awer ni geäntwert 
hätt. Weider hätt hien den Här Staatsminister in-
forméiert, deen och net geäntwert hätt, a mam 
Chef de cabinet vum Här Staatsminister ge-
schwat.
Dowéinst wéilt ech dem Här Staatsminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Elementer aus dem Reportage vun 
RTL kann den Här Staatsminister confirméieren? 
Wéini ass hien, respektiv d’Madamm Direkter 
vum SREL, iwwert dës Affär informéiert ginn?
2. Ass et wierklech méiglech gewiescht, datt eng 
normal Recherche vun engem dofir net speziell 
qualifizéierte Bierger duergaangen ass, fir eng 
ronn 80 Mataarbechter vum SREL ze identifi-
zéieren? Wa jo, wéi erkläert sech den Här Staats-
minister dëse schwéiere Sécherheet sproblem?
3. Wa jo, wéi eng Konsequenzen zitt den Här 
Staatsminister aus dëser Affär? Huet hien direkt 
reagéiert, wou hien informéiert gouf, an, wa jo, 
op wéi eng Manéier?
4. Wéi eng Moossnamen hëlt de SREL fir seng 
Leit besser ze schützen?
5. Ass sech den Här Staatsminister bewosst, datt 
dës Affär kann op en Neits dozou  bäidroen, datt 
auslännesch Geheimdéngschter net genuch Ver-
trauen an de SREL hunn, fir mat him zesummen 
ze schaffen?
6. Gëtt et an dësem Dossier penalrechtlech 
 Aspekter an, wa jo, ass de Parquet saiséiert ginn?
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7. Gëtt séchergestallt, datt déi Lëscht vu ronn 
80 SREL-Mataarbechter net kann zirkuléieren?
Réponse (16.11.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
Enn Abrëll 2020 huet e Staatsbeamte via E-Mail 
eng spontan Kandidatur beim Service de rensei-
gnement de l’État (SRE) gemaach. Dëse Staats-
beamte krut deen nämmlechten Dag eng Änt-
wert vum Service des ressources humaines vum 
SRE op seng Kandidatur mat der Informatioun, 
datt all fräie Posten, wéi bei all aner 
 Administratioun, och um Site www.govjobs.lu 
publizéiert gëtt, an datt all Vacance de poste am 
SRE exklusiv iwwert déi offiziell Prozedur, also via 
eng Kandidatur op www.govjobs.lu, besat gëtt.
Uganks Mee 2020 huet dee selwechte Staat s-
beamte sech beim SRE gemellt am Kader vun 
engem fräie Posten, deen awer net senger 
 Karriär entsprach huet. De Kandidat krut och hei 
erkläert, datt seng Demande aus deem Grond 
net recevabel wier. Hien huet doropshin eng 
Lettre de motivation a säi Liewenslaf un den SRE 
geriicht.
Uganks Juni 2020 kontaktéiert dee selwechte 
Staatsbeamten den SRE op en Neits a behaapt, 
hien hätt eng Lëscht zesummegestallt mat de 
Mataarbechter vum SRE. Hien huet uginn, den 
Accès op den internen informatesche Reseau 
vum Staat, deen him just wéinst senger Aktivi-
téit als Staatsbeamten zur Verfügung steet, ge-
notzt ze hunn, fir eng detailléiert Recherche ze 
maache mam Zil, d’Mataarbechter vum SRE ze 
identifizéieren. Hien huet uginn, mat där Ak-
tioun beweisen ze kënnen, datt hien déi néideg 
Qualitéiten hätt fir beim SRE ze schaffen.
Am Kontakt mat deem Staatsbeamten ass kloer 
ginn, datt et sech bei enger Rei Nimm, déi hie 
mat senger Recherche identifizéiert huet, effek-
tiv ëm Mataarbechter vum SRE handelt. Bei 
 aneren Nimm, déi hien als Beispill genannt 
huet, war dat net de Fall.
D’Direktioun vum SRE, déi zäitgläich och de Pre-
mierminister an den Délégué au SRE informéiert 
huet, huet doropshin de Service informatique 
vum SRE beoptraagt, Schwaachstellen am staat-
lechen informatesche Reseau ze iden tifizéieren 
an ze behiewen, wat och direkt geschitt ass. 
Datt dëst geschitt ass, gouf och vum Staatsbe-
amte confirméiert, wéi hien uganks Juli 2020 de 
Staatsministère kontaktéiert huet, fir nach eemol 
op seng Aktioun hinzeweisen a mat Nodrock ze 
bekräftegen, datt hien e Poste beim SRE wéilt 
kréien.
Doropshi gouf de Comité ministériel du renseig-
nement a senger nächster Sëtzung vum 13. Juli 
2020 vun dëser Demarche an d’Bild gesat. Well 
am Juli keng weider Sëtzung vun der parlamen-
tarescher Kontrollkommissioun ugesat war, huet 
nach deen nämmlechten Dag d’Directrice vum 
SRE all d’Membere vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun vum SRE ugeruff, fir si iw-
wert déi Demarche ze informéieren. Deemno 
sinn all d’Kontrollorganer, déi d’Gesetz iwwert 
den SRE virgesäit, en temps utile iwwert déi De-
marche informéiert ginn.
De 14. Juli 2020 krut besote Staatsbeamten en 
offizielle Bréif mat engem Refus wat seng spon-
tan Kandidatur betrëfft.
Enn Juli 2020 kontaktéiert dee selwechte Staat s-
beamten op en Neits den SRE am Kader vun en-
ger Publikatioun vun engem Posten um Site 
www.govjobs.lu. Hie kritt uganks August 2020 
d’Äntwerte vum SRE op seng Froen an deem 
Kontext. Doropshi reecht hie seng Kandidatur 
an.
Mëtt September 2020 kontaktéiert de Kandidat 
den SRE fir ze froen, ob hie fir de Posten zré ck-
behale ginn ass.
Uganks November 2020 gëtt dee selwechte 
Staatsbeamten an engem Reportage vun RTL zi-
téiert an deem seng Vue vun de Faite presentéi-
ert.
D’Identitéit vun de Mataarbechter vum SRE 
muss am Exercice vun hirer sensibeler Missioun 
am Déngscht fir déi national Sécherheet bescht-
méiglech geschützt ginn. D’Regierung schafft 
permanent dorun, deem Rechnung ze droen.
D’Lëscht, déi vu besotem Staatsbeamten  erstallt 
gouf, gouf dem Staatsministère net kommuni-
zéiert a se gouf och net publizéiert. De Staatsmi-
nistère huet de Parquet deemno och net saiséi-
ert.

Question urgente 3130 (11.11.2020) de 
Mme Martine Hansen et M. Claude 
 Wiseler (CSV) concernant le vaccin contre la 
Covid-19 :
Am September an Oktober hat d’Europäesch 
Kommissioun scho Kontrakter iwwer Covidvac-
cinen ofgeschloss mat diverse Firmen. 
 D’Verdeelung soll sech no der Populatioun vun 
de jeeweilege Länner riichten. Esou sollen zum 

Beispill 420.000 Impfdosissen u Lëtzebuerg 
goen. Am September huet d’Madamm 
 Gesondheetsministesch och schonns erkläert, 
datt si bei Bedarf zousätzlech Dose kéint bestel-
len.
Mëttlerweil hunn eng Rei Entreprisen annoncéi-
ert, en Impfstoff géint de Covid-19 fäerdeg ze 
hunn. D’Europäesch Kommissioun huet gësch-
ter bekannt ginn, datt d’Verhandlunge mat dëse 
Firmen ofgeschloss wieren. Esou kéinte Milliou-
nen Dosissen Impfstoff securiséiert ginn um eu-
ropäeschen Niveau. D’Kommissioun soll haut de 
Wee duerfir fräimaachen, wat en neie Moment 
duerstellt.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
1. Wéini wäerten déi annoncéiert 420.000 
 Dosissen zu Lëtzebuerg disponibel sinn?
2. Plangt d’Regierung fir sech, iwwert d’EU-Pist 
eraus, weider Dosissen ze sécheren an ze 
 bestellen?
3. Kann d’Regierung eis matdeelen, no wéi 
 engem Konzept den Impfstoff zu Lëtzebuerg 
verdeelt soll ginn?
4. Wéi eng Leit solle prioritär vum Impfstoff pro-
fitéieren? Wat sinn d’Krittäre wat dës Prioriséie-
rung ugeet? Wien definéiert, respektiv huet dës 
Krittären definéiert? Wat ass déi wëssenschaft-
lech Basis heivunner?
5. Soll de Vaccin d’Leit eppes kaschten? Wa jo, 
wéi vill?
6. Huet d’Eethikkommissioun sech scho mat der 
Impfstoffstrategie auserneegesat? Wa jo, kann 
d’Regierung eis doriwwer méi Informa tioune 
ginn?
7. Bei wéi engem Prozentsaz vun Impfung kann 
een zur Normalitéit zréckkommen?
Réponse (12.11.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Et ass zu dësem Zäitpunkt ze fréi, fir sech 
definitiv zu engem Datum ze prononcéieren. 
Nodeems d’Kommissioun länger Zäit behaapt 
huet, déi éischt Dose géife virun Enn vun dësem 
Joer geliwwert ginn, mécht si haut d’Ausso, dass 
déi éischt Liwwerungen eréischt am éischten Tri-
mester 2021 zu Lëtzebuerg ukomme wäerten.
ad 2. D’Regierung plangt keng Eegeninitiativ 
iwwert déi Verhandlungen eraus, déi d’Kom-
missioun am Numm vun allen États membres 
mat den Hiersteller féiert.
ad 3. D’Verdeelungsmodalitéite vum Impfstoff 
gi momentan vun engem Aarbechtsgrupp vun 
der Cellule de crise ausgeschafft.
ad 4. Eng Propos fir d’Prioriséierung wäert dem 
Regierungsrot virgeluecht ginn. Dës Prioriséie-
rung soll der Evolutioun vun der Epidemie zu 
Lëtzebuerg Rechnung droen a wäert sech un 
internationale Recommandatiounen zu dësem 
Theema, notamment vun der OMS, dem ECDC 
an der Kommissioun, inspiréieren. An all dëse 
Recommandatioune ginn déi Vulnerabel an 
d’Leit aus de Gesondheets- a Fleegeberuffer als 
prioritär ausgewisen.
ad 5. D’Fro vum Finanzement wäert dem Re-
gierungsrot ënnerbreet ginn.
ad 6. Et ass der Regierung net bekannt, ob 
d’Eethikkommissioun sech scho mat dësem 
Dossier befaasst huet.
ad 7. Idealerweis, wënscht ee sech, dass een op 
ee Prozentsaz kënnt, wéi bei enger natierlecher 
„Häerdimmunitéit“, dat heescht op d’mannst 
60-70 % vun der Bevëlkerung. An deem Fall, 
kann de Virus net méi an der Bevëlkerung zir-
kuléiere well d’Chancë ganz geréng sinn, dass 
hien nach eng fir d’Infektioun susceptibel Per-
soun fënnt. Mee och schonns manner héich 
Prozentsätz wäerten e positiven Effekt hunn, 
well si d’Zirkulatioun vum Virus an domat 
d’Neiinfektioune reduzéieren.

Question urgente 3137 (12.11.2020) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant le test de dé-
pistage de la Covid-19 dans le cas d’un 
voyage :
D’Zuel vun de Covid-19-Infektioune klëmmt an 
d’Diskussioun ëm Risikogebidder gëtt nees akut. 
Bei Auslandsreese gëtt op ville Plazen nees e re-
zent negativt Testresultat vu maximal 48 Stonne 
virdru gefuerdert. Dat ass zäitlech, wann een un 
d’Virbereedung vun enger Au slandsrees denkt, 
eng zousätzlech Belaaschtung fir dës Leit, be-
sonnesch, well et deelweis zu laange Waarde-
zäite kënnt, wéi eis vu Maarnech zougedroe 
gouf.
Duerfir hunn ech zwou ganz konkreet Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Wéini gëtt nees eng séier Prozedur fir obliga-
toresch Covid-19-Tester bei Auslandsreesen age-
fouert?

2. Wär dës net am Kader vun de méi grousse 
Capacitéite vun de Large-Scale-Testing-Infra-
strukture méi sënnvoll wéi am normalen Testing 
an de Laboratoiren?
Réponse (16.11.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Dem honorabelen Deputéierte seng dréngend 
parlamentaresch Fro ass identesch mat der 
dréngender Fro vum selwechten Deputéierten 
(Fro N° 2985) vum 13. Oktober 2020, op déi 
ech de 14. Oktober 2020 follgendermoosse 
 geäntwert hunn:
„Déi Leit, déi bei Auslandsreesen en obliga-
toreschen negative Covid-19-Test brauchen, 
kënnen iwwert d’Plattforme MyGuichet.lu e 
Rendez-vous fir en Test kréien. Am Kader vum 
Large-Scale-Testing ass e Contingent vu Rendez-
vousen extra fir esou Fäll virgesinn. Bei Auslands-
reese brauchen d’Leit also net an e  Laboratoire 
ze goe fir sech testen ze loossen. Dës Prozedur 
ass den 30. September reaktivéiert ginn, no-
deems Lëtzebuerg vu verschiddene Länner nees 
als Risikogebitt agestuuft ginn ass.“
D’Fro N° 3137 ass deemno schonns beäntwert 
ginn.

Question urgente 3147 (16.11.2020) de 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant l’in-
stallation de purificateurs d’air dans les 
écoles :
Den Här Minister fir Educatioun huet an de par-
lamentaresche Froen N° 2938 an N° 2812 „ëm-
mer erëm vum Asaz vu mobille Filteren ofgero-
den, well se kee relevanten Effet op d’Verhën-
nere vun der Verbreedung vum Virus“ géifen 
hunn.
Laut der fachtechnescher Zäitschrëft „Science“ 
vum 16. Oktober N° 6514 Vol. 370 wieren Aero-
solen den Haaptiwwerdroungswee vum 
 Covid-19. Aerosolen, déi de Virus enthalen, géi-
fen en iwwer 2 Meter weidertransportéieren, an 
de Virus géif sech esou an de Raim 
 accumuléieren. An deem Sënn géifen d’Wëssen-
schaftler kloer Richtlinne fuerderen, fir d’Banne-
loft ze verbesseren duerch Belëftung an och 
 duerch Filterung.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
- Op wéi enger wëssenschaftlecher Basis baséiert 
d’Ausso vun der Regierung, datt d’Filtere „kee 
relevanten Effet op d’Verhënnere vun der Ver-
breedung vum Virus“ hunn?
- Hält d’Regierung weider un hirer Ausso fest, 
datt d’Filtere „kee relevanten Effet op d’Verhën-
nere vun der Verbreedung vum Virus“ hunn, 
esou wéi se dat an deenen zwou parlamentare-
sche Froen annoncéiert huet?
• Wa jo, aus wéi engem Grond?
• Wann nee, ass de Minister mëttlerweil bereet, 
de Schoule Raumloftfilteren zur Verfügung ze 
stellen, do wou se noutwendeg sinn?
Réponse commune (17.11.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
De Sujet vun de Purificateurs d’air gëtt ganz enk 
vun der Gesondheetsdirektioun mee och vun 
anere wëssenschaftlechen Entitéiten (LIH, uni.lu 
etc.) suivéiert an et gëtt eng permanent Veille 
vun eventuellen neien Erkenntnisser  gemaach.
Fir de Moment ginn et awer nach keng kon-
kluant Erkenntnisser, déi d’Effikassitéit oder och 
d’Neteffikassitéit vun de Purificateurs d’air be-
leeën an et sinn nach ze vill oppe Froen, fir sech 
fir en Asetze vu Purificateurs d’air auszeschwät-
zen.
Als wëssenschaftlech Basis kann een ënner 
 anerem déi rezent Publikatioun vum European 
Center for Disease Prevention and Control vum 
10. November zitéieren „Heating, ventilation 
and air-conditioning systems in the context of 
COVID-19: first update“, déi zur Konklusioun 
kënnt, datt et just ganz begrenzte Beweiser 
ginn, datt den Asaz vu mobille Filtersystemer 
oder aner „purificateurs d’air“ de Risk vun der 
Transmissioun vum SARS-CoV-2 erofsetzt.
D’Gesondheetsdirektioun recommandéiert an 
deem Sënn, fir de Moment nach ëmmer d’Klas-
sesäll reegelméisseg ze lëften, fir d’Verbreede 
vun den Aerosols ze minimiséieren.

Question urgente 3157 (18.11.2020) de 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant le 
centre de dépistage pour la Covid-19 
dans le nord-ouest du pays :
Am Kader vun Large-Scale-Testing geet d’Test-
statioun zu Schieren den 19. November definitiv 

zou a gëtt duerch eng nei Statioun um Rouscht 
ersat, déi ab dem 20. November 2020 operatio-
nell ass. An der zweeter Phas vum Large-Scale-
Testing sinn och nach op anere  Plazen nei Test-
statiounen opgaangen. Leider gëtt et am gan-
zen Nordweste vum Land nach ëmmer keng 
eenzeg Teststatioun.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Madamm Gesondheetsminister stellen:
- Ass ugeduecht, fir eng weider Teststatioun 
 anzeriichten?

- Wa jo, wou kéint dës Teststatioun hikommen?

- Wann neen, firwat net?

Réponse (18.11.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :

Fir der grousser Demande nozegoen, gëtt 
d’Testcapacitéit vum LST vun am Moment 
53.000 progressiv op 70.000 eropgesat. Fir déi 
zousätzlech Tester ausféieren ze kënnen, ass  
 ënner anerem virgesinn, dass eng zousätzlech 
Teststatioun opgoe wäert.
D’Iwwerleeungen zum genaue Standuert sinn 
en cours. Dobäi wäerte Krittäre wéi Belaasch-
tung vu bestoenden Teststatiounen an demo-
graphesch Densitéit eng Roll spillen.

Question urgente 3160 (18.11.2020) de M. 
Fred Keup (ADR) concernant la mise en qua-
rantaine de 24 classes dans la commune 
de Steinsel :
An engem RTL-Artikel vun haut (18.11.) ass 
 nozeliesen, datt an der Gemeng Steesel 24 Klas-
sen a Quarantän gesat goufen. Et wären 
deemno 375 Schüler a 37 Enseignanten a Qua-
rantän. D’Cellule de coordination hätt déi Deci-
sioun zesumme mat der Santé geholl. Op RTL-
Nofro bei der Gemeng Steesel huet et 
 geheescht, et „hätt een Uerder keng Informa-
tiounen erauszeginn“.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:

1. Wéi eng Autoritéit(en) huet/hunn den U erder 
ginn, keng Informatiounen no baussen ze ginn 
an aus wéi engem Grond gouf dës Deci sioun 
geholl?

2. Déi betraffen Enseignanten a Schüler sinn ak-
tuell an enger ganz schwiereger Situatioun, well 
si sech vun haut op muer mussen isoléieren an 
derbäikënnt, datt de Schoulbetrib esou normal 
wéi méiglech virulafe soll: Ass et an den Ae vun 
der Regierung net inakzeptabel, datt et och de 
betraffenen Enseignanten a Schüler verweigert 
gëtt, Informatiounen ze erhalen?

3. Ass d’Regierung net der Meenung, datt et elo 
dréngend un der Zäit wier, eng transparent In-
formatiounspolitik ze féieren, esou datt all déi 
betraffen Acteuren alles solle gewuer ginn, wat 
hinnen zousteet?

Réponse (19.11.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :

D’Cellule de coordination „Covid-19 & Edu-
cation“ vum Educatiounsministère huet en 
Dënschden den Owend d’Resultater aus der 
Grondschoul vu Steesel kritt.

Um 19.00 Auer huet eng déif gräifend Analys 
vun der Inspection sanitaire erginn, datt et 
zéng Fäll vu Covid-19-Infektioune géif ginn, déi 
warscheinlech zesummenhänken. Um 21.00 
Auer ass doropshin de Comité de pilotage, mat 
Vertrieder aus dem Educatiounsministère an 
dem Gesondheetsministère, zesummekomm 
an huet decidéiert, fir als preventiv Mesure déi 
dräi concernéiert Cyclen a Quarantän ze 
 setzen.
Dës Decisioun ass nach en Dënschden den 
Owend an aller Transparenz un d’Gemengever-
trieder, d’Schouldirektioun, déi concernéiert 
Enseignanten an un d’Eltere kommunizéiert 
ginn. Am Laf vum Mëttwoch huet den Educa-
tiounsministère dann nach zwee Pressecommu-
niquéen erausginn, an deenen de Ministère 
d’Ëffentlechkeet breet informéiert huet (cf. At-
tachement).
(Annexes à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Déi concernéiert Schoulacteuren an déi breet 
Ëffentlechkeet sinn deemno zäitno, proaktiv an 
transparent informéiert ginn.




